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CIL\.riIllE  XXXIV 

LES  OBSÈQUES  DE  NAPOLÉON.  —LES  FORTIFICATIONS 

DE  PARIS. 

Ma  situation  et  ma  disposiitiun  personnelles  dans  le  cabinet  via 
39  octobre  1840. — ^Des  amis  poliliquoB.'^Des  divers  principe* 
et  mobiles  de  la  politique  extérieure.— Quelle  politique  ex- 
térieure est  en  harmonie  avec  ITtat  aotucl  et  les  tendanoen 
réelles  de  la  civilisation.  —  Caractrre  de  l'isoh'inent  de  la 
France  après  le  traité  du  15  juillet  1840.  — Débats  de  i'Adrc>>se 
dans  les  deux  Chambres  à  Touverlure  de  la  session  de  J840- 
1811 .— Arrivée  à  Cherbourg  du  prince  de  Joinville  ramenant 
de  Sainte-IIi'-léne ,  sur  la  frt'gato  la  Pelle-Poule ,  les  restes  de 
l'empereur  Napoléon. —  Voyage  du  cercueil  du  Havre  à  Pans, 
— État  des  esprits  sur  la  route.— Cérémonie  des  obsèques  aux 
Inralides.— Conduite  du  gouvernement  de  Juillet  envers  la 
mémoire  de  l'empereur  Napoléon.— Fortifications  do  Paris.— 
VaiiVan  et  NapolOon.  —  Ktinles  préparatoires.  —  Divers  sys- 
tèmes de  fortifications. — Comment  fut  prise  la  résolution  Jé« 
ânitive. — Présentation,  discussion  et  adoption  du  projet  de 
loi.— Opinion  de  l'Europe  sur  cette  mesure. 

Quand  le  ministère  da  29  octobre  1840  se  forma,  je 
ne  me  fàtsais  point  d'illusion  sur  les  difficultés,  les  pé- 
rils et  les  tristesses  de  la  situation  où  j'entrais.  Comme 
en  1831,  nous  entreprenions  de  résister,  dans  une  ques- 
tion de  paii  on  de  guerre,  à  Tentralnement  national. 
On  commençait  à  reconnaître  qu'on  s'était  trop  engagé 
dans  la  cause  du  pacha  d'Égypte,  qu'on  avait  trop 
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compté  sur  sa  force  pour  se  défendre  lui-même,  et 
qu'il  n'y  avait  là,  pour  la  France,  n!  un  intérêt,  nî  un 

point  d'appui  suffisant  pour  affronter  une  guerre  euro- 
péenne. Mais  bien  que  sérieux  et  sincère,  ce  tardif  re- 
tour au  bon  sens  devant  la  brusque  apparition  de  la 
Térité  était  partiel  et  pénible  ;  ceux-là  même  qui  s'y 
empressaient  ressentaient  quelque  trouble  de  leurs  yi- 
vacités  de  la  veille;  et  une  portion  considérable  du 
public  restait  très-émue  des  revers  de  Mchémet-Ali, 
de  l'échec  qu'en  recevait  la  politique  française,  et  irri< 
tée  sans  mesure,  quoique  non  sans  motif,  contre  le 
traité  du  15  juillet  et  les  procédés  qui  en  avaient 
accompagné  la  conclusion.  La  lumière  qui  éclaire  les 
esprits  n'apaise  pas  les  passions,  et  une  erreur  recon- 
nue ne  console  pas  d'une  situation  déplaisante.  Les 
adversaires  de  la  réaction  pacifique  la  repoussaient 
d'autant  plus  vivement  qu'ils  n'étaient  plus  chargés  de 
mettre  en  pratitine  leurs  propres  velléités  belli(iucuses 
et  de  répondre  des  résultats.  J'avais  la  confiance  que, 
dans  la  lutte  qui  se  préparait,  l'appui  des  grands,  vrais 
et  légitimes  intérêts  nationaux  ne  me  manquerait 
point;  mais  je  me  sentais  de  nouveau  aux  prises  avec 
des  préjugés  et  des  sentiments  populaires  dont  je  recon- 
naissais la  force,  tout  en  les  jugeant  mal  fondés  et  en 
les  combattant. 

n  y  avait  de  plus^  dans  ma  situation  personnelle  au 
moment  où  je  reprenais  le  fardeau  du  pouvoir,  quelque 
embarras.  Je  succédais  à  un  cabinet  auquel  j'avais  été 
associé  huit  mois  en  restant,  selon  son  vœu  et  sous 
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moi  ;  MM.  de  Rémusat  et  laubert,  qui  avaient  tous 
deux  siégé  dans  le  cabinet  de  M.  Thiers,  MM.  Piscatory 
et  Duvergier  de  Hauranne,  qui  l'avaient  approuvé  et 
soiilenii  Jusqu'au  boat^  entrèrent,  par  des  impnlsiona 
trcs^Terses  et  à  des  profondeors  trto*inégalest  dans 
les  rangs  dé  Topposîtien  qui  m'attendait. 

Bossuet  en  dit  trop  lorsqu'il  signale  et  foudroie 
avec  un  pieux  dédain  aies  volontés  changeantes  et  les 
paroles  trompeuses  des  politiques,  les  amusements  des 
promesses,  rillusion  des  amitiés  de  la  4erre  qui  s'en 
vont  avec  les  années  et  les  intérêts^  et  la  profonde  obs- 
curité du  cœur  de  l'homme  qui  ne  sait  jamais  ce  qu'il 
voudra,  qui  souvent  ne  sait  pas  bien  ce  qu'il  veut,  et 
qui  n'est  pas  moins  caché  ni  moins  trompeur  à  lui- 
même  qu'aux  autres.»  Ce  peintre  sublime  des  faiblesses 
humaines  et  des  mécomptes  de  la  vie  a  trop  de  rigueur; 
tout  n'est  pas  fluctuation  dans  les  volontés  des  poli- 
tiques, ni  tromperie  dans  leurs  paroles,  ni  amusement 
dans  leurs  promesses,  ni  Illusion  dans  leurs  amitiés. 
11  y  a,  dans  les  esprits  et  les  cœurs  Toués  à  la  vie 
publique,  plus  de  sérieux,  de  sincérité  et  de  constance 
que  ne  le  disent  les  moralistes ,  et  pas  plus  là  que  dans 
la  vie  privée,  les  amitiés  ne  s'en  vont  toutes  ni  tout  en- 
tières avec  les  années  et  les  intérêts.  Dnns  l'ardeur  des 
luttes  politiques,  nous  demandons  aux  hommes  plus 
(|uc  nous  n'en  pouvons  et  devons  attendre;  parce  que 
nous  avons  besoin  et  soif  de  sympathie  forte,  d'affection 
efficace,  d'union  permanente,  nous  nous  étonnons, 
nous  nous  irritons  quand  elles  viennent  à  défoillir* 
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C'est  mamnier  àe  liberté  d'esprit  et  d'équHé,  car  c'est 

oublier  Finévitable  diversité  des  idées  et  des  situations 
à  mesure  que  les  événements  se  développent  et  chan- 
gcai,  rincurable  iosuiisaiioedes  véalités  pour  satisfoire 
à  M6  désin,  et  tout  ce  <qn'il  y  a  dTincamplety  d'impar- 
fait et  de  mobile  dans  née  meilleures  et  plus  sincères 
relations.  Ces  misères  de  notre  nature  ne  sont  ni  plus 
communes,  ni  plus  puissaDtes  entre  les  politiques 
qu^iitiie  les  avlres  SiemnieB  ;  «t  quand  elles  éclateoly 
les  décMrements  gifeUes  entrataent  n'tftolisient  pas 
les  mérlles  qui  a^afeot  fondé  entre  eux  les  sympathies 
et  ne  doivent  pas  les  leur  faire  oublier. 

ie  ressentis  vivement  la  tristesse  des  séparations  que 
je  xappeile  ;  mais  la  tristesse  fut  bientôt  refoulée  et 
surmontée  par  l'impeitaneo'et  l'urgence  de  la  cause 
et  du  rôle  que  j'avais  à  soutenir.  C'est  l'attrait  et  le  pé- 
ril de  la  vie  publique  que  les  intérêts  qui  s'y  agitent 
sont  si  grands  et  si  pressants  que  tout  s'abaisse  et  s'etrace 
devant  leur  empire  :  la  paix  ou  la  guerre  à  décider^  des 
lois  à  donner  aux  nations  >  leur  prospérité  qu  leur 
gloire  à  assurer  ou  à  compromettre,  ces  nobles  travaux 
absorbent  toute  TAnie,  et  portent  si  haut  la  pciisce  (fue 
tout  ce  qui  se  passe  au-dessous  lui  semble  insigoitiaut 
ou  lui  devient  indifférent  auprès  de  Tœuvre  supérieure 
qu'elle  poursuit.  Je  n^bésite  pas  à  dire  que  cette  froi- 
deur superbe,  dont  les  hommes  politiques  sont  si  sou- 
vent accusés,  ne  m'a  jamais  atteint,  et  que  j'ai  toujours 
eu  le  cœur  ouvert  aux  sympathies  et  aux  regrets,  aux 
joies  et  aux  deuieors  communes <de  la  vie  :  mais  dans  le 
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fèu  dd  ractkms  en  prtfienoe  des  questions  flouTeraines 
que  j'avais  à  résoudre  et  sous  l'iinpulskm  des  idées  qui 

remplissaient  mon  esprit,  toute  autre  considération, 
toute  autre  préoccupation  devenaient  secondaires^  et 
mes  tristesses  persouneUes  ne  s'emparaient  Jamais  de 
moi  au  point  de  me  troulder  ou  de  m'abattre. 

J'ai  d'ailleurs  porté  dans  la  vie  publique  une  disposi- 
tion optimiste  et  toujours  prompte  ou  obslinée  à  espé- 
rer le  succès;  ce  qui,  au  début,  couvre  d'un  voile  les 
obstacles  et,  plus  tard,  rend  les  épreuves  plus  faciles  à 
supporter* 

Indépendammoit  de  oes  considérations  indirectes, 

j'avais,  pour  accepter  pleinement  la  situation  où  j'en- 
trais et  pour  m'y  complaire,  des  raisons  plus  grandes 
et  plus  décisives.  Dans  la  complication  diplomatique 
qui  agitait  l'Europe,  je  voyais  une  occasion  éclatante  de 
pratiquer  et  de  proclamer  hautement  une  politique  ex- 
térieure très-nouvelle  et  très-hardie  au  fond,  quoique 
modeste  en  apparence  ;  la  seule  politique  extérieure  qui 
convint  en  1840  à  la  position  particulière  de  la  France 
et  de  son  gouvernement,  et  aussi  la  seule  qui  soit  en 
harmonie  avec  les  principes  dirigeante  et  les  besoins 
permanents  de  la  grande  civilisation  à  laquelle  aspire 
et  tend  aujourd'hui  le  monde. 

L'esprit  de  conquête,  Tesprit  de  propagande^  Tesprit 
de  système,  tels  ont  été  Jusqu'ici  les  mobiles  et  les 
maîtres  de  la  politique  extérieure  des  États.  L'ambition 
des  princes  ou  des  peuples  a  cherché  ses  satisfactions 
dans  l'agrandissement  territorial.  La  foi  religieuse  ou 
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politique  a  voulu  se  répandre  en  «'imposant.  De  grands 

chefs  de  gouvernement  ont  prétendu  régler  les  desli- 
nées  des  nations  d'après  de  profondes  combinaisons 
qu'inventait  leur  pensée  plutôt  qu'elles  ne  résultaient 
naturellement  des  faits.  Qu'on  jette  de  haut  un  coup 
d'oeil  sur  l'histoire  des  rapports  internationaux  euro- 
péens :  on  verra  l'esprit  de  conquête,  ou  l'esprit  de  pro- 
pagande armée^  ou  quelque  dessein  systématique  sur 
l'organisation  territoriale  de  TEurope^  inspirer  et  déter- 
miner la  politique  extérieure  des  gouvernements.  Et 
soit  que  l'un  ou  l'autre  deees  esprits  ait  dominé^  les  gou- 
vernements ont  disposé  arbitrairement  du  sort  des  peu- 
ples; la  guerre  a  été  leur  indispensable  moyen  d'action. 

Que  ce  cours  des  choses  ait  été  le  résultat  fatal  des 
passions  des  hommes^  et  que,  malgré  ces  passions  et  les 
maux  qu'elles  ont  infligés  aux  peuples^  la  civilisation 
euroj>éenne n'ait  |>as  laisse  de  grandir  et  de  prospérer, 
et  puisse  grandir  et  prospérer  encore^  je  le  sais;  c'est 
l'honneur  du  monde  chrétien  que  le  mal  n'y  étoufiTe 
pas  le  bien.  Je  sais  aussi  que  le  progrès  de  la  civilisation 
et  de  la  raison  publique  n'abolira  point  les  passions 
ImmaineS;  et  que,  sous  leur  impulsion,  Tesprit  de  con- 
quête, l'esprit  de  propagande  armée  et  l'esprit  de  sys- 
tème auront  toujours,  dans  la  politique  extérieure  des 
États,  leur  place  et  leur  part.  Mais  je  tiens  en  même 
temps  pour  certain  que  ces  divers  mobiles  ne  sont  plus 
en  harmonie  avec  l'état  actuel  des  mœurs,  des  idées, 
des  intérêts,  des  instincts  sociaux,  et  qu'il  est  possible  ' 
aujourd'hui  de  combattre  et  de  restreindre  beaucoup 
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sa  direction ,  ambassadeur  à  Londres.  Pour  moi- 
même  et  dans  mes  plus  rigoureux  serupules,  cet  em- 
barras n'existait  point;  j'avais  uetleiiicnt  éUibli,  des  le 
premier  jour^  à  quelles  conditions  et  dans  quelles  li- 
mites, soit  à  riatérîeur^  soit  à  l'exlérieur^  Je  donnais^ 
an  cabinet  présidé  par  M.  Tliiers^  mon  adhésion;  tant 
que  nous  étions  demeurés  dans  ces  limites,  j'avais  loya- 
lement soutenu  et  secondé  sa  politiiiue/  dès  que  j'avais 
vu  le  cabinet  près  d'être  entraîné  hors  des  voies  dans 
lesquelles  je  lui  avais  promis  mon  concours,  je  l'avais 
averti  que  je  ne  pouf  rais  le  suivre  sur  cette  pente^  et 
après  lai  avoir  communiqué  tout  ce  que  je  pensais  de 
rétat  des  affaires,  extérieures  et  intérieures,  j'avais 
demandé  et  reçu  de  lui  un  congé  poux  venir  à  Paris,  à 
Fouverture  des  Chambres,  et  m'y  trouver  en  mesure 
de  manifester  ma  pensée.  En  racontant,  dans  le  pré- 
cédent -volurae  de  ces  Mémoires,  mon  ambassade  en 
Angleterre,  j'ai  fait  connaître  en  détail  et  à  leurs  dates 
ces  réserves  et  leurs  preuves  K  J'avais  donc  fidèlement 
accompli  mes  engagements  et  j,'étai8,  quand  le  nouveau 
cabinet  s'installa,  en  pleine  possession  de  ma  liberté. 
Hais  le  public,  dans  les  Chambres  et  hors  des  Chambres, 
n'était  point  alors  au  courant  de  ces  relations  intimes 
entre  le  précédent  cabinet  et  moi,  ni  de  leurs  vicissi- 
tudes, et  tant  qu'elles  n'avaient  pas  été  mises  au  grand 
jour,  on  pouvait  s'étonner  de  me  voir  succéder,  avBC 
une  politique  différente,  au  ministère  que  j'avais  servi. 
Il  y  avait  là  des  apparences  qu'un  exposé  public  des 
t  Tm  Yr  p .  n-a6»  aO&-4Mk 
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faits  et  des  situations  devait  infaiiiiblemeiit,  mais 
pouvait  seul  dissiper. 

Une  autre  circonstanoe,  plus  intime  encore,  m'affec- 
tait tristement.  Je  préYoyais  que  mon  acceptation  du 
pouvoir  et  Ja  politique  que  j'y  venais  pratiquer  me 
feraient  perdre  des  amis  qui  m'étaient  chers.  Il  faut 
avoir  vécu  au  milieu  des  passions  et  des  luttes  d'un 
gouvernement  libre  pour  connaître  le  prix  et  le  charme 
des  amitiés  poUtIques.  Dans  cette  ardente  arène  où  les 
hommes  mettent  en  jeu  et  aux  prises,  sous  les  yeux  du 
monde,  leur  umour-propre  et  leur  renommée  aussi 
bien  que  leur  fortune,  la  vie  est  sévère  et  dure;  le 
combat  est  sans  ménagement  ni  repos  ;  les  succès  sont 
incessamment  contestés  et  précaires,  les  échecs  écla- 
tants et  amers.  Nulle  part  l*union  des  esprits  et  la 
constance  des  relations  personnelles  ne  sont  plus 
nécessaires;  nulle  part  on  ne  sent  plus  le  besoin  d'être 
soutenu  par  des  amis  chauds  et  fidèles,  et  d'avoir  la 
confiance  qu'une  large  mesure  de  sympathie  vraie  së 
mêle  aux  ftpretés  et  aux  chances  de  cette  guerre  impi- 
toyable. Et  quand  on  a  possédé  ces  biens,  quand  on  a 
longtemps  marché  avec  de  généreux  compagnons, 
c'est  une  grande  tristesse  de  les  voir  s'éloigner  et  en- 
trer dans  des  voies  où  la  séparation  s'aggravera  de 
jour  en  jour.  Teus,  en  1840,  cette  tristesse  à  subir  : 
Me  groupe  d'amis  politiques  au  milieu  duquel  j'avais 
vécu  jusque-là  se  divisa  profondément  :  MM.  Du- 
cbàtel,  Dumon,  Villemain,  Vitet,  Hébert,  iouf- 
froy,  Renouard,  restèrent  sous  le  même  drapeau  que 
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reçois  à  l'instant  noême,  m'écrivail-il  le  31  octobre  ISio, 
une  leilre  d'hier  du  roi  Lcopold  qui  me  fait  des  qucs- 
tiom  auxquelles  je  voudrais  pouvoir  répondre  par  la 
poste  d'aujourd'hui.  Cependant^  avant  de  le  faire,  je  dé- 
sire en  causer  un  instant  avec  vous,  et  je  vous  prie  de 
venir  un  moment  chez  moi,  si  cela  vous  est  possible,  n 
Ëtle  surlendemain,  ^  novembre  :  «Les  articles  du  3/or- 
ning'Chronide,  du  Times  et  du  Gloke,  que  je  viens  de 
lire»  me  paraissent  importants,  et  ]e  désire  que  vous  me 
fournissiez  l'occasion  d'en  causer  avec  vous  le  plus  lôt 
que  vous  pourrez.  Je  ne  sortirai  pas  de  chez  moi  avant 
que  vous  n'y  soyez  venu,  afin  qu'on  n'ait  pas  à  m^aller 
chercher,  et  de  vous  prendre  le  moins  de  temps  pos* 
sîble.  »  Il  m'avertissait  des  germes  de  dissentiment,  des 
susceptibilités  ou  des  embarras  qui  semblaient  poindre 
dans  rintérieur  du  cabinet,  et  mettait  tous  ses  soins  à 
les  étouilèr.  Dans  les  premiers  temps,  il  eut,  sous  ce 
rapport,  peu  à  faire  ;  mes  amis  particuliers,  MM.  Duchâ- 
(et,  Humann  et  Villemain  occupaient  les  principaux 
postes  de  l'administration;  le  maréchal  Soult  était  con- 
tent de  sa  position  et  sans  prétentions  importunes; 
MM.  Gunin-Gridaine  et  Martin  (du  Nord)  représentaient 
fldâement  ce  centre  de  la  Chambre  des  députés  qui  ne 
m'avait  pas  suivi,  en  1839,  dans  la  coalition  contre 
M.  Molé,  mais  qui,  en  1840,  se  ralliait  franchement  à 
moi,  pressé  par  ses  inquiétudes  pour  l'ordre  et  la  paix, 
le  pouvais  compter  sur  l'harmonie  etl'action commune 
dn  cabinet  comme  sur  Tappui  du  roi. 
Dès  le  début  de  la  session,  dans  la  discussion  des 
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adresses  de  l'anc  et  de  l'autre  Cliainbre  en  réponse  au 
discours  du  trône,  la  question  fut  nettement  posée  : 
«  Pourquoi  le  cabinet  du  29  octobre  a-l-il  remplacé 
celui  du  1*'  mars?  dit  M.  Thiers  :  parce  que-  le  cabmet 
du  l«r  mars  pensait  que,  dans  certains  cas,  il  faudrait 
faire  la  guerre.  Pourquoi  le  cabinet  du  29  octobre  est- 
il  venu?  Il  est  venu  avec  la  paix  certaine.  »  Je  lui  ré- 
pondis sur-le-champ  :  «  y  honorable  M.  Thiers  Tient  de 
dire  :  a  Sous  le  ministère  du  29  octobre,  la  question  est 
résolue,  la  paix  est  certaine.  L'honorable  M.  Thiers 
Tl*a  dit  que  la  moitié  de  la  vérité  :  sous  le  ministère 
du  l^i^marâ,  la  guerre  était  certaine.])  Nous  avions  tous 
deux  raison;  les  deux  politiques  en  présence*  après  le 
inûté  du  15  juiUet  IdIO  menaient  en  effet  Tune  à  la 
guerre,  Taulre  à  la  paix.  Mais  après  aToir  ainsi  accepté, 
pour  Tune  et  pour  l'autre,  leur  vrai  nom,  je  m'em- 
pressai d'ajouter  :  c(  Maintenant,  ne  nous  jetons  pas  mu- 
tuellement à  la  téte  ces  mots  :  —  La  guerre  à  tout  prix^ 
la  paix  à  tout  prix,— Gardons  tous  deux  la  justice.  Non, 
TOUS  n'étiez  pas  le  cabinet  de  la  guerre  à  tout  prix,  pas 
plus  que  nous  ne  sommes  le  cabinet  de  la  paix  à  tout 
prix.  Vous  étiez  un  cabinet  de  gens  d'esprit  et  de  cœur 
qui  croyaient  que  la  dignité,  Tintérèty  rinfluence  de  la 
France  Tonlaient  que  la  guerre  sorttt  de  cette  situation, 
et  qu'elle  s'y  préparât  aujourd'hui  pour  être  prdte  iii 
printemps.  Eb  bien,  j'ai  cru,  je  crois  que  vous  vous 
trompiez;  je  crois  que,  dans  la  situation  actuelle.  Tin- 
térôt  et  rhonneuv  de  k  France  ne  lui  commandent  pas 
lagicm^qœ  le  tnilé  du  15  jiiillet  ne  contieBt  pas 
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leur  empire.  L  étendue  et  l'activité  de  Tinduslrie  et  du 
commerce^  le  besoin  du  bien-être  général^  Tbabitude 
des  relations  fréquentes,  faciles,  promptes  et  régulières 
entre  les  peuples^  le  goût  înYincible  de  rassodation 
libre,  de'Fexamen^  de  la  discussion,  de  la  publicité, 
ces  faits  caractéristiques  de  la  grande  société  mo- 
derne exercent  déjà  et  exerceront  de  plus  en  plus, 
contre  les  fantaisies  guerrières  ou  diplomatiques  de 
la  politique  extérieure,  une  influence  prépondérante. 
On  sourit,  non  sans  raison,  du  langage  et  de  la  con- 
fiance puérile  dos  Amis  de  la  paix^  des  Sociétés  de 
la  paix;  toutes  les  grandes  tendances ,  toutes  les 
grandes  espérances  de  Thumanité  ont  leurs  rêves  et 
leurs  badauds,  comme  leurs  Jours  de  défiiillance  et  de 
démenti  ;  elles  n'en  poursuivent  pas  moins  leur  cours, 
et  à  travers  les  chimères  des  uns,  les  doutes  et  les  mo- 
queries des  autres,  les  sociétés  se  transforment,  et  la 
politique^  extérieure  comme  intérieurei  est  obligée  de 
se  transformer,  comme  les  sociétés  elles-mêmes.  Nous 
avons  assisté  aux  plus  brillants  exploits  de  l'esprit  de 
conquête,  aux  plus  ardents  efTorls  de  l'esprit  de  propa- 
gande armée;  nous  avons  vu  manier  et  remanier,  dé- 
faire, refeire  et  défaire  encore,  au  gré  de  combinaisons 
plus  ou  moins  spécieuses,  les  territoires  et  les  États. 
Qti'est-il  resté  de  toutes  ces  œuvres  violentes  et  arbi> 
traires?  Elles  sont  tombées,  comme  des  plantes  sans 
racines,  comme  des  édifices  sans  fondement.  Et  main- 
tenant, quand  des  entreprises  analogues  sont  tentées,  à' 
peine  ont-elles  fait  quelques  pas  qu'elles  s'arrêtent  et 
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hésitent^  comme  embarrassées  et  inquiètes  d'clles- 
mêmes  :  tant  elles  sont  peu  en  accord  avec  les  besoins 
réels,  les  iostiocts  profonds  des  sociétés  modernes, 
•et  avec  les  tendances  pesséTérantes^  quoique  combat- 
tues^ de  notre  ciTîlisation. 

Je  dis  «  les  tendances  persévérantes,  quoique  com- 
iiattues.  »  Mous  sommes  en  eQ'ct  dans  une  crise  singu- 
lière :  en  même  temps  que  les  idées  générales,  les 
BMBaes  poUiqiieSy  les  intérêts  sodanx^  tout  l'ensemble 
de  notre  citilisation  invoquent,  àTintérieur,  le  progrès 
par  la  v>aix  et  la  liberté,  à  l'extérieur,  Tinfluence  pa- 
tiente par  le  respect  du  droit  et  les  exemples  de  la 
lionne  politique  au  lieu  deriotenrention  imprévoyante 
•de  la  force,  en  même  temps,  dis-je,  notre  histoire  depuis 
4789^  tant  de  secousses,  de  révolutions  et  de  guerres 
nous  ont  laissé  un  ébranlement  fébrile  qui  nous  rend 
la  paix  fade  et  nons  fait  trouver,  dans  les  coups  impré- 
vus d'une  politique  hasardeuse,  un  plaisir  aveugle. 
Nous  sommes  en  proie  à  deux  courants  contraires,  Fun 
profond  et  régulier,  qui  nons  porte  vers  le  but  définitif 
de  noire  état  foeiai,  l'autre  superUcicl  etagilé,  qui  nous 
jette  de  côté  et  d'autre  à  la  recherche  de  nouvelles  aven- 
tures et  de  terres  inconnues.  Et  nous  flottons,  nous  al- 
temonsentre  cesdeux  directions  opposées,  appelés  vers 
Tune  par  notre  bon  sens  et  notre  sens  moral,  entraînés 
vers  l'autre  par  nos  routines  et  nos  fantaisies  d  imagi- 
nation. 

Ce  lut,  dès  ses  premiers  Jours,  le  mérite  et  la  gloire 
4lu  gouvernement  de  1830  de  ne  point  hésiter  devant 
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celte  alternative,  de  bien  comprendre  le  véritable  et 
supérieur  esprit  de  la  civilisatiou  moderne^  et  de  le 
prendre  pour  règle  de  sa  conduite,  malgré  les  tentations 
et  les  menaoes  de  l'esprii  de  propagande  armée  et  de 
eoDqoète.  De  1890  à  1832,  cette  bonike  et  grande  poli- 
litique  avait  triomphé  dans  la  lutte.  En  1840,  (juand  le 
cabinet  du  29  octobre  se  forma^  elle  fut  mise  à  une 
nouYelle  épreuve.  Tout  notre  régime  constitutionnel, 
roip  Gbanibces  et  pays  eiiient  de  novreau  à  décider  s'ils 
Imieiift  Ja  gueire  sans  motifs  suffisants  et  légitimes, 
par  routine  et  entraînement,  non  par  intérêt  public  et 
nécessité. 

Malgré  la  pesanteur  du  fardeau,  je  m'estimai  heu- 
reux et  hÎNioréde  deyenir,  dans  cettecirconstance,  Fin- 
terprète  et  le  défenseur  de  la  politique  qui  ayait  mon 

entière  et  intime  adtiésion.  J'ai  goût  aux  entreprises  à 
la  fois  sensées  et  difficile?,  et  je  ne  connais,  dans  la  vie 
publique,  point  de  plus  profond  plaisir  que  celui  de 
lutter  pour  une  grande  vérité  nouvelle  encore  et  mal 
comprise.  Rien,  à  mes  yeux,  n*importait  plus  à  mon 
pays  que  de  sortir  des  ornières  d'une  politique  exté- 
rieure aventurière  et  imprévoyante  pour  entrer  dans  des 
voies  plus  dignes  en  même  temps  que  plus  sûres.  Pen- 
dant mon  séjour  à  Londres,  J'avais  acquis  la  conviction 
que,  pour  la  plupart  des  puissances  qui  l'avaient  signé, 
le  traité  du  15  juillet  1840  n'était  point  Tœuvre  d'un 
mauvais  vouloir  prémédité  envers  la  France  et  son 
gouvernement^  et  que,  malgré  le  procédé  dont  nous 
avions  à  nous  plaindre^  le  cabinet  anglais  n'avait  pas 
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cessé  de  mellre,  à  ses  bons  rapports  avec  nous,  beau- 
coup de  prix.  L'Autriche  et  la  Prusse  avaieDi  grande- 
ment à  cœur  le  maintien  de  la  paix.  L'empereur  Nico- 
las lui-même  se  souciait  peu  que  sa  malveillance  fOt 
obligée  de  devenir  hardie.  Loin  donc  de  craindre  qu'on 
essayât,  en  Europe,  d'aggraver  et  d'exploiter,  contre 
nous,  risolement  où  nous  nous  trouvions,  j'avais  lieu 
d'espérer  qu^on  s*appliquerait  à  le  foire  cesser,  et  que 
ma  présence  aux  aifoires  ne  serait  pas  inutile  à  ce  ré- 
sultat. Le  ferme  et  sincère  appui  du  roi  Lonis-Pliilippe 
m'était  assuré  :  enclin,  dans  les  premiers  momonts.  à 
ne  pas  combattre,  quelquefois  même  à  partager  les  im- 
pressions populaires,  il  ne  tardait  pas  à  en  reconnaître 
l'étourderie  et  le  péril,  et  il  leur  résistait  alors  avec  un 
persévérant  courage.  Il  avait  cru  que  Méhemet-Ali  se 
défendrait  mieux  et  que  le  cabinet  anglais  n'agirait  pas 
sans  le  concours  de  la  France.  Mais,  avant  même  d'être 
revenu  de  cette  double  illusion,  il  pressentait  que,  dans 
cette  aifaire,  la  paix  européenne,  base  de  sa  politique 
générale,  pourrait  finir  par  être  compromise^  et  je  ne 
pouvais  douter  qu'il  ne  fût  résolu  à  ne  pas  se  laisser 
dériver  jusqu'à  cet  écueii.  11  me  témoigna  sur-le-champ 
une  confiance  et  une  bienveillance  si  marquées  qne 
personne  autour  de  lui  ne  put  s'y  méprendre  et  ne  crut 
pouvoir  se  permettre  ces  froideurs  frivoles  ou  ces  petites 
hostilités  voilées  qui  sont  l'impertinent  plaisir  des  oisifs 
de  cour.  Il  me  tenait  au  courant  des  moindres  incidents 
et  de  toutes  ses  propres  démarches,  ne  voulant  rien 
faire  qu'à  ma  connaissance  et  avec  mon  conseil  :  «  Je 
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un  cas  de  guerre.  Voilà  ^  entre  tous  et  nous,  la  vraie 

question,  la  question  lionnêle,  celle  que  nous  avons 
aujourd'hui  à  discuter.  » 

Ce  fut  là  eu  effet  l'objet  du  débat.  Une  autre  ques* 
tion>  toute  personnelle,  s*y  joignait.  Ayais-je  bien  pres- 
senti les  chances  de  la  négociation  dont  j'étais  chargé  t 
En  avais-je  bien  informé  le  cabinet  du  1"  mars?  Lui 
avais-jc  fait  couuaître  ma  dissidence  dès  que  les  évé- 
nements et  sou  attitude  Tavaient  suscitée?  A\ais-je 
rempli  tons  les  devoirs  d'un  ambassadeur  en  gardant 
mon  indépendance  comme  député?  En  racontant,  dans 
le  précédent  volume  de  ces  Mémoires  S  les  détails  de 
mon  ambassade,  j'ai  déjà  dit  ce  que  j'eus  à  répondre  à 
ces  questions;  dans  Tune  et  l'autre  Chambre,  le  débat 
porta  essentiellement  sur  ma  correspondance  diploma- 
tique; j^en  ai  déjà  publié  tout  ce  qu'elle  avait  dimportant 
et  de  caractéristique;  je  n'ai  pas  à  y  revenir  aujour- 
d'hui; j'ai  mis  en  plein  jour  ma  pensée  sur  les  causes 
comme  sur  le  sens  du  traité  du  15  juillet  1840  et  sur 
ma  conduite  personnelle  dans  la  négociation.  Mes  rai- 
sons, mes  eiplications,  mes  citations  satisfirent  les 
deux  Chambres.  En  môme  temps,  elles  sentirent  et  re- 
comiurent  que  je  ne  pouvais  ni  ne  devais  encore  parler 
des  événements  qui  suivaient  leur  cours  en  Orient  et 
des  nouvelles  négociations  entamées  à  leur  sujet.  Les 
1 B  novembre  et  5  décembre  1840,  une  majorité  consi- 
dérable et  fermement  résolue  donna,  dans  les  deux 
Chambres,  sa  sanction  à  la  politique  que  je  soutenais  i 
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et  après  le  solennel  débat  des  deux  adresses^  le  cabiuei 
da  29  octobre  1840  se  trouva  bien  établi. 

Au  même  moment  où  la  politique  de  la  paix  triom- 
phait ainsi  par  la  discussion  publique  et  libre^  le  génie 
de  la  guerre  avait  aussi  son  triomphe.  Le  30  novembre 
1840,  à  cinq  heures  du  matin,  la  frégate  la  Belle-Poule, 
commandée  par  le  prince  de  ioinville,  mouilla  devant 
Cherbourg,  rapportant  de  Sainte-Hélène  les  restes  de 
l'empereur  Napoléon  ;  et  le  3  décembre,  au  milieu  de 
la  population  empressée  autour  du  prince  de  Joinville 
débarqué  la  veille,  un  simple  prêtre  \  aumônier  de  la 
marine,  lui  disait  avec  une  émotion  qui  était  celle  de 
tous  les  assistants  :  a  Votre  Altesse  Royale  permettra- 
t-elle  au  fils  d'un  laboureur,  devenu  aumônier  de  la 
marine,  d'otirir  ses  respectueux  hommages  au  ûls  de 
son  roi)  Vous  me  pardonnerez  peut- être  d*unir  ma 
faible  voix  à  la  grande  voix  delà  France,  et  de  préluder 
au  jugement  de  la  postérité  qui  vous  tiendra  compte  de 
votre  expédition  de  Sainte-Hélène,  et  gravera  votre 
nom  à  côté  du  nom  du  roi,  voire  auguste  père,  sur  le 
cercueil  glorieux  du  grand  homme.  Honneur  à  vous, 
prince  1  Honneur  an  roi  dont  vous  êtes  le  digne  fils! 
Ce  cri  n'est  pas  de  moi  seul;  je  vous  rapporte  fraîche- 
ment sorti  de  la  bouche  de  deux  cents  braves  invalides 
que  les  fatigues  de  la  mer  retiennent  dans  l'enceinte  de 
rbèpital  maritime  de  Cherbourg.  C'est  le  vivat  dont 
ils  ont  salué  hier,  avec  le  canon  national,  votre  entrée 
dans  notre  port,  b  Les  invalides  de  Cherbourg  et  leur 

i  L'abbé  Rauline. 
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aumônier  expriinaienl  vraiment  ainsi  le  sentiment 
public  :  au  premier  moment,  (^n  présence  de  celle  géné- 
reuse s^mpalbic  du  roi,  de  ses  ûls  et  de  son  gouverne- 
ment pour  les  grands  souvenirs  nationaux^  toule  haine 
des  partis,  toute  rivalité  des  personnes  se  taisaient  ;  on  ne 
voyait,  on  n'entendait  que  la  juslice  rendue  par  tous 
à  tous,  aux  vivants  el  aux  morts,  aux  vainqueurs  et  aux 
vaincus,  à  Louis-Pliilippe  et  à  Napoléon  ,  à  la  guerre 
et  à  la  paix.  La  BeUe-Poulê  passa  huit  jours  dans  le  port 
de  Cherbourg^  pendant  qu'on  faisait,  sur  la  route  du 
Havre  à  Paris  et  à  Paris  même,  les  préparatifs  pour  le 
voyage  et  la  réception  du  cercueil.  Nous  avions  résolu, 
avec  la  pleine  adhésion  du  roi^  de  donner  à  cette  céré- 
monie la  plus  grande  solennité  et  aux  manifestations 
populaires  la  plus  grande  liberté.  Le  8  décembre^  en 
présence  de  toutes  les  autorités,  des  troupes  de  terre  et 
de  mer,  de  la  garde  nationale  do  Cherbourg  et  d'une 
nombreuse  population,  le  cercueil  fut  transborde  de  la 
Belle'PauU  sur  le  bateau  à  vapeur  la  Normandie,  qui 
partit  aussitôt  pour  le  Havre,  escorté  de  deux  autres 
bâtiments.  Un  petit  incident,  bien  inconnu  aujourd'hui, 
quoique  rapporté  par  les  journaux  du  temps,  altcsta, 
dans  cette  circonstance,  le  concours  universel  de  tous 
les  sentiments  généreux  :  le  pavillon  français,  qui  flot- 
tait au  haut  du  grand  mât  de  la  Normandie,  avait  été 
brodé  par  des  mains  anglaises  :  c'était  le  travail  des 
dames  de  Sainte-Hélène  olfert  par  elles  au  prince  de 
ioinviile,  qui  leur  avait  promis  qu'il  ombragerait  jus- 
qu'à Paris  le  cercueil  du  grand  prisonnier  rendu  par 
T.  Ti.  s 
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î'Angleterre  à  la  France.  Entre  le  Havre  et  Rouen^  au 
Vai-de-la-Haye,  la  Normandie  ne  put  plas  remonter  la 
Seine;  une  flottille  de  dix  petits  bateaux  à  impeur  bit- 

tendait;  on  procéda  à  un  nouveau  transl)ordemeiit.  Le 
baleau  destiné  à  recevoir  le  cercueil  *  avait  été  pom- 
peusement orné;  le  prince  de  JoinTiUe,  avec  un  tact 
sympathique,  fit  supprimer  tout  ornement  et  substi- 
tuer le  deuil  à  la  pompe  ;  son  ordre  portait:  o  Le  bateau 
sera  peint  en  noir  ;  à  tête  de  mât  flottera  le  pavillon 
impérial  ;  sur  le  pont,  vi  l'avant,  reposera  le  cercueil 
couvert  du  poêle  funèbre  rapporté  de  Sainte-Hélène; 
l'encens  fumera;  à  la  tète  s'élèvera  la  croix;  le  prêtre 
se  tiendra  devant  l'autel;  mon  état-major  et  mol  der- 
rière; les  matelots  seront  en  armes;  le  canon  tiré  à 
larricre  annoncera  le  bateau  portant  les  dépouilles 
mortelles  de  l'Ëmpereur.  Point  d'autre  décoration.  » 
Ainsi  réglée  le  convoi  ftanèbre  remonta  lentement  la 
Seine,  trouvant  partout,  dans  les  campagnes  comme 
dans  les  villes,  la  population  accourue  sur  les  deux 
rives,  et  partout  accueilli  avec  une  admiration  recon- 
naissante, curieuse,  respectueuse,  étrangère  à  tonte 
passion  de  parti.  Le  14  décembre,  comme  il  arrivait 
dans  les  eaux  de  Neuîlly,  on  remarqua,  du  bord  de[^<i 
Dorade,  un  groupe  de  quatre  ou  cinq  dames  réunies 
sur  le  rivage  et  qui  le  saluaient  vivement  de  leurs  mou- 
choirs :  a  C'est  ma  mère!»  s'écria  le  prince  de  Imn- 
ville.  C'était  en  effet  la  reine  Marie-Amélie,  la  première 
à  accueillir,  à  l'entrée  de  Paris,  avec  sa  généreuse  joie 

1  La  Dorade,  n*  8. 


Digitized  by  Google 


OBSiOIIlS  M  NAPOLÉON.  19 

maternelle,  son  fils  rdm«naat  de  Sai  nie -Hélène  ies 
restes  mortels  de  Napoléon» 

Le  mardi  I5^kécembn,  mai  midi,  te  roi,  la  raise, 
la  femille  Toyale,  les  Chambrai,  les  miolatres,  une  léole 
solennelle  et  silencieuse  étaient  réunis  dans  l'église 
des  Invalides,  sous  le  dôme  et  autour  du  calafalqiUî, 
attendant  le  convoi  funèbre  qui  était  fiarti  a  dix  beura 
éa  TÎYage  de  Courbevoie,  et  s'avançait  leotement  entre 
les  nags  de  l'armée  et  de  la  garde  nationale,  précédé, 
entouré,  suivi,  pressé,  à  perte  de  vue,  par  tout  un 
peuple  avide  de  l  apercevoir  et  de  i'approelier.  Le  froid 
était  rigoureux,  l'atmosphère  glacée,  le  veot  perçaot; 
la  foule  n'en  avait  pcnnt  été  découragée;  et  pourtaol, 
an  fond  et  dans  FensemMe,  cet  océan  d'hommes  était 
tranquille,  étranger  à  toute  fermentation  poliliijue, 
adonné  au  spectacle  seul.  Seulement,  de  distance  en 
distance  et  de  temps  en  temps,  ao  sein  de  petits 
groupes  dispersés  dans  la  garde  nationale  et  dans  la 
multitude,  les  passions  politiques  s'étaient  donné 
rendez-vous  et  se  manifestaient  par  des  eris  :  A  bas 
Guizoll  à  bas  les  minisires I  à  bas  U»  Anglais!  à  bas 
les  forfs  déiaehéêi  Ces  cris  ne  se  propageaient  point 
et  personne  ne  s'inquiétait  de  les  réprimer;  ils  écla- 
taient librement  et  se  perdaient  dans  l'air,  sans  con- 
tagion comme  sans  résistance,  symptôme  à  la  fois 
sérieux  et  vain  des  luttes  auxquelles  la  France  et  son 
gouremement  étaient  encore  réservés.  A  deux  heures, 
le  convoi  arriva  derant  la  grille  de  lliMel  des  liiYalides; 
le  clergé  alla  le  recevoir  sous  le  porche  ;  une  marche  à 
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la  fois  funèbre  et  triomphale  annonçait  son  approche  ; 
le  canon  retentissait  au  dehors;  la  garde  nationale  pré- 
sentait les  armes;  les  invalides  serraient  leur  sabre  à 
l'épaule;  le  cercueil  entra,  porté  par  les  soldats  et  les 
marins;  le  prince  de  JoinTille  conduisaK  le  convoi, 
l'épée  à  la  main  ;  le  roi  s'avança  à  sa  rencontre  :  «  Sire, 
lui  dit  le  prince  en  baissant  la  poinle  de  son  épée  Jus- 
qu'à terre,  je  vous  présente  le  corps  de  rempereur 
Napoléon*  —  Je  le  reçois  au  nom  de  la  France^  répondit 
le  roi,  »  et  recevant  des  mains  du  maréchal  Sonlt  Tépée 
de  l'empereur  Napoléon ,  il  la  remit  au  général  Ber- 
trand en  lui  disant  :  «  Général  Bertrand,  je  vous  charge 
de  placer  Tépée  de  l'empereur  sur  son  cercueil.  »  Puis» 
se  tournant  vers  le  général  Gourgaud  :  «  Général  Gour* 
gaud,  placez  sur  le  cercueil  le  chapeau  de  Tempereur.  » 
Ces  soins  accomplis,  le  roi  retourna  à  sa  place  et  le 
service  funèbre  connncnça.  Il  dura  deux  heures,  au 
milieu  d'un  profond  et  universel  silence  qui  couvrait 
la  diversité  des  émotions  suscitées  par  ce  grand  spec- 
tacle dans  l'âme  des  spectateurs.  A  cinq  heures  la  cé- 
rémonie était  terminée;  le  roi  rentrait  aux  Tuileries; 
la  foule  s'écoulait  tranquillement.  Le  soir,  le  calme  le 
plus  complet  régnait  dans  Paris. 

Je  ne  yeux  pas  ne  parler  du  passé  qu'avec  Texpé- 
rience  que  J'ai  acquise  et  les  impressions  qui  me  restent 
aqiourd'hui.  Je  retrouve,  dans  une  lettre  que  j'adressai 
trois  jours  après,  le  18  décembre,  à  Tun  de  mes  amis, 
le  baron  Mounier,  alors  absent  de  Paris,  l'expression 
fidcle  de  i'eifet  qu'au  moment  même  produisit  sur  moi 
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cet  incident  et  du  jugement  que  j'en  perlais:  «  Nous 
yoilà,  mon  cher  ami,  lui  écrivais-je,  hors  du  second 
déûié.  Napoléon  et  un  million  de  Français  se  sont 
trouYés  en  contact,  sous  le  feu  d'une  presse  conjurée, 
et  il  n'en  est  pas  sorti  une  étincellOé  Nous  avons  plus 
raison  que  nous  croyons.  Malgré  tant  de  mauvaises 
apparences  et  de  faiblesses  réelles,  ce  pays-ci  veut  l'or- 
dre, la  paix,  le  bon  gouvernement.  Les  bouffées  révo- 
lutionnaires y  sont  factices  et  courtes.  Elles  emporte- 
raient toutes  choses  si  on  ne  leur  résistait  pas  ;  mais, 
qnand  on  leur  résiste,  elles  s'arrêtent,  comme  ces 
grands  feux  de  paille  que  les  enfants  attisent  dans  les 
rues  et  où  personne  n  apporte  de  solides  aliments.  Le 
spectacle  de  mardi  était  beau.  C'était  un  pur  spectacle. 
Nos  adversaii'es  s'en  étaient  promis  deux  choses,  une 
émeute  contre  moi  et  une  démonstration  d'humeur 
guerrière.  L'un  et  Tautre  dessein  ont  échoué.  Tout 
s'est  boriié  à  quelques  cris  évidemment  arrangés  et  pas 
du  tout  contagieux.  Le  désappointement  est  grand,  car 
le  travail  avait  été  trèsHictif.  Mardi  soir,  personnç  n'au- 
rait pu  se  douter  de  ce  qui  s'était  passé  le  matin.  On 
n'en  parle  déjà  plus.  Les  difficultés  générales  du  gou- 
vernement subsistent,  toujours  les  mêmes  et  immenses. 
Les  incident?  menaçants  se  sont  dissipés.  MéhémetrAll 
reste  en  Egypte  et  Napoléon  est  aux  Invalides.  » 

Mon  premier  mouvement,  en  relisant  aujourd'hui 
celte  lettre,  est  de  sourire  tristement  de  ma  confiance. 
L'âme  et  la  vie  des  peuples  ont  des  profondeurs  infi- 
nies où  le  jour  ne  pénètre  que  par  des  explosions  im- 


ptéiwsy  et  rien  ne  Irom^  plus,  sur  ce  qui  s'y  caehe  et 

8^  prépare,  qu'an  sucées  à  la  surisceei  da  moment. 
Eadécembre  1840,  à  l'arrivée  des  restes  de  Napoléon, 
leâ  choses  se  paseèrenibienréellement  comme  je.  ifiens. 
de  les  décrire  ;  one  grande  laémoire  et  un  giand  spec- 
taele;riende  pins  ne  iiamt,  et  les  amis  du  régime  de 
la  liberté  et  de  la  paix  eurent  droit  de  croire  que  le  ré- 
gime impérial  était  tout  entier  dans  le  cercueil  de  l  Em- 
pereur.  Je  ne  regrette  pas  notre  uiépcise  :  elle  n'a  pas 
t9ik  les  éTénements  qui  l'ont  réf  élée  ;  ce  n'est  pas  para 
qne  le  rot  Louis-Plrilippe  et  ses  conseillers  ont  releTé 
la  statue  de  Napoléon  et  ramené  de  SaiiUe-Ilolèiie  son 
cercueil  que  le  nom  de  Napoléon  s'est  trouvé  puissant 
au  milieu  de  la  perturbation  sociale  de  i^.  La  monar- 
chie de  1830  n'eût  pas  gagné  un  Jour  à  se  montrer 
jalouse  et  craintive,  et  empressée  à  étouffer  les  souve- 
nirs de  TEmpire.  Et  dons  celle  tentative  subalterne, 
elle  aurait  perdu  la  gloire  de  la  liberté  qu'elle  a  res- 
pectée et  de  la  générosité  qu'elle  a  déployée  envers  ses 
ennemis.  Gloire  qui  lui  reste  après  ses  revers,  et  qui 
est  aussi  une  puissance  que  la  mort  n'atteint  point 

En  même  temps  que  nous  accomplissions  ainsi  avec 
éclat  les  obsèques  de  Napoléon,  nous  portions  devant 
le»  Chambres  une  autre  question,  plus  politique  et 
moins  populaire»  soulevée  aussi  par  le  cabinet  précé- 
dent etquil  nous  avait  laissée  à  résoudre,  la  question 
des  forliflcations  de  Paris.  Près  de  deux  siècles  aupara- 
vent,  au  milieu  des  grandes  guerres  de  Louis  XIV, 
Vaoban  l'avait  posée.  Napoléon  s'en  était  préoccupé, 
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même  avant  qu'après  avoir  envahi  toutes  les  capilales 

de  l'Europe,  il  eût  à  défendre  celle  de  la  France  :  a  La 
crainte  d'inquiéter  les  habitants  et  l'incroyable  rapidité 
des  événements  l'empêchèrent^  a-trîi  dît  lui-même  dans 
ses  Mémaireif  de  donner  suite  à  cette  grande  pensée.  » 
Sous  la  Restauration^  en  I818y  le  maréchal  Gonvion- 
Saint-Cyr,  après  avoir  recréé  Tarmée,  chargea  une 
grande  commission^  dite  commission  de  défense^  d'exa 
miner  Tétat  des  places  fortes  et  d'indiquer  tout  ce 
qu'il  y  avait  à  fàire  pour  la  sûreté  du  royaume.  Au 
bout  de  trois  ans  et  demi  d'études^  cette  commission 
remit  au  ministère  de  la  guerre  un  travail  dans  lequel 
elle  insistait  vivement  sur  la  nécessité  de  fortiûer  Lvon 
et  Paris.  Après  la  révolution  de  Juillet^  de  1830  à  1834^ 
la  pensée  fut  reprise;  le  roi  Louis-Philippe  l'avait  à 
cœur;  le  maréchal  Soult  mit  la  main  à  Tœuvre;  des 
travaux  fui  eut  commencés  et  des  fonds  demandés  aux 
Chambres^  d'abord  sur  une  petite  échelle  et  sans  bruit. 
Mais  lorsque,  en  1833  et  par  la  demande  d'un  crédit 
spécial  de  trente-cinq  millions,  Tentreprise  se  fit  en- 
trevoir dans  sa  grandeur^  les  objections  économiques 
et  les  inquiétudes  populaires  éclatèrent  ;  les  financiers 
secouaient  tristement  la  tète;  les  bourgeois  de  Paris 
flottaient  entre  leur  zèle  patriotique  et  les  alarmes  d'un 
siège.  Dans  les  Chambres  et  dans  les  journaux,  l'oppo- 
sition s'empara  de  ces  appréhensions  diverses  et  les 
fomenta  avec  ardeur.  Les  hommes  de  guerre,  partisans 
déclarés  de  la  mesure,  lui  fournirent  eux-mêmes  des 
armes  ;  ils  étaient  divisés  entre  eux;  les  uns  réclamaient. 


S4  CHAPITRÉ  XXXIV. 

pour  la  dcfi  iise  de  Paris,  une  forle  enceinte  continue  et 
haslionnée;  les  autres,  un  certain  nombre  de  forts  dé- 
tachés^ établis  à  distance  de  la  vilie^  selon  la  configura- 
tion des  ierrains^  et  qui  suffiraient^  disaient-ils^  pour 
en  couvrir  les  approches.  L'un  et  Fautrc  systèmes 
avaient  pour  défenseurs  des  militaires  d'un  grand  re- 
nom; le  général  Haxo  et  le  maréchal  Clauzel  voulaient 
Tenceinte  continue;  les  généraux  Rogniat  et  Bernard 
et  le  maréchal  Sonlt  lui-même  soutenaient  les  forts 
détachés.  L'opposition  attaqua  passionnément  le  der- 
nier projet,  imputant  au  pouvoir  le  dessoin  de  se  servir 
des  forts  pour  opprimer  Paris  bien  plus  que  pour  re- 
pousser l'étranger.  Âu  milieu  de  cette  lutte  des  théories 
et  des  partis^  les  travaux  demeurèrent  suspendus.  En 
1836;  et  pour  mettre  fin  à  cette  paralysie  agitée,  le  ma- 
réchal Maison,  alors  ministre  de  la  guerre,  institua  une 
seconde  commission  de  défense  qu'il  chargea  d'exa- 
miner a  fond  les  deux  systèmes  et  de  proposer  une  dé- 
cision définitive.  Après  trois  ans  encore  d'études  et  de 
discussions,  cette  commission  déclara  que^  l'un  sans 
l'autre,  les  deux  systèmes  étaient  imparfaits  et  InsuHi- 
sanls,  et  que,  pour  devenir  eflicaces,  ils  devaient  être 
réunis  et  rendus  solidaires  l'un  de  Taulre  dans  une 
certaine  proportion^  selon  les  rôles  différents  qui  leur 
seraient  assignés.  Le  travail  où  ce  nouveau  plan  et  ses 
molifs  étaient  exposés  fut  remis  au  roi  Louis-Pliilip|)e 
en  mai  18i0  ;  et  deux  mois  à  peine  écoulés,  le  traité  du 
15  juillet  vint  en  provoquer  la  soudaine  exécution . 
Le  jour  même  où  la  signature  de  ce  traité  a  Londres 
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était  annoncée  dans  le  Moniteur  à  Paris',  M.  le  duc 
d'Orléans  lit  appeler  à  Sainl-Cloud  Tun  de  ses  aides  de 
camp,  M.  de  GUabaud-Latour,  alors  chef  de  bataillon  da 
génie,  dont  il  estimait  également  la  capacité  et  le  ca- 
ractère: < Eh  bien,  lui  dit-il,  nous  avons  souvent  causé 
de  la  fortification  de  Paris;  nous  voilà  au  pied  du  mur; 
comment  comprenez-vous  que  nous  devions  résoudre 
cette  grande  question? — Monseigneur,  répondit  M.  de 
Ghabaud,  vous  savez  ce  que  je  pense  ;  il  faut,  pour  for- 
tifier Paris,  une  enceinte  continue  et  des  forts  délachés  : 
une  enceinte  pour  que  l'ennemi  ne  puisse  espérer  de 
pénétrer  par  les  larges  trouées  de  deux  ou  trois  mille 
mètres  que  les  forts  laisseront  entre  eux  ;  des  forts  pour 
que  la  population  n'ait  pas  à  soufbrir  les  horreurs  d'un 
siège,  et  pour  que  le  rayon  d'investissement  de  Paris 
soit  si  étendu  qu'il  devienne  comme  impossible,  même 
aux  armées  les  plus  nombreuses.  —  C'est  tout  à  fait 
mon  avis,  reprit  le  {irince  ;  voici  la  carte  et  un  crayon  ; 
tracez-moi  l'enceinte.  »  Le  jeune  officier  qui,  depuis 
son  retour  de  la  campagne  d'Alger  en  iS30,  avait  été 
employé  aux  travaux  commencés  pour  la  défense  de 
Paris  et  avait  fait  de  cette  question  sa  principale  étude, 
traça  sur-le-cbamp  le  contour  que;  devait  suivre  ap- 
proximativement l'enceinte  :  «  C'est  bien  ,  dit  le  duc 
d'Orléans  ;  à  présent,  placez-moi  les  forts.  »  H.  de  Cha- 
baud  marciuéi  ,  sur  les  deux  rives  de  la  Seine,  l'emplace- 
ment de  quinze  forls,  selon  lui  indispensables.  «  Mainte- 
nant, dit  le  duc  d'Orléans,  emportez  ce  plan  et  allons  chez 

1  Le  37  jttiUet  1840. 
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M.  Thiers.  »  Tous  deux  en  eflél  te  rendirent  snr-lé-dianip 

à  Auteuil  où  M.  Thiers  habitait  alors.  51.  de  Chabaud 
exposa  alors  en  détail  au  président  du  conseil  le  plan 
qa'U  Tenait  de  tracer  sur  la  carte,  et  qu'avait  adopté  la 
•commiflsiQii  de  défense  institoée  en  1836  par  le  maré- 
chal Maison,  comme  le  seul  système  complet  et  efficace. 
Les  trois  interlocuteurs  discutèrent  le  chiffre  de  la  dé- 
pense,  la  durée  des  travaux,  le  nooibre  d'ouvriers  qu'ils 
exigeraient,  l'emploi  des  troupes  à  leur  exécution  :  a  Pou- 
m>Tons  nous  rédiger  un  projet  d'ensemble,  demanda 
IL  Thiers  au  jeune  officier,  et  quel  tenaps  vous  fàut-O? 
—  Six  jours  nie  suflirunt,  je  crois.  —  Prenez-les  ;  nous 
avons  bien  des  questions  prélioiinaires  à  résoudre  d'ici 
là  pour  cette  grande  affaire;  dès  que  vous  serez  prêt, 
aona  la  porterons  an  conseil.  » 

Aidé  de  tous  les  documents  recueillis  au  ministère 
depuis  Vauban  jusqu'au  général  Dode  de  la  Brunerie, 
rapporteur  de  la  commission  de  1836,  M.  de  Chabaud- 
Latour,  au  hout  de  sixJours>  avait  accompli  son  œuvre, 
tracé  le  plan  complet  des  fortifications,  enceinte  et  forts, 
discuté  les  moyens  d'exécution,  et  évalué  avec  détail 
la  dépense  qui  ne  devait  pas,  selon  lui,  dépasser  cent 
quarante  millions.  Avant  de  porter  ce  mémoire  à  M.  le 
duc  d'Orléans,  il  lui  demanda  la  permission  de  le  sou- 
mettre au  maréchal  Vaillant,  alors  général  de  brigade, 
couiniaudantde  l'École  polytecluiique,  longtemps  aide 
de  camp  du  général  Haxo,  cl  déjà  regardé,  dans  le  corps 
4u  génie,  comme  Tan  des  officiers  les  plus  éminenis  de 
cette  arme.  Après  avoir  sévèrement  examiné  le  travàil 
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du  jeune  chelde  bataillon  :  a  Je  suis  prêt,  lui  dit  le  j:éiic- 
ral  Vaillant,  à  signer  des  deux  mains  ce  projet;  dites- 
]«  à  M»  le  duc  d'Orléans,  et  «joutez  que  je  lui  demande» 
coBune  une  fàvear  dont  je  serai  profondément  recon- 
naissant, d'être  appelé  à  concourir,  dans  le  poste  qu'il 
voudra,  à  rexécuiion  de  cette  œuvre  si  nationale  et  qui 
a  toutes  mes  convictions,  a  Forts  de  cet  assentiment,  ie 
prince  et  son  aide-de-camp  retournèrent  cliez  M.  Thiers 
qoL  appKOftTa  sans  peine  un  traTail  conforme  aux  idées 
qotW mÀi  lui-même  conçues  et  déjà  exprimées  à  ce 
sujet.  Restait  a  le  faire  accepltT  du  roi  «jui  ii"ctait  j)as 
encore  bien  convaincu  de  la  nécessite  de  l'enceinte 
continue,  el  incUoaii  à  croire  les  forts  suffisants  pour 
la  défense  de  Paris  à  laquelle  il  tenait  d'ailleurs  avec 
passion.  La  question  fut  débattue  deyant  lui  à  plu- 
sieurs reprises,  soit  dans  le  conseil  des  ministres, 
soit  dans  diverses  conférences  spéciales.  Pendant  ce 
temps,  les  journaux  de  Topposition,  instruits  de  la  pré- 
«yieckion  du  ni  pour  le  système  des  forls>  Tattaquaient 
tous  les  matins  et  réclamaient  ardemment  l'enceinte 
continue.  Un  jour  enliii,a  Saint-Cloud,  .aitrcs  une  longue 
convcrsaliou  entre  le  roi,  le  duc  d'Orléans,  M.  Thiers, 
le  général  Cubières,  alors  ministre  de  la  guerre,  et  le 
jeune  rédacteur  du  plan  proposé,  le  roi  s^écria,  avec 
cette  gaieté  familière  qu'il  portait  souvent  dans  ses  ré- 
solutions  :  «  Allons,  Cliartres,  nous  adoptons  Ion  projet. 
Je  sais  bien  que,  pour  que  nous  venions  à  bout  de  faire 
les  fortifications  do  Paris,  il  faut  qu'on  crie  dans  les 
rues  :  •  A  bas  Louis-Philippe  1  Vive  Tenceinte  continue  !  » 
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La  résolution  prisc^  on  sait  quels  en  furent  aussitôt 
les  résultats.  Des  crédits  extraordinaires  furent  ouverts; 
de  nombreux  ouvriers^et  de  vastes  approTisionnements 
réunis.  Le  général  Dode  de  la  Brunerie,  alors  le  plus 
ancien  des  lieuleiiants  généraux  du  génie  et  président 
du  comité  des  forlitications,  fut  charge  de  l'entreprise. 
Officier  sarant  et  éprouvé,  aussi  coiisciencieux  qu'ha- 
bile^et  très-soigneux  de  sa  dignité  personnelle  en  même 
temps  que  dévoué  a  tous  ses  devoirs  de  militaire  et  de 
citoyen,  il  n'accepta  cette  grande  mission  qu'après  en 
avoir  sévèrement  discuté  le  plan^  les  conditions^  les 
moyens»  et  choisi  ses  collaborateurs.  Ils  se  mirent  tous 
et  sur  le  champ  à  l'œuvre.  Quand  le  cabinet  du  29  oc- 
tobre 4840  se  forma,  la  question  des  fortifications  de 
Paris  était  tranchée,  le  [)lan  adoi)lé,  les  travaux  partout 
commencés  et  poussés  avec  ardeur. 

Nous  acceptâmes  sans  hésiter  cet  héritage.  Je  ne  m'en 
dissimulais  pas  les  charges.  A  des  titres  très-divers/la 
fortification  de  Paris  et  le  système  adopté  déplaisaient 
à  beaucoup  de  mes  amis  politiques  et  aux  plus  ardents 
fauteurs  de  l'opposition.  Les  premiers  y  voyaient  un 
reste  de  la  politique  du  cabinet  précédent^  une  chance 
de  guerre  parla  confiance  qu'en  prendraient  les  parti- 
sans de  la  guerre,  et  tous  les  périls  d'un  siège  pour 
Paris,  si  la  guerre  venait  à  éclater.  Les  seconds s  alar- 
maienl  de  la  force  qu'y  trouverait  le  pouvoir  contre  les 
mouvements  populaires  de  Paris.  Pour  les  uns^  il  y  avait 
là  une  sorte  de  défi  à  l'Europe;  pour  les  autres,  un  grand 
obstacle  àla liberté  des  révolutions.En  temps  de  guerre. 
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Tenceinte  continue  faisait  de  Paris  une  prison;  en  tenii^s 
de  paix,  les  forts  délachés  étaient  autant  de  Baï>tilles 
dont  ou  Teatourait.  Les  hommes  d'ordre  dans  les 
finances  s'époavantaient  d^une  si  forte  dépense,  impos- 
sible,  disaient-ils,  à  éTaluer  et  à  limiter  exactement.  Ces 
objections  et  ces  résistances  trouvaient,  au  sein  même 
du  cabinet,  un  dangereux  appui  :  M.  lïumann  laissait 
clairement  entrevoir  son  déplaisir ,  et  le  maréchal  SouU, 
en  présentant  le  projet  de  loi,  avait  expressément  dé- 
claré, quant  à  l'enceinte  continue,  sa  dissidence  per- 
sistante: «Je  n'ai  point  abandonné,  disait-il,  l'opinion 
que  j'ai  été  appelé  à  émettre,  sur  la  même  question  de 
fortifier  Paris,  en  1831, 1832  et  1833;  mais  j'ai  pensé 
que  ce  n'était  pas  le  moment  de  la  reproduire.  Ainsi  je 
rai  écartée  avec  soin,  afin  que  la  question  se  présentât 
tout  entière  devant  la  Chambre.  Mais  je  lui  dois  cl  je 
me  dois  à  moi-même  de  déclarer  que  je  fais  expressé- 
ment la  réserve  de  celte  opinion  antérieure  que  ni  le 
temps,  ni  les  circonstances  n'ont  affaiblie.  » 

Pour  surmonter  ces  difficultés,  deux  conditions 
étaient  indispensables.  Au  dehors  et  dans  nos  relàlions 
avec  TËurope,  il  fallait  que  les  fortifications  de  Paris 
eussent  évidemment  le  caractère  d'une  mesure  défen- 
sive, destinée  à  prévenir  la  guerre  bien  bin  de  la  pro- 
voquer, et  en  harmonie  avec  la  politique  pacifique  que 
nous  soutenions.  A  l'intérieur  et  dans  les  Chambres,  il 
fallait  qu'un  parfait  concert  s'établit,  sur  ce  point,  entre 
■  le  cabinet  tombé  et  le  cabinet  nouveau,  et  qu'ils  défen- 
dissent ensemble  la  mèsmre  contre  ses  divers  adver- 
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saires.  Ace  prix  seulement  une  majorité  pouvait  être 
formée  et  i'adoplion  du  projet  de  loi  obtenue.  H  y  avait 
là  une  question  diplomatique  et  une  question  parle- 
mentaire ég^alement  pressantes  et  délicates. 

Pour  résoudre  la  première,  je  ne  me  contentai  pas 
de  saisir^  dans  le  cours  du  débat,  toutes  les  occasioiis 
de  bien  établir  le  sens  politique  du  pnijet  de  loi  et  PeflTet 
moral  que  la  fortification  de  Paris,  une  fois  accomplie, 
ne  pouvait  manquer  de  produire  au  profit  de  la  paix 
européenne.  Dès  que  la  loi  eut  été  votée  dans  la 
Chambre  des  députés,  j'écrivis  aux  représentants  de  la 
France  en  Europe,  spécialement  au  comte' Bressoa,  mi- 
nistre du  roi  à  Berlin,  (pie  je  savais  zélé  et  habile  à  ré- 
pandre en  AUemajjfne  nos  yues  et  nos  paroles  :  «  Voilà 
Parisà  moitié  fortidé.  J'ai  mis  une  extrême  importance 
à  restituer  au  projet  de  loi  son  vrai  et  fondamental  ca- 
ractère. Gage  de  paix  et  prenve  de  force.  Il  le  fallait  pour 
le  dehors;  il  Ib  fallait  pour  la  Chambre  elle-même.  Si  je 
n'avais  pas  convaincu  les  trois  quarts  du  parti  conser- 
vateur que  la  mesure  était  en  harmonie  avec  sa  poli- 
tique, avec  notre  poUtique,  elle  aurait  infailliblement 
échoué.  Âppliquez-vous  constamment,  dans' votre  lan- 
gage, à  lui  maintenir  la  physionomie  que  j'ai  voulu  lui 
imprimer:  point  de  menace  et  point  de  crainte;  ni  in- 
quiétants, niinquiets;  très-pacitiques  et  très-vigilants. 
Que  pas  un  acte,  pas  un  mot  de  votre  part  ne  déroge  à 
ce  double  caractère  de  notre  politique;  Cest,  pour  nous, 
la  seule  manière  de  retrouver  à  la  fois  de  la  sécurité  et 
du  l'influence.  » 
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La  question  parlenicnlairc  nous  ains  i  plus  d'embar- 
ras que  la  question  extérieure.  L'embarras  n'eut  point 
pour  cause  la  difficulté  de  faire  marcher  d'accord  > 
dans  la  discasston  et  le  Tote,  f  ancien  et  le  noirreaii 
cabinet;  cet  accord  fut  complet  et  constant.  M.  Thiers 
et  ses  collègues  y  étaient  les  premiers  intéressés;  c'é- 
taient leurs  résolutions  et  leurs  actes  qu'il  s'agissait  de 
faire  sanctionner  par  les  Chambres;  en  prenant  à  notre 
compte  ces  résolutions  et  ces  actes  et  en  présentant  le 
projet  de  loi  qui  les  sanclionnait,  nous  en  avions  ac- 
cepté pour  nous-niéines  la  responsabilité,  mais  sans  en 
décharger  leurs  premiers  auteurs^  et  ils  devaient  dési- 
rer,  an  moins  autant  qne  nous,  que  le  projet  de  loi  et 
son  double  système  de  fortification  fussent  adoptés. 
Cette  situation  mutuelle  fut,  des  deux  parts,  bien  com- 
prise et  loyalement  acceptée  :  M.  Thiers  et  ses  collègues 
soutinrent  fermement  le  projet  de  loi  que  nous  avions 
fermement  présenté.  Ce  fut  du  sein  même  du  cabinet 
et  de  l'attitude  de  son  président  que  provint  l'embarras. 
Comme  ou  l  a  vu,  le  maréchal  Sonlt,  en  présentant  le 
projet  de  loi,  avait  formellement  réservé  son  opinion 
personnelle  contre  l'enceinte  continue  et  en  faveur  des 
9euls  forts  détachés.  Partageant  sa  conviction  et  peut- 
être  aussi  croyant  plaire  à  son  désir  secret,  un  de  ses 
intimes  contidents,  le  général  Schneider,  son  ministre 
de  la  guerre  dans  le  cabinet  du  ii  mai  i839j  lit  de  cette 
idée  l'objet  d'un  amendement  formel  et  proposa,  dan» 
le  projet  de  loi,  la  suppression  de  l'enceinte  continue. 
Les  adversaires  de  ce  système  ressaisirent  viTement 
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cette  chance  de  le  faire  écarter.  Un  long  débat  se  ral- 
luma. Le  maréchal  Soult  s'y  engagea  pour  expliquer 

sa  situation  en  maintenant,  sur  ce  point,  son  opinion 
contre  le  projetqull  avait  lui-même  présenté.  Ses  expli- 
cations aggravèrent^  au  lieu  de  la  dissiper,  la  confusion 
du  débat;  on  put  croire,  et  les  adversaires  de  l'enceinte 
continue  s'efforcèrent  de  donner  à  croire  que  le  prési- 
dent du  conseil  laissait  attaquer  et  verrait  volontiers 
mutiler  le  projet  de  loi.  La  méûaace  gagnait  les  parti- 
sans de  l'enceinte  continue;  la  loyauté  du  cabinet 
paraissait  suspecte,  et  le  âort  du  projet  de  loi  devenait 
très-douteux.  Je  pris  sur-le-champ  la  parole:  «  Je  tiens, 
m'écriai-je,  à  la  clarté  des  situations  encore  plus  qu*à 
celle  des  idées,  et  à  la  conséquence  dans  la  conduite 
encore  plus  que  dans  le  raisonnement.  Que  la  Chambre 
me  permette,  sans  que  personne  s'en  offense,  de  dire, 
au  sujet  de  ce  qui  se  passe  en  ce  moment,  tout  ce  que 
je  pense.  La  situation  est  trop  grave  pour  que  je  n'essaye 
pas  de  la  mettre,  dans  sa  nudité,  sous  les  yeux  de  la 
Chambre.  C'est  le  seul  moyen  d'en  sortir.  M.  le  prési- 
dent du  conseil  avait,  il  y  a  quelques  années,  exprimé, 
sur  les  moyens  de  fortifier  Paris,  une  opinion  qui  a 
droit  au  respect  de  la  CUanibre  et  de  la  France,  car 
personne  ne  peut,  sur  une  pareille  question,  présenter 
ses  idées  avec  autant  d'autorité  que  lui.  Qu'a-t-11  fait 
naguère?  Il 8*est' rendu,  dans  le  cabinet,  à  l'opinion  de 
ses  collègues;  il  a  présenté,  au  nom  du  gouvernement 
du  roi,  le  projet  de  loi  que,  dans  Tétat  actuel  des  af- 
foires,  SCS  collègues  ont  jugé  le  meilleur,  et  en  même 
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temps  il  a  réservé  Texpression  libre  de  son  ancienne 
opinion,  le  respect  de  ses  antcccdenis  personnels.  Un 
débat  s'élève  ici  à  ce  sujet.  M.  le  président  du  conseil 
me  permettra^  j'en  suis  sûr,  de  le  dire  sans  détour  :  il 
n'est  pas  étonnant  qu'il  n'apporte  pas  à  cette  tribune  la 
même  dextérité  de  tactique  qu'il  a  si  souvent  déployée 
ailleurs;  il  n'est  pas  étonnant  qu'il  ne  soit  pas  aussi 
exercé  ici  qu'ailleurs  à  livrer  et  à  gagner  des  batailles. 
Il  est  arrivé  à  des  hommes  qui  avaient  de  la  tribune 
plus  d*habitude  que  M.  le  président  du'  conseil,  de  se 
trouver  dans  la  situation  où  il  vient  de  se  trouver  ; 
M.  Pitt,  M.  Cannin^r  ont  plusieurs  fois  parlé  contre  des 
mesures  proposées  par  le  cabinet  dont  ils  faisaient  par- 
tie ;  ils  n'ont  pas  seulement  réservé  leur  opinion,  ils 
ont  formellement  combattu  les  propositions  de  leur  ca- 
binet. H.  Pitt,  M.  Canning  étaient  des  hommes  de 
chambre,  exercés  à  se  tirer  des  difficultés  d'une  telle 
situation.  M.  le  président  du  conseil  a  cherché  et  trouvé 
sa  gloire  ailleurs;  il  n'y  a  rien  aujourd'hui  que  de  par- 
faitement simple  dans  sa  conduite;  en  maintenant  son 
ancienne  opinion,  il  n*a  fait  qu'user  d'un  droit  consacré 
par  les  inslitiUions  et  les  mœurs  des  pays  libres.  Mais 
âe  projet  de  loi  qu'il  a  présenté  au  nom  du  gouverne- 
roent  reste  entier;  c*est  toujours  le  projet  du  gouver- 
nement; le  cabinet  le  maintient;  M.  le  président  du 
conseil  le  maintient  lui-même  comme  la  pensée,  l'acte^ 
l'intention  permanente  du  cabinet.  Il  vient  de  le  redire 
ioui  à  l'heure.  Je  le  maintiens  à  mon  tour;  je  persiste 
à  dire  que,  dans  la  conviction  du  gouvernement  du 
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roi^  le  projet  de  loi  tout  entier  est  la  meilleure  manière, 
techniquement  la  manière  la  plus  efficace^  et  politi- 
quement la  seule  manière  efficace  de  résoudre  la 
grande  question  sur  laquelle  nous  délibérons,  » 

De  retour  à  mon  banc,  je  dis  à  M.  Diicliâtel  aFsis  à 
côté  de  moi  :  a  Je  crois  la  loi  sauvée.  —  Oui,  me  dit-il 
à  Toreille,  tous  aves  sauTé  la  loi^  mais  tous  pourriez 
bien  avoir  tué  le  cabinet.  —  Soyez  tranquille,  repris-Je  ; 
le  maréchal  est  un  peu  susceptible,  mais  il  tient  encore 
plus  à  la  durée  du  cabinet  (ju'au  rejet  de  Tenceinte 
continue.  »  L'amendement  du  général  Schneider  fut  re- 
jeté^  et  il  n'y  eut  plus  de  doute  sur  Tadoption  du  projet 
de  loi.  Tallai  le  soir  même  chez  le  maréchal;  Je  le 
trouvai  seul  ayec  la  maréchale,  faisant  des  patiences  : 
0  Mon  cher  président,  hii  dis-je,  je  suis  sûr  que  \oiis 
m'avez  compris  et  approuvé  ce  malin  ;  si  ramendement 
du  général  Schneider  avait  passé,  notre  loi  était  perdue 
et  le  cabinet  aussi.  »  Il  me  répondit  avec  une  gravité 
narquoise  :  «  Vous  avez  lrès«bien  manœuvré  ;  vous  avez 
tiré  le  gouvernement  trun  ^'l  aiid  embarras;  en  sortant 
de  la  Chambre,  je  suis  allé  chez  le  roi  et  je  lui  en  ai 
fait  mon  compliment.  Je  vous  le  fais  à  vous,  d  Je  trou- 
vai en  effet,  en  rentrant  chez  moi,  un  billet  du  roi  qui 
m'écrivait:  «Mon  cher  ministre,  je  suis  impatient  de 
vous  féliciter  sur  le  brillant  succès  que  vous  avez  ob- 
tenu aujourd'hui,  et  de  vous  remercier  en  outre  du 
grand  service  que  vous  avez  rendu  à  la  France  et  à  moi . 
1^  Je  suis  heureux  d'ajouler  que  le  maréchal,  qui  est 
venu  m'en  donner  les  détails,  partage  ma  satisfaction.  » 
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Soit  par  oature,  soii  par  l'iiabitude  du  commande- 
meûi,  le  maréchal  Soult  avait,  en  iait  de  goaveroeiiieal 
et  sur  sa  propre  ntuaiion,  de  grands  instiiicto  qui  sup- 
pléaient à  ce  qui  loi  manquait  quelquefois  en  éléTatioii 
d'esprit  et  en  sévère  dignité. 

Au  dehors,  l'adoplioii  des  fortifications  de  Paris  pro- 
duisit tout  l'effet  et  précisément  refletquenousy  avions 
cherché. Le  comte  Bresson.m'écrivit  de  Berlin,  le  5  fé> 
Trier  iSéi  :  «  Vous  auriez  plaisir  à  entendre  coinine 
on  s'exprime  sur  vous  de  toutes  paris  et  les  vœux  que 
Ton  torme  pour  le  succès  de  Tadministralion  à  laquelle 
TOUS  appartenez.  Ces  vœux  ne  seront  pas  stériles;  votre 
triomphe  dans  la  discussion  de  la  loi  des  fortifications 
de  Paris  en  est  uu  gage;  vous  l'avez  bien  faite  vd^re, 
et  (ou  je  me  troiinje  radicaitment)  vous  avez  rendu  un 
service  incalculable  à  notre  pays.  J'ai  moins  de  droit 
que  qui  que  ce  soit  de  me  constituer  juge  des  systèmes  ; 
mais  je  vois  clairement  que  le  parti  que  nous  avons 
pris  renverse  bien  des  calculs  et  déjoue  au  dehors  bien 
des  espérances.  Les  plus  mal  intentionnés  vont  jusqu'à 
dire  :  «  Pourquoi  les  laisser  mettre  à  profit  les  cinq 
années  nécessaires  à  raccomplissement  de  leur  œuvre? 
Il  faut  les  prévenir.  »  Mais  ces  conseils  ardents  ne 
trouvent  point  accès  chez  les  hommes  qui  dirigent  ici 
le  cabinet.  Vos  paroles  ont  d'ailleurs  calmé  une  partie 
de  leurs  inquiétudes;  on  désire  seulement  que  vous 
restiez  longtemps  en  position  de  les  mettre  personnel- 
lement en  pratique.  »  Et  le  14  février  suivant^  au  mo- 
ment où  le  projet  de  loi^  présenté  le  1*  février  à  la 
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Chambre  des  pairs,  semblait  devoir  y  rencontrer  une 
assez  grave  résistance  :  a  Je  ne  puis  imaginer,  m-é- 
crivait  encore  M.  Bresson,  que  la  Chambre  des  pairs  * 
refase  à  la  France  un  gage  de  paix  et  de  force  qu'on 
vous  doit  en  si  grande  partie.  Je  répéterai  jusqu'à 
extinction^  que  rien  ne  pouvait,  autant  que  les  forlili- 
cattons  de  Paris,  imposer  à  Tétranger^  le  contenir^  et 
donner  de  la  liberté  et  de  Taisance  à  l'exercice  de  notre 
juste  influence.  » 

En  18ii,  dans  la  visite  où  j'accompagnai  le  roi  Louis-  ' 
Philippe  au  château  de  Windsor,  le  duc  de  Wellington 
me  dit  un  jour  :  «  Vos  forliflcations  de  Paris  ont  fermé 
cette  ère  des  guerres  d'invasion  et  de  marche  rapide 
sur  les  capitales  que  Napoléon  avait  ouverte.  Elles  ont 
presque  fait  pour  vous  ce  que  fait  pour  nous  l'Océan. 
Si  les  souverains  de  l'Europe  m'en  croyaient,  ils  en 
feraient  tous  autant.  Je  ne  sais  si  les  guerres  en  seraient 
moins  longues. et  moins  meurtrières  ;  elles  seraient,  à 
coup  sûr,  moins  révolutionnaires.  Vous  avez  rendu,  par 
cet  exemple,  un  grand  service  à  la  sécurité  des  États  et 
à  Tordre  européen.  » 
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AFFAIRES  D'ORIENT.^-CONYENTION  DU  13  JUILLET  1841. 

Situation  de  la  France  aprt-s  le  traité  du  15  juillet  IBiO.— Ca- 
ractère de  son  isolement  et  de  ses  armements. — Disposition^s 
des  cabinets  européens. — Dépêche  de  lord  P&ImerBton  du 
%  novembre  1840.— Son  effet  en  France.— Prise  de  Sainl*Jean 
d'Acre  par  les  Anglais. — Mébémet-Ali  est  menacé  en  Egypte. 
— Mission  du  baron  Meunier  à  Londres.— Paroles  du  prince  de 
Metternich.  —  Le  Commodore  Napier  arrive  devant  Alexan- 
drie, décide  Mébémet-Ali  à  traiter,  et  conclut  avec  lui  une 
convention  qui  lui  promet  l'bérédité  de  l'égypte.— Colère  du 
sultan  et  de  lord  Ponsonbj  en  apprenant  cette  nouvelle.  «- 
La  convention  Napier  est  désavouée  à  Conslantinople,  quoi- 
que approuvée  à  Londres. — Conférence  des  plénipotentiaires 
européens  à  Constantinuple  avec  Bescbid-Pacba.  —  Haili- 
sbérifF  du  13  février  qui  n'accorde  à  MébémetpAli  qu'une 
hérédité  incompUto  et  précaire  de  l'Egypte. —  Entretien  de 
lord  Palm^rsion  avec  Chékib-Effendi .  —  Notre  attitude  ex- 
pectante  et  nos  précautions. — Projet  d'un  protocole  et  d'une 
convention  nouvelle  pour  faire  rentrer  la  France  dans  le  con- 
cert européen.  —  Conditions  que  nous  j  atiacbons.  —  J'auto- 
rise le  baron  de  Bourqueney  à  parafer,  mais  non  à  signer 
définitivement  les  deux  actes  projetés. — Travail  du  prince  de 
Metternicb  à  Constantinople. — Changement  du  ministère  turc. 
— Nouvelles  hésitations  de  la  Porte.  — Elle  cède  enfin  et  ac- 
corde l'hérédité  do  l'Egypte  à  Méhémet-AIi,  par  un  nouveau 
firman  du  25  mai  1S41. —Nouveau  délai  à  Londres  pour  la 
signature  du  protocole  et  de  la  convention.  —  La  chute  du 
ministère  whig  est  imminente.— Méhémet-Ali  accepte  le  fir- 
man du  35  mai  I841.-^*auiorise  le  baron  de  Bourquenev 
h  signer  la  convention;  elle  est  signée  le  13  juillet  1841.— 
Bésumé  de  la  négociation  et  de  ses  résultats. 


£a  même  temps  que  nous  discutions  les  adresses  des 
Chambres  et  que  nous  receYions  aux  Inyalides  le  cer- 
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coeil  de  NapoléoD,  l'eiéeatimi  da  tniié  do  15  Joilkt 
1810  fniTait  ea  Orient  «m  cours,  et  noos  iirenioiis  en 

Europe  la  situation  que  ce  trailé  nous  aTait  faite.  Je 
m'empressai,  dans  ma  correspondaDce  avec  dos  agents 
in  dehors,  de  bienjdéleniiiner  celle  sitaalkm  eiraUitiide 
qo'elle  leur  pmcrimf.  récriris  le  10  déœnibfe  18M 
aa  eomie  de  Sainle-Anlairej  ambeasadeor  do  roi  à 
Vienne  :  «  De  tout  ce  qui  s*est  passé,  deux  faits  restent 
pour  nous,  Dotre  isolement  et  dos  armements.  A 
j'itotaDept  fraadienieDt  aoœplé,  noos  gagnons  de  la 
dignité  et  beaoooop  de  fiberlé.  Cette  liberté  noos  est 
bomie  et  deviendra  chaque  jour  meilleure,  car,  pour 
les  autres  puissances,  après  le  succès  viendront  les  em- 
iHurras,  les  dissidencesy  les  jalousies;  et  à  mesure  que 
tout  cela  Rendra,*  viendra  anssiy  aux  nos  et  aoi  autres, 
Tenvie  de  se  rapprocher  de  noos.  Noos  verrons  Tenir 
cette  envie-là.  L'isolement  n'est  pas  une  situation 
qu'on  choisisse  de  propos  délibéré,  ni  dans  laquelle  on 
s'élablijBse  pour  toiiyours;  mais  quand  on  y  est,  il  Caut 
s^  tenir  arec  tranquillité  jusqu'à  ce  qu'on  poisse  en 
sortir  avec  profit. 

«  Nous  n'avons  nul  dessein  de  rester  en  deliors  des 
affaires  générales  de  r£urope.  Nous  sommes  convain- 
cus qu'il  nous  est  bon  d'en  être  et  qu'il  est  bon  pour 
tous  que  nous  en  soyons.  On  s'est  passé  de  nous;  il  faut 
qu'on  sente  et  qu'on  nous  dise  qu'on  a  besoin  de  nous. 
Dans  rélat  de  l'Europe,  je  crois,  pour  les  grandes  af- 
faires» à  la  nécessité  du  concert  entre  les  grands  gou- 
verneroenls.  Pour  aucun  d'eux,  ni  l'isoleroent,  ni  le 
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f ractkMuieiiient  et  la  formation  eo  campa  léparéa  ne 

«ont  une  bonne  politique.  Il  y  a  des  Intérêts  supérieurs 
qui  coinniandenl,  pour  longtemps,  à  l'Europe  le  con- 
cert et  Tuoilé  ;  et  il  n'y  a  point  de  couceri^  il  n'y  a  point 
d'unité  en  £uropa  quand  la  France  n'en  eatpaa. 

«  le  Tiens  de  me  battre  pour  le  maintien  de  la  paix. 
Dans  ma  pensée,  au  delà  du  maintien  de  la  paix,  j'ai 
toiÛ^urseu  en  perspective  le  rétablissement  du  coucei*t 
européen,  liais  nous  Tattendrons  i  et  c'est  pour  Tatlen- 
dre  avec  sécurité  comme  avec  coorenance  que  nous 
avons  fait  nos  armements. 

a  Ils  étaient  nécessaires.  Notre  matériel,  noire  cava- 
lerie, notre  artillerie*  nos  arsenaux,  nos  places  fortes 
n'étaient  pas  dans  un  état  satisfaisant.  Us  sont  désor- 
mais et  ils  resteront  tels  qu'il  nous  convient.  La  por- 
tion permanente  de  notre  établissement  militaire^  celle 
qui  ne  s'improvise  pas,  sortira  de  cette  crise  grande- 
meut  améliorée. 

«  Quant  à  notre  force  en  hommes^  nous  la  garderons 
sur  le  pied  actuel  aussi  longtemps  quels  âluatîon  ac- 
tuelle se  prolongera. 

a  Plus  j'y  pense,  plus  je  me  persuade,  mon  cher  ami^ 
que  c'est  là  la  seule  conduite»  ta  seule  attitude  qui  nous 
oonviennent.  Le  roi  en  est  trés-persuadé.  Faites  en 
sorte  qu'on  le  croie  bien  à  Vienne.  C'est,  pour  le  mo- 
ment, la  seule  instruction  que  je  donne  aussi  à  Berlin, 
à  Londres  et  à  Pétersbourg.  » 

Mous  n'eûmes  pas  longtemps  a  attendre  pourvoir 
combien  ces  deux  faits,  l'isolement  et  les  armements 
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de  la  France  déplaisaient  et  pesaient  à  l'Europe.  Le 

nouveau  cabinet  était  à  peine  formé  qu'à  Vienne,  à 
Beriio,  et  même  à  Londres^  les  politiques  cherchaient 
quelque  moyen  de  mettre  promptement  un  terme  à 
cette  situation.  La  cessation  de  l'intimité  entre  la 
France  et  l'Angleterre  convenait  au  prince  de  Metter- 
nich^  mais  pourvu  qu'elle  n'allât  pas  jusqu'à  menacer 
la  paix  européenne,  et  quoi<]uc  décidé  à  ne  point  se 
séparer  du  cabinet  anglais^  il  avait  bien  plus  envie 
d'arrêter  lord  Palmerston  que  de  le  suivre.  11  fit  repar- 
ti r  pour  Londres  Tambassadeur  d'Autriche,  le  prince 
Ksterhazy,  en  le  chargeant  à  la  fois  d'adhérer  constam- 
ment au  traité  du  15  juillet  et  d'en  amortir  les  consé- 
quences. On  les  redoutait  encore  plus  à  Berlin  qu'à 
Vienne,  et  le  baron  de  Bûlow,  qui  avait  quitté  Londros 
(  li  congé,  y  retourna  précipitammcnl  avec  l'inslruclion 
et  le  désir  personnel  d'employer  tout  ce  qu'il  avait 
d'activité  et  de  ressource  dans  l'esprit  pour  faire^  sans 
délai,  rentrer  la  France  dans  le  concert  européen. 
Parmi  les  membres  du  cabinet  anglais  qui,  depuis 
l'origine  de  l'affaire^  avaient  témoigné,  pour  l'alliance 
française^  un  bon  vouloir  plus  sincère  qu'efficace,  quel- 
ques-uns^ lord  darendon  surtout,  se  montraient  in- 
quiels  et  empressés  à  seconder,  dans  leur  travail  paci- 
fique, les  diplomates  allemands  :  «  Le  cabinet  qui  vient 
de  se  former  à  Paris  pour  le  maintien  de  la  paix  ne 
.peut  vivre,  disaient-ils,  qu'avec  un  sacrifice  des  puis- 
sances signataires  du  traité  du  15  juillet.^Oui,  répon- 
dit le  baron  de  Bourqueney  que  j'avais  laissé  a  Londres 
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chargé  de  cette  délicate  négociation^  il  faut  à  la  France 

une  concession  en  dehors  de  ce  traité.  »  Mais  quelle 
concession  faire  au  pacha  d'Égyple  pour  donner  salis- 
faction  à  la  France  ?  On  proposa  divers  expédients^ 
nie  de  Candie  laissée  à  Méhémet-ÀU,  le  pachalik  de 
Tripoli  donné  à  l'un  de  ses  fils^  la  suspension  des  hos- 
tilités et  le  siat\i  quo  territorial  en  Syrie  jusqu'à  l'issue 
de  négociations  nouvelles.  Pendant  que  les  débats  des 
Chambres  s'ouvraient  à  Paris^  les  diplomates  réunis  à 
Londres  se  livraienf^  avec  plus  de  sollicitude  que  d'es- 
pérance^  à  ces  essais  de  rapprochement.  H.  de  Bour- 
queney  me  rendait  un  compte  très-intelligent  de  leurs 
allées  et  venues,  de  leurs  entretiens,  de  leurs  ouvertu- 
res. Je  lui  répondais  :  «  Deux  seutiments  sont  ici  en  pré- 
sence,  le  désir  de  la  paix  et  l'honneur  national..Le  sen- 
timent de  la  France,  je  dis  de  la  France  et  non  pas  des 
brouillons  et  des  factieux,  c'est  qu'elle  a  été  traitée  lé- 
gèrement, qu'on  a  sacriOé  légèrement,  sans  motif 
suffisant,  pour  un  intérêt  secondaire,  son  alliance,  son 
amitié^  son  concours.  Là  est  le  grand  mal  qu'a  fait  le 
traité  du  1 5  juillet,  là  est  le  grand  obstacle  à  la  polilique 
de  la  paix.  Pour  guérir  ce  mal,  pour  lever  cet  obstacle, 
il  faut  prouver  à  la  France  qu  elle  se  trompe  ;  il  faut 
lui  prouver  qu'on  attache  à  son  alliance,  à  son  amitié, 
à  son  concours  beaucoup  de  prix,  assez  de  prix  pour  lui 
faire  quelque  sacrifice.  Ce  n'est  pas  Pétendue,  c'est  le 
fait  même  du  sacrifice  qui  importe.  Qu'indépendam- 
ment delà  convention  du  15  juillet,  quehjue  chose  soit 
donné,  évidemment  donné  au  désir  de  rentrer  en  bonne 
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inl/eUigenoe  avec  la  France  et  de  la  voir  rentrer  dans 
Fafliure^  la  paix  pourra  être  mainteniie  et  rharmonie 

générale  rétablie  en  Europe.  Si  on  vous  dit  que  cela  se 
peut^  je  suis  prêt  à  faire  les  démarches  nécessaires  pour 
atteindre  à  ce  Jmt  et  à  en  accepter  la  responsabilité; 
mais  je  ne  venz  pas  me  mettre  en  moavement  sans 
savoir  si  le  but  est  possible  à  atteindre.  La  politique  de 
transaction  est  préférable  à  la  politique  d^isolement^ 
s'il  y  a  réellement  transaction  ;  mais  si  la  transaction 
n'est»  de  notre  part,qu'abandon>ri8olementvautnurax. 
En  loutcas^  Toici,  à  mon  avis^  vos  deux  règles  de  con- 
duite :  traiter  bien  réellement  STeclord  Palmerslon, 
et  non  pas  contre  lui  ;  ne  rien  néglijçer  pour  que  Tat- 
mosphère  où  vit  lord  Palmerston  pèse  sui'  lui  dans 
notre  sens.  Cestde  lui  que  dépend  l'issue.  » 

A  ce  moment  même,  un  incident  nouveau,  sus- 
cité par  lord  Palmerston,  rendit  le  rapprochement 
encore  plus  difficile.  On  sait  que,  le  8  octobre, 
par  sa  dernière  communication  au  cabinet  anglais, 
M.  Thiers  avait  déclaré  que  «  la  France,  disposée 
à  prendre  part  à  tout  arrangement  acceptable  qui 
aurait  pour  base  la  double  garantie  de  l'existence  du 
sultan  et  du  vice-roi  d'Egypte,  ue  pourrait  consentir  à 
la  mise  à  exécution  de  l'acte  de  déchéance  prononcé 
contre  Héhémet^Ali,  le  il  septembre,  à  Gonstantino- 
ple.  »  On  sait  également  que,  le  4 5  octobre,  poussé  par 
l'impression  qu'avait  faite,  sur  ses  collègues  et  sur  lui- 
même,  cette  déclaration  du  gouvernement  français, 
4ord  Palmerston  avait  ei^oint  à  lord  Pousonby  de  se 
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«ODoerler  avec  les  repiésentants  de  rAolridie»  de  la 
Pniese  et  de  la  Riusie  à  Gonstantinoplc ,  pour  qu'ils 
allassent  tous  ensemble  «recommander  fortement  au 
sultan,  non-seulement  de  rétablir  Mébémel- Ali  comme 
pacha  d'Ég^pte,  mais  de  lui  donner  aussi  rinTestllure 
liérédltaire  de  ce  padiaUk^  conformément  aux  oondi- 
tioDS  spécifiées  dans  le  traité  du  15  juillet,  pourvu  qu'il 
fit  sa  soumission  au  sultan  et  qu'il  s'engageât  à  resti- 
tuer la  flotte  turque  et  à  retirer  ses  troupes  de  toute  la 
Syrie,  d'Adana  et  des  Tilles  saintes'.»  D'après  cette 
démarche  du  gourernement  anglais^  j'étais  pleinement 
autorisé,  en  prenant,  le  29  octobre,  la  direction  des 
affaires  étrangères,  à  regarder  rétablissement  bérédi- 
taire  de  Iféhémet-Ali  en  Êgypte  comme  assuré,  pourvu 
qnll  satisfit  aux  conditions  prescrites.  Hais  le  5  no- 
yembre,  lord  GranrlUe  Tint  me  communiquer  une 
dépêche  de  lord  Palmerslon,  en  date  du  2,  qui  semblait 
avoir  pour  but  de  m' enlever  cette  assurance  :  lord  Pal- 
mersIoD  revenait  sur  la  dépêche  de  M.  Tbiers  du  8  oc- 
tobre, en  discutait  les  arguments,  et  établissait  que 
«le  sultan,  comme  souverain  de  l'empire  turc,  avait 
seul  le  droit  de  décider  auquel  de  ses  sujets  il  confierait 
le  gouvernement  de  telle  ou  telle  partie  de  ses  États; 
.  que  les  puissances  étrangères,  quelles  que  fussent  à  cet 
égard  leurs  idées,  ne  pouvaient  donner  au  sultan  que 
des  avis,  et  qu'aucune  d'elles  n'était  en  droit  de  l'entra- 
ver dans  l'exercice  discrétionnaire  de  l'un  des  attributs 
inhérents  et  essentiels  de  lasouveraineté  indépendante.» 

I  Toir  le  tome  ▼  âe  «ei  Uémoint,  p.  887-840. 
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C'était  détrnire,  en  principe,  le  conseil  qu'en  fait  lord 
Palmerston  avait  donné  à  la  Porte,  et  provoquer  le 
sultan  à  muiDtenir  celle  déchéance  absolue  de  Méhé- 
met-Ali  que,  quinze  Jours  auparaTant,  on'  l'avait  en* 
gagé  à  révoquer. 

Lord  Palmerston  ne  se  contenta  pas  de  me  faire 
communitjuer  sa  dépêche;  elle  fut  publiée,  le  10  no- 
vembre, dans  le  Morning  Chronicle,  L'effet  en  France 
en  fut  déplorable;  j'écrivis^  le  14  novembre,  au  baron 
de  Bourqueney  :  «On  prend  ici  cette  pièce  comme  une 
rétractntfon  voilée  de  la  démarche  faite,  il  n'y  a  pas  un 
mois,  auprès  de  la  Porte,  pour  l'engager  à  ne  pas  per- 
sister dans  la  déchéance  de  Méhémet-Ali.  Je  combats 
celle  idée;  je  soutiens  que  lord  Palmerston  n'a  voulu, 
comme  il  le  dit  en  finissant,  que  traiter  une  question 
de  principes  et  poser  nettement  les  siens.  Mais  \\  ffet 
n'en  est  pas  moins  produit;  nos  adversaires  Texploilont; 
nos  propres  amis  en  sont  troublés.  C'est  la  première 
communication  qne  lord  Palmerston  ait  adressée  au 
nouveau  cabinet.  En  quoi  diflère-t-elle  de  ce  qu'il  au- 
rait écrit  a  l'ancien  ?  Comment  cette  dépêche  a  t-elle 
été  publiée  dans  le  Morning  Chronicle,  et  avec  tant 
d'empressement?  Témoignez,  mon  cher  baron,  et  au 
cabinet  anglais  et  à  nos  amis  à  Londres,  le  sentiment 
que  je  vous  exprime  et  le  mal  qu'on  nous  fait.» 

M.  de  Bourqueney  n'eut  point  d'embarras  à  porter 
\ivement  ma  plainte  :  la  dépêche  de  lord  Palmerston 
avait  excité  à  Londres,  parmi  les  amis  de  la  paix, 
presque  autant  de  surprise  et  de  blâme  qu'à  Paris;  on 
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se  demandait  s'il  n'y  avait  là  que  la  manie  de  la  contre* 
▼erse,  et  si  cette  manie  ne  cachait  pas  le  désir  de  pous- 
ser jusqu'au  bout  la  ruine  de  Méhcinet-Ali  cl  de  laire 
échouer  toute  espèce  d'arrangement  :  a  Je  sors  de  elie/ 
lord  Palmerslon,  me  répondit,  le  18  noyembre^  M.  de 
Bourqueney  ;  il  a  commencé  par  s'excuser  de  la  date  de 
sa  dépêche  do  2  :^'ai  vîTement  regretté,  m'a-t-îl  dit, 
que  ma  réponse  à  la  dépêche  du  H  octobre  de  M.  Thiers 
se  trouvât  forcéineut  adressée  à  son  successeur;  mais 
TOUS  savez  ma  vie  occupée;  les  jours  se  sont  écoules; 
le  cabinet  de  M.  Thiers  s'est  retiré,  et  ma  réponse  est 
parvenue  dans  les  mains  de  M.  Guizot.  Mon  intention 
était  bonne  en  IV-crivant,  je  vous  TalUrme;  je  croyais 
nécessaire,  dans  1  intérêt  même  de  la  politique  de  con- 
*  ciliation>  de  réfuter  quelques-uns  des  arguments  de  la 
dépêche  du  8  octobre,  parce  que  ces  arguments,  en 
passant  pour  acceptés  par  nous,  seraient  devenus  un 
encouragement  à  la  prolongation  de  la  lutte  (jue  nous 
avons  à  cœur  de  terminer.  Mais,  croyez-moi,  mes  pré- 
cédentes déclarations  subsistent;  je  n'en  rétracte  au- 
cune;  Héhémet-Âli  est  encore  libre  de  conserver  l'hé- 
rédité de  l'Égypte.  Si  on  a  tiré  de  ma  dépèche  du 
'2  novembre  une  conclusion  contraire,  je  la  désavoue.» 

Je  fus  et  je  reste  persuadé  que  ce  désaveu  était  sin- 
cère. Rien  n'est  plus  rare^  en  politique,  que  les  résolu- 
tions simples  et  la  poursuite  exclusive  d'un  but  unique^ 
sans  distraction  ni  complaisance  pour  de  secrets  désirs 
qui  dépassent  le  vrai  et  public  dessein.  Lord  Palmerslon 
ne  préméditait  pas  la  ruine  complète  de  Mébémet-Âii; 
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il  ne  86  |)ro[)06att  sériememeiit  que  d'assurer  el  de 

grandir,  à  Conslanlinople  et  en  Orient,  la  position  de 
rAngletene  eu  affaiblissant  un  sujet  rival  du  sultan  el 
uncUrat  faTori  de  la  France;  mais  quand  la  chance  de 
rentière  destruction  de  Mébémet-Ali  s'offrait  à  sa  pen- 
sée, il  ne  Técartait  pas  nettement,  se  donnant  ainsi  Tafr 
de  la  i)oursuivre.  11  ne  j)oiivait  d'ailleurs  se  résoiuire  à 
laisser  passer  les  arguments  d'un  adversaire  sans  leur 
opposer  les  siens,  et  il  acceptait  volontiers  un  embarras 
poUtiqne  pour  obtenir  un  succès  logique.  Il  avait  écrit 
sa  dépêche  dn  2  novembre  1840  sans  se  soucier  de  me 
seconder  ni  de  nie  nnire,  pour  soutenir  en  llièse  géné- 
rale, contre  iM.  Tliiers  tombé,  les  droits  de  souverainelé 
du  sultan^  et  aussi  pour  déterminer  Méhémet  à  la  sou- 
mission en  lui  faisant  entrevoir  le  péril  extrême  qui  * 
pouvait  l'atteindre  s'il  persistait  à  s'y  refuser. 

Il  eût  pu  s'épargner  celte  apparence  de  mauvais  vou- 
loir et  d'arrière-pensée;  les  événements,  qu'il  avait 
bien  prévus,  le  servirent  mieux  que  les  arguments  qu'il 
se  complaisait  à  étaler.  Pendant  qn*à  Londres  les  diplo- 
mates se  fatiguaient  à  chercher  quelque  combinaison 
(|ui,  en  faisant  cesser  Tisolement  delà  France,  mît  lin  à 
leurs  inquiétudes,  l'insurrection,  fomentée  par  lord  Pal- 
-  nierston,  éclatait  en  Syrie  contre  Méhémet-Ali  ;  Témir 
Beschir^  naguère  gouverneur  dn  Liban  au  nom  du  par 
oha,  abandonnait  la  cause  Égyp^i^ûe  sans  se  sauver 
lui-même  par  sa  défection  ;  Saïda,  Tyr,  Tripoli  se  ren- 
daient à  l'apparition  de  Tescadre  anglaise  et  des  troupes 
turques  qu'elle  débarquait;  Ibrahim-Pacha  et  son  ar* 
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mée  démoralisée  se  repliaient  successivement  à  1  in  te- 
neur. Le  3  novembre  enfin,  après  quelques  iieurcs  de 
résistance,  Saint- Jean  d'Acre  tombait  an  pouvoir  de 
l'amiral  Slopford;  et  sur  cette  nouvelle^  le  prince  de 
Mettemich  écrivait  an  baron  de  Neumann  chargé  en- 
core à  Londres  de  la  question  c^i^yptienne:  «Ne  laissons 
plus  d'illusion  à  la  France  sur  la  Syrie;  la  Syrie  est  ir- 
révocablement perdue,  perdue  tout  entière.  C'est  à 
rÉgypte  qu'il  faut  songer;  le  mal  gagne  de  ce  côté;  il 
n'y  a  pas  un  moment  à  perdre  pour  décider  Méhén  et- 
Ali  à  la  soumission.  » 

Ces  nouve  lles  ne  produisirent  à  Londres  d'autre  etfel 
que  d'accroître  la  confiance  de  iord  Palmerston  en  lui- 
même^  son  ascendant  sur  ses  collègues^  et  de  mettre  fin 
au  petit  travail  entrepris  pour  l'amener  à  quelqtie  con- 
cession en  dehors  du  traité  du  iri  juillet  :  c(  M.  de  Bû!o\y 
est  liorsde  selle,  m'écrivait  le  8  novembre  M.  de  Bour- 
queney;  il  m'a  dit  ce  matin  qu'il  attendait  de  Berlin» 
sous  peu  de  Jours,  une  dépêche  analogue  à  celle  de 
M.  de  Mettemich.  Voilà,  comme  il  le  reconnaît  Uiî- 
mênne,  sa  mission  à  néant.  »  Le  lord-maire  de  la  cité 
donna,  le  9  novembre,  un  grand  diner  auquel  étaient 
invités  les  ministres  et  les  diplomates;  sir  Robert  Peel, 
qui  y  assistait,  se  pencha  vers  le  baron  de  Bourqueney 
et  lui  dit  tout  bas  :  «Les  cvénemenls  vont  bien  vite  en 
Syrie.  On  dit  quel'Égypte  va  être  entreprise.  Cela  m'in- 
quiète beaucôuppour  la  question  européenne.  »  A  Paris, 
la  surprise  égala  et  aggrava  l'inquiétude  ;  la  faiblesse  de 
léhémet-Ali  en  Syrie  fàl  une  révélation  inattendue  qui 
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en  présageait  une  semblable  en  Égypte.  Un  homme  d'es- 
prit  qui  séjournait  depuis  quelque  temps  en  Orient, 

M.  Alphonse  Royer  m'écrivit  le;iG  iioveiDbrc  de  Con- 
stantinople:  a  IL  est  impossible  de^nc  pas  se  demander 
avec  un  cruel  serrement  de  cœur  comment  il  se  fait  que 
legouTcrnement  français,  qui  entrelient  à  grands  frais 
de  nombreux  agents  dans  toutes  ces  conlrées,  n'ait  pas 
connu,  avant  d'agir,  rélat  physicjue  et  moralde  TÉgypte 
et  de  la  Syrie.  A-t-ildooc  cru  à  un  empire  arabe  intro- 
nisé par  un  pacha  invc,  et  à  l'affection  des  Arabes  pour 
un  gouvernement  dirigé  d'après  le  vieux  système  turc 
où  les  indigènes  ne  peuvent  obtenir  le  plus  misérable 
commandemint  ni  le  plus  chélif  emploi?  A-l-il  pensé 
qu'exploiter  un  pays  comme  une  ferme  coloniale,  c'était 
le  civiliser  ?  Ne  lui  a-t-on  jamais  fait  le  tableau  des  souf- 
frances de  ce  malheureux  peuple  chez  qui  les  mères 
éborgnent  leurs  enfants  pour  les  soustraire  à  la  corvée 
tnilitaire ?  Et  quand  les  chrétiens  du  Libai),  insurgés 
contre  leurs  oppresseurs,  criaient  grâce  après  leur  dé- 
faite et  qu'on  leur  répondait  par  de  monstrueuses  exécu- 
tions, comment  se  tait-iique  leurs  gémissements  et  leurs 
angoisses  se  soient  trouvés  transformés  en  un  concert 
de  louanges  dans  les  rapports  officiels  envoyés  au  mi- 
nistre français  ?  Cela  se  concevrait  si  le  gouvernement 
du  roi  puisait  ses  renseignements  aux  mêmes  sources 
que  les  journaux  français  auxquels  ils  sont  envoyés  di-  . 
rectement  d'Alexandrie,  par  ordre  exprès  de  Méhémet- 
Ali.  Le  vice-roi  a  le  talent  de  se  concilier^,  par  ses  soins 
empressés,  par  ses  alteo  Lions  déiicates>  par  son  amabi- 


Digitized  by  Google 


AFFAIRES  D'ORIENT.*~CONV.  DU  13  JUILLET  1841. 

lité^  Ulules  les  personnes  dont  il  peut  attendre  ua  éloge 
écrit  oa  verbal  Tous  les  voyageurs  de  quelque  renom 
qui  ont  traversé  l'Ëgypte  ont  subi  cette  influence.  Les 
plus  clairvoyants  et  les  plus  consciencieux  se  sont  abs- 
tenus déjuger.  Quand  on  parle  des  prodiges  opérés  par 
le  génie  de  Hébémet-Ali,  celui-ci  n'est  assurément  pas 
le  moindre.  » 

En  présence  de  ces  mécomptes  et  dans  la  crainte  d'en 
voir  éclater  d'autres.,  plusieurs  de  mes  amis  dans  les 
Chambres,  entre  autres  le  chancelier  Pasquier,  le  duc 
Decazes,  le  comte  de  Gasparin,  M.  Barlhc,  M.  Laplagne- 
Barris  se  demandèrent  et  me  demandèrent  s'il  ne  serait 
pas  bon  qîie  l'un  d'entre  eux,  étranger  à  tonte  mission 
officielle,  à  tout  caractère  diplomatique,  allât  passer 
quelques  semaines  à  Londres  pour  bien  observer  la  dis- 
position des  esprits,  causer  librementavec  les  hommes 
considérables,  et  apprécier  ainsi,  sans  prévention  ni 
routine,  les  cliances  de  Tavenir.  Je  ne  pensais  pas  qu*nne 
telle  visite  changeât  rien  aux  informations  que  je  rece- 
vais du  baron  de  Bourqueney,  ni  aux  idées  que  je  mo 
formais  de  Tétat  des  choses;  mais  je  n'avais,  pour  mon 
compte,  aucune  raison  de  m'y  refuser,  et  Je  connais- 
sais assez  H.  de  Bourqueney  pour  être  sûr  que  le  petit 
déplaisir  (ju'il  en  ressentirait  n'altérerait  ni  son  juge- 
ment ni  son  zèle.  J'accueillis  donc  la  proposition,  et  Je 
priai  le  baron  Mounier,  l'un  de  mes  plus  judicieux  et 
plus  indépendants  amis  politiques,  de  se  cliargcr  de 
celte  mission  d^>bservation  libre.  Il  Tacoepla  avec 
un  empressement  amical,  et  partit  le  21  novembre 
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pour  aller  'vérifier  à  Londres  mas  renseiguemenls  et 

mes  pressenlimenls. 

Loin  de  les  délruire,  ses  ol>8ervaiioas  les  coaûi* 
mèreat:  soit  dans  le  cabinet  anglais,  soit  parmi  ses 
adhérents,  il  trouYa  les  plus  sincères  partisans  de  la 

paix  coDvaiDcus  que  la  soumission  de  Méhémet-Ali  aux 
leriiies  du  traité  du  15  juillet  pouvait  seule  l'assurer  : 
«Gomment  voulez- vous»  lui  ditM.  Macaulay,  alors  secré- 
taire de  la  gaerre,  que  nous  ne  poursuivions  pas  ce  %ue 
nous  avons  commencé?  En  continuant  Us  hostilités, 
Méhémet-Ali  aurait,  de  son  coté,  la  chance  de  recon- 
quérir la  Syrie;  si  nous  n'avions  pas,  du  nôtre,  celle  de 
lui  enlever  l'Égypte,  il  n'y  aurait  ni  égalité,  ni  justice, 
ni  politique.  Il  ne  peut  être  permis  au  pacha  de  sus- 

# 

pendre  ou  de  commencer  la  guerre  à  son  choix,  n  faut 

qu'il  rende  la  flolle  turque  et  qu'il  renonce  a  loule  pré- 
tention en  dehors  de  i'iCgyptc.  x>  Les  inquiétudes  des 
/diplomates  continentaux  confirmaient  le  langage  des 
.ministres  anglais  :  «  Le  prince  Esterhazy  est  très-lrappé 
de  r urgence  de  poser  un  obstacle  à  Tentrainement  des 
événements,  m  écrivit  le  29  novembre  M.  Mounier; 
il  m'a  assuré,  hier  au  soir,  qu'il  allait  s'efforcer  d'obte-* 
nir  la  déclaration  |iosiUve  qu'anome  .tentàtiiye  quel* 
conque  ne  serait  dirigée  contre  l'Égyple  sans  que  la 
nécessité  et  la  convenance  n'en  eussent  été  prcalable- 
ment  reconnues  entre  les  cabinets  signataires  du  traité 
.du  .^15  juillet.  Le  prince  de  itetiernich  écrit,  .dans  .ce 
jens  à  l'ambassadeur,  et  de  la  façon  hi  plus  chiire^  «  Il 
iaut  prévemr  le  cas,  dit  sa  dépêche^  où,,  la  Sy^iu  ayant 
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été  délivrée,  Méliémet  De  se  soumettrait  pas.  Le  quid 
faeiendim  alors  esi  à  chercber.  » 

Au  même  moment  où  il  posait  à  Londres  cette  ques- 
tion, le  prince  de  Mettemich  disait  à  Vienne,  au  comte 

de  Sainte-Aulaire:«  Assurez  M.  Guizot  (jue  nous  agirons 
pour  que  tout  s'arrête  à  la  Syrie.  D'accord  avec  TAngle- 
terre>  J'en  suis  certain  ;  mais»  m'expliquant  dès  aujour- 
d'hui pour  le  compte  de  l'Autriche,  je  vous  déclare 
qu'elle  s'abstiendra  de  toute  attaque  contre  l'Kgypte,  et 
qu'elle  s'en'  abstiendra  par  égard  pour  la  France.  Si 
M.  Guizot  trouTe  quelque  avantage  à  faire  connaître 
cette  Térité  dans  les  Chambres»  il  pent  la  proclamer 
avec  la  certitude  de  n'être  pas  démenti  par  moi.  » 

Les  amiraux  anfi^lais  avaient  d'avance  éparprné  aux 
diplomates  l'embarras  dont  se  préoccupait  le  prince  de 
Mettemich.  Le  25  novembre,  le  commodore  Napier, 
avec  une  partie  de  Tescadre  de  Tamiral  Stopford,  était 
tout  à  coup  arrivé  devant  Alexandrie,  et  arart  écrit  à 
Boghos-Bey,  principal  conseiller  de  Méliémet-Ali  :  «  Le 
pacha  sait  certainement  que  les  puissances  européennes 
désirent  lui  assurer  le  gouvernement  ttéréditaire  de 
llËgypte.Oue  Son  Altesse  permette  à  nn  Yieax  marin  de 
lui  suggérer  un  facile  moyen  de  se  réconcilier  avec  le 
sultan  :  que  promptement  et  librement,  sans  imposer 
ancnnê  condition,  £lle  renvoie  la  flotte  ottomane  et  re- 
tire ses  troupes  de  Syrie;  alors  les  mafbcurs  de  la 
gaerre  cesseront  ;  Son  Altesse  aura  amplement  de  qvkA 
se  satisfaire  et  s'occuper,  dans  les  dernières  années  de 
sa  vie^  en  cultivant  les  arts  et  en  posant  probablement 
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la  base  du  rétablissement  du  trône  des  Ptolémécs.  Après 
ce  qui  s'est  passé  en  Syrie,  Son  Altesse  doit  aisément 
pressentir  combien  peu  Ëile  pourrait  faire  ici  où  le 
peuple  est  mécontent  du  gouvernement.  En  un  mois. 
6,000  Turcs  et  une  poignée  de  marins  ont  prisBi^yroulh 
et  Saïda,  baltu  les  É^^ypliens  dans  trois  rencontres, 
fait  10,000  prisonniers  ou  déserteurs,  et  amené  l'éva- 
cuation forcée  des  porls  et  des  déûlés  du  Taurus  et  du 
Liban;  cela,  en  présence  d'une  armée  de  30,000  hom- 
mes. Trois  semaines  après,  Acre,  la  clef  de  la  Syrie,  est 
tombée  entre  les  mains  de  la  Hotte  alliée.  Si  Son  Al- 
tesse se  décidait  à  continuer  les  hostilités,  qu'KUc  me 
permette  de  lui  demander  si  Elle  est  sûre  de  conserver 
l'Ëgypte.  Je  suis  un  grand  admirateur  de  Son  Altesse 
et  J'aimerais  mieux  être  son  ami  que  son  ennemi.  Je 
prends  la  liberté  de  lui  représenter  que,  si  Elle  refuse 
de  se  réconcilier  avec  le  sultan,  Elle  ne  peut  espérer 

de  conserver  TÉgypte  (|ue  bien  peu  de  temps  Un 

mécontentement  général  règne  ici  parmi  les  habitants 
et  les  marins;  la  vice-amiral  de  Son  Altesse  et  plusicui's 
de  ses  officiers  l'ont  di  jà  abandonnée  et  sont  à  bord  de 
ma  flotte.  Les  soldats  syriens  qui  se  trouvent  en  Éi^ypte 
aspirent  à  retourner  chez  eux.  La  solde  des  soldats 
égyptiens  est  fort  arriérée,  et  Ils  n'ont  pas  de  pain  à 
donner  à  leurs  familles.  Que  Son  Altesse  réfléchisse  aux 
dangers  tju'EUe  courrait  si  ses  soldats  recevaient  la 
promesse  d'être,  à  sa  cbute,  délivrés  du  service?  Qui 
peut  dire  que  TÉgypte  serait  invulnérable?  Alexan- 
drie peut  être  pris  comme  Saint-Jean  d'Acre  Va  été,  ci 


AFFAIRES  D*ORIENT.— CONV.  DU  13  JUILLET  1641.  M 

Son  AUcsse,  qui  maintenant  peut  devenir  le  fondateur 
d'une  dynasUe,  serait  réduite  à  être  un  simplq  pacha.  » 

Après -quelques  heures  de  oorrespcHidance,  tous  les 
conseils  dn  commodore  Napier  étaient  acceptés.  Héhé- 

met-Ali  prenait  rengagement  de  renvoyer  la  Hotte 
turque  à  Gonstanlinople  dès  que  les  puissances  lui  au- 
ntient  assuré  le  gouYernement  héréditaire  de  TËgyptc. 
Un  envoyé  égyptien  partait  à  bord  d'un  bfttimenl  an- 
priais,  portant  à  Ibrahinfi-Pacha  l'ordre  d'évacuer  la 
Syrie  avec  toute  son  année.  Une  convention  formelle 
consacrait  ces  arrangements.  La  soumission  do  Méhé- 
met-AU  était  entière,  et  le  traité  du  t5  juillet  avait  reçu 
sa  pleine  exécution. 

Arrivées  à  Londres  le  8  décembre,  ces  nouvelles  y 
produisirent  tout  l'eflet  qu'on  en  pouvait  attendre; 
c'était  raccomplissemcnl  des  prédictions  de  lord  PaU 
merston  et  le  triomphe  de  sa  politique.  Les  diplomates, 
ses  alliés,  s*en  félicitaient,  non  sans  quelque  surprise; 
ils  se  demandaient  quelle  cause  avait  détermine  cette 
action  à  la  fois  menaçante  et  paciûante  de  la  flotte  an- 
glaise, et  précipité  ainsi  le  dénoûment;  le  commodore 
Napier  avait-il  agi  d'après  des  ordres  de  son  cabinet, 
ou  de  concert  avec  ramiral  Stopford  son  supérieur,  ou 
jîLMiIcmcnt  dosa  propre  et  spontanée  impulsion?  «Je 
ne  pense  pas,  écrivis-je  le  1 1  décembre  à  M.  de  Bour- 
queney,  que  Napier  eût  des  instructions  pour  engager 
li2  pacha  à  rétablir  le  tràne  des  Piolémées,  ni  pour  le 
menacer  du  bombardement  d'Alexandrie.  Si  un  agent 
français  avait  dit  la  première  plirase,  lord  Pahnersion 
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se  serait  récrié  sur  ce  mépris  des  droits  du  sultan,  et 
si,  ^ur  k  refus  du  pacba.  Napier  avait  exécuté  sa  me- 
nace. J'aurais  eu»  moi,  le  droit  de  dire  que  lord  PaU 
merstûQ  m'avait  aiaiiqtié  de  fNurole,  car  il  avait  bien 
donné  sa  parole  qu'aucun  acte,  aucun  commencement 
d'acte  n'aurait  lieu  contre  l'Égypte  sans  une  délibéra- 
tion nouvelle  des  puissances  signataires  du  traité  du 
15  juiUeL  Je  ne  fais  nul  cas  des  petites  plaintes,  ni  des 
'  récrifflîDations  contre  les  fiits  acconplis;  mais  je  fais 
attention  à  toutes  les  irrégularités^  à  toutes  les  façons 
d'agir  peu  conséquentes  et  peu  mesurées;  et  il  est  bou 
qu'on  sache  que  nous  y  faisons  attention*  » 

Je  pressentais  qu'on  s'empresserait  de  nous  présenter 
le  vésoltat  ainsi  obtenu  comme  définitif  et  devant  faire 
cesser  notre  isolement  armé,  et  qu'on  nous  demande- 
rait de  ue  pas  tarder  à  le  reconnaître.  Je  pris  sur-le- 
champ  mes  précautions  contre  de  telles  instances  et 
pour  bien  établir  la  situation  que  nous  entendions  gar- 
der ;  j'écrivis  le  18  décembre  au  baron  de  Bourqueney  : 
«  ]Nt)Us  sommes  resté?  étrangers  au  traité  du  15  juillet, 
c'est-à-dire  au  règlement  des  rapports  du  sultan  et  du 
4>acha  par  rintervention  de  l'Europe.  Ni  les  bases  ter- 
ritoriales, ni  le  mode  coêrcitif  de  ce  règlement  ne  nous 
ont  convenu.  Hs  ne  doivent  pas  nous  convenir  davan- 
tage a|)rès  qu'iiviint.  Nous  ne  nous  sommes  pas  niale- 
rielltiineat  opposés  au  fait;  nous  ne  saurions  nous  y 
associer  pour  lui  rendre  hommage  et  le  garantir.  Nous 
resterons  donc,  en  ce  qui  touche  les  rapports  du  sultan 
et  du  pacha,  en  debors  du  traité  du  15  juillet  et  de  la 
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coalition  qui  l'a  si^né.  C'est,  pour  nous,  un  devoir  de 
conséquence  rigoureuse  et  de  siii^yde  dignité. 

c  liais  le  traitédu  1 5  juillet  une  fois  accompli  et  vidé, 
reste  la  grande  question,  la  qoestion  det  rapports  de 
l'empire  ottoman  OTec  l'Earope.  Les  rapports  du  sultan 
et  du  pacha  d'Êgypte  sont,  pour  Tempire  ottoman,  une 
question  intérieure  sur  laquelle  nous  avons  pu  penser 
autrement  que  nos  alliés  et  nous  séparer  d'eux.  Les 
rapporte  de  l'empire  ottoman  aTec  TEnrope  sont  une 
question  extérieure,  générale,  permanente,  à  laquelle 
nous  avons  toujours  l'intention  de  concourir,  et  qui  ne 
peut  être  efficacement  ni  déûniUvemeot  réglée  sans 
notre  eoncoora. 

«  A  c6lé  de  cette  grande  question  extérieure  et  euro- 
péenne peut  se;  placer  encore  une  question  intérieure 
et  ottomane,  celle  des  garanties  à  donner  à  la  Syrie 
rentrée  sous  le  gouvernement  du  sultan,  spécialement 
aux  populations  chrétiennes  du  Liban:  question  dans 
laquelle  nous  sommes  prêts  aussi  à  reprendre  place. 

«  Loin  donc  de  vouloir  persister  dans  notre  isole- 
ment, nous  avons  toujours  en  vue  le  rélablissenient  du 
concert  européen,  et  nous  sayons  par  quelles  portes, 
glande  et  petite»  bous  y  pouvons  rentrer. 

«  Nous  savons  aussi  qu'on  désire  nonsy  voir  rentrer, 
cl  nous  croyons  qu'on  a  raison.  Noire  isolement  ne 
vaut  rien  i)Our  personne.  11  nous  oblige,  et  pour  notre 
sftreté,  et  pour  la  satisfaction  des  esprits  en  France,  à 
maintenir  noa  armements  aetoela.  Nous  avons  arrêté 
ces  armements  à  la  limite  quMls  avalent  atteinte  quand 
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le  cabinet  s'est  formé.  Le  cabinet  précédent  voulait  les 
pousser  plus  loin;  nous  avons  déclaré  que  nous  ne  le 

ions  point;  mais  pour  que  nous  puissions  réduire  nos 
anuements  actuels  ,  il  faut  que  notre  situation  soit 
changée  de  manière  à  ce  que  la  disposition  des  esprits 
change  aussi  et  se  calme.  El  je  parle  ici  des  bons  es- 
prits, du  parti  conservateur  qui  ,  tant  que  la  situation 
actuelle  durera,  ne  s'accommoderait  point  de  la  réduc- 
tion des  armements  actuels  et  |>aciûques^  pas  plus  qu'il 
n'a  voulu  s'accommoder  des  armements  excessifs  et 
belliqueux  que  demandait  le  cabinet  précédent. 

«Je  dis  que  nos  arnienienls  actuels  sont  purement 
de  précaution  el  pacifiques.  L'existence  seule  du  cabi- 
net en  est  une  preuve  évidente  et  permanente,  liais  le 
tiux  même  de  ces  armements  le  prouve;  ils  ne  nous 
donnent  que  ce  que  nons  avions  dans  les  années  1831 , 
iS;j-2el  1833,  c'est-à-dire  de  iOU  à  ioOjOOO  hommes.  El 
nous  n  avions  pas  alors  70,000  bommesen  Afrique. 

tt  ii  n'y  a  donc,  ni  dans  la  pensée,  ni  dans  la  mesure 
tie  ces  armements,  rien  dont  ou  puisse  sinquiéter,  et 
nous  n'avons  nul  dessein  de  prolonger  indéfiniment  et 
sans  nécessité  un  élal  de  choses  onéreux. Mais  tant  que 
la  situation  qui  l  u  amené  se  prolonge,  nous  en  accep- 
tons la  conséquence-  Qu'une  porte  convenable  s'ouvre 
devant  nous  pour  sortir  de  cette  situation,  nous  ne  nous 
■    obstinerons  point  à  y  rester,  t 

Les  faits  ne  tardèrent  pas  à  prouver  que  j'avais  rai- 
son de  ne  pas  croire  la  question  égyptienne  définitive- 
ment résolue,  et  d'attendre  encore  avant  de  sortir  de  la 
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situation  qae  nous  avious  prise.  Dès  que  la  convention 

conclue  le  27  novembre  par  sir  Charles  Napier  avec  le 
l>acli.'i  fut  connue  à  Constantinople,  et  par  l'envoi  (jii'en 
fit  le  Commodore  à  lord  Punsonby,  et  par  une  lettre  de 
Méliémet-AIi  lui-môme  au  grand  "visir^  une  vive  colère 
éclata  dans  le  divan ,  |>artagée  et  soutenue  par  lord 
Ponsonby,  qui  écrivit  sur-le-champ'  à  lord  Palmer- 
slon  ;  a  Voire  Seigneurie  a  reçu  le  rapport  du  commo- 
dore:  tout  ce  que  j'ai  à  vous  dire^  c'est  que  la  Porte  a 
expressément  déclaré  la  convention  nulle  et  de  nul 
effets  et  que,  mes  collègues  et  mol  ^  nous  nous  sommes 
associés  à  celte  deelaralion.  Je  n'ai  [)as  besoin  d'ajouter 
qu'aucuu  gouvernement ,  dans  la  situation  de  la  Porte 
ottomane^  ne  pouvait  tolérer  un  seul  moment  qu'un 
individu  s'arrogeât  le  droit  de  Irai  ter,  pour  lui,  avec  un 
jtouvoir  considéré,  en  droit  ou  en  fait,  comme  un  pou- 
voir rebelle.  L'ambassadeur  de  Sa  Majesté  n'est  nulle- 
ment autorisé  à  reconnaître  l'acte  d'un  individu  qui 
n'avait  reçu  du  gouvernement  de  Sa  Msgesté  aucun 
ponvoir,  et  les  ministries  d'Autriclic,  de  Prusse  et  de 
lliissie  n'y  sont  i>a?  plus  autorisés  (juc  moi.»  Picscliid- 
Paciia  annonça  le  même  jour,  el  à  l'ambassadeur  turc  à 
Londres  et  aux  ministres  des  quatre  puissances  à  Con- 
8(anUnople>  les  résolutions  de  la  Porte:  «Commeut 
|K>urrnit-on,  dit-il,  après  tout  ce  qui  s'est  passé,  confier 
ili!iu)u\ean  l'aulorité  à  un  liuiiiine  tel  (|uc  Méhémel- 
Ahi  Toutefois^  et  quoique  le  sultan  n'ait  pas  l'inientiou 
de  rien  accorder  de  sa  propre  volonté  à  Mébémet-Ali, 

^  I.e  8  dtccmbre  1840. 


re  CHAPITRE  XXXT. 

néanmoins,  en  cas  d'une  demande  de  la  part  des 
grandes  puissances,  il  est  possible  (jue,  i)ar  déférence 
pour  elles,  quelque  faveur  temporaire  lui  soit  accordée. 
Mais  «erait-il  possible  aujourd'hui  de  revenir  sur  la 
qaesëonde  Phérédîté,  cette  graode  concession,  déjà  re- 
Jetée  par  lui,  du  traité  d'alliance?  Et  comment  les 
(juatre  puissances  pourraient-elles  concilier  (iesorniais 
<sei\e  concession  avec  le  maintien  de  l'intégrité  de 
reropire  ottoman  qui  forme  le  principal  objet  de  leur 
^lliciiudet  En  conséquence^  la  Sublime-Forte  dé- 
clare protester,  comme  elle  proteste  par  la  présente, 
de  la  manière  la  plus  formelle,  contre  la  convention 
conclne  le  S7  noTembre  par  le  commodore  Napier^ 
•conirention  qu'elle  doit  regarder  et  qu'elle  regarde  en 
•effet  comme  nulle  et  non  avenue.  » 

Quelques  jours  après,  le  droj-man  de  la  France  à 
Constantinople,  M.  Cor,  homme  d'expérience  et  de 
-considération ,  s'entrelenant  avec  Reschid-Pacba  de 
^te  convention ,  rengageait  à  ne  pas  confondre  la 
forme  et  le  fond  de  l'acte  :  a  Vous  êtes,  lui  disait-il,  en 
droit  de  protester  contre  la  forme;  mais  au  fond,  Tacle 
est  généralement  approuvé;  il  peut  amener  un  rappro- 
chement entre  la  France  et  les  puissances  qui  ont  signé 
le  traité  du  15  juillet;  la  Porle  pourrait  avoir  à  se  re- 
pentn*de  sa  conduite  envers  la  France,  son  plus  ancien 
allié;  l'amour  propre  de  la  France  est  engagé  dans  la 
question,  et  il  faut  trouver  quelque  moyen  de  l'y  faire 
-rentrer.— La  Sublime-Porte^  lui  répondît  Reschid- 
Pacha  9  trouve  la  substance  de  la  convention  aussi 
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cantmire  aux  iniéréte  de  Sa  Haatesse  le  sultan  que  la 

forme  en  est  mauvaise;  vous  dites  qu'il  faut  faire  un 
acte  aui|U£i  la  France  puisse  prendre  pari;  nous  n'a- 
T0O6  deux  choses  à  proposer,  tontes  deux  diamé- 
tràlenent  opposées  à  la  politique  qu'a  adoptée  la 
France,  Tentière  et  absolue  soumission  de  Mélicmet- 
Ali  comme  sujet,  non  comme  vassal,  ou  sa  destruc- 
tiOB.  CoBuneni  pouv)P2-voiis  prétendre  avoir  à  cœur 
riolégrité  et  rindépeodance  de  l'empire  oUoman  quand 
vous  cbercbes  à  le  démembrer?  Si  vous  désirez  tant 
<le  conserver  Méhémet-Ali,  vous  n'avez  qu'a  le  nommer 
gouverneur  de  l'une  de  vos  provinces.  » 

La  colère  torque»  et  surtout  la  mauvaise  humeur 
hautaine  de  lord  Pouaonby,  embarrassaient  un  peu 
lord  Palmerslon,  sans  dominer  pourtant  ses  résolu- 
tions. Dès  qu'il  avait  connu  la  conduite  de  sir  Charles 
Napier,  il  Tavait  approuvée ,  tout  en  déclarant  que 
«ir  Charles  avait  agi  sans  instructions,  et  en  faisant 
cette  réserve  que  les  puissances  signataires  du  traité 
du  juillet  ne  pouvaient  s'engager  à  garantir  en 
Egypte  a  Aléhérnet-Ali  riiérédilé  qu'elles  conseillaient 
à  la  Porto  de  lui  accorder.  11  avait  en  même  temps  in- 
lonné  lord  Ponsonby  de  l'approbation  qu'il  donnait  à 
la  convention  du  27  novembre  et  de  la  réserve  qu'il  y 
attachait.  Le  15  décembre,  causant  avec  le  baron  de 
Bourqueney  de  robslinatiun  du  divan  à  maintenir  la 
déchéance  de  Mébémet-Àli  :  «  11  faudra  bien,  lui  dit-il, 
que  la  Porte  nous  écoute  :  nous  avons  assez  fait  pour 
elle.  »  Les  déf)éches  qu'il  recevait  de  Vienne  le  confir- 
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maîent  dans  cette  dîsposilion:  «  Le  prince  de  MeHer- 

iiich  nie  charge  de  dire  i\  Votre  Seigneurie^  lui  écrivait 
lord  Beauvale  que  si  lu  Porte  hésite  à  accueillir  la 
recommandation  des  puissances  alliées  qui  l'engagent 
à  conférer  à  Méhémel-Ali  le  gouyemcment  héréditaire 
de  l'Éuyple,  la  cour  d'Autriche  n'admet  pas  que  les 
alliés  puissent  se  laisser  coinprometlre  par  une  telle 
hésitation.  Le  j)rincc  de  Metlernich  ne  doute  pas  que  la 
Porte  ne  défère  à  Tairis  de  ses  alliés  s'ils  y  insistent 
fermement  et  conjointement,  i  Et  quelques  jours 
plus  tard  '  :  «  Les  dépêches  de  l'internoncc ,  M.  de 
Sli'irnier,  disent  que  les  commissaires  désignés  pour 
Alexandrie  n'ont  pouvoir  de  donner  aucune  assurance 
quant  à  la  succession  héréditaire  dans  la  famille  de 
Méhémct-Ali,  et  qu'ils  retarderont  tant  qu'ils  |iourront 
leur  arrivée  dans  ce  ])ort,  afin  de  donner,  aux  opérations 
militaires  contre  Ihi  .iliim  Tacha  et  aux  insurrections  en 
Egypte,  le  temps  d'éclater.  Sur  celle  nouvelle,  le  prince 
de  Meiternich  a  envoyé  au  prince  Ësterhazy  des  dé- 
pêches où  il  lui  annonce  la  ferme  résolution  de  l'An- 
triche  d'oblenir  pour  Méhémet-Ali  la  succession  héré- 
ditaire; ajoutant  (jue  le  reins  de  la  Porte  déterminerait 
rAulriche  à  retirer  au  sultan  son  appui  moral  et 
matériel.  Des  copies  de  ces  dépêches  seront  expédiées 
aujourd'hui  à  l'internonce  à  Constantinople  pour 
régler  sa  conduite.  » 
La  perplexité  était  grande  à  Constantinople.  Hors 

^  Le  3  janvier  1811. 
s  Le  17  janvief  1841. 
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d'éfat  de  se  décider  seul  et  par  lui-même,  le  sultan 

voyait  ses  alliés  ilivisés  et  incertain?.  Loid  Ponsonijy 
était  évidemment  plus  hostile  à  Mélicmet-Ali  que  sou 
chef  lord  Paimerston  qui,  a  son  tour,  était  moins  dé- 
cidé que  le  prince  de  Mettemich  à  soutenir  le  pacha 
vaincu.  La  Prusse  suivait  pas  à  pas  TAutriclie;  la 
Russie  flottait  entre  les  puissances  allemandes  et  l'An- 
gleterre; et  ia  France  absente  pesait  sur  les  esprits 
autant  que,  présente,  elle  eût  pu  influer  sur  les 
délibérations.  Dans  l'espoir  de  sortir  d'embarras,  Rcs- 
cliid-Pacha  réunit  en  conférence  chez  lui  '  les  rejn  é- 
sentants  des  (}ualre  puissances  signataires  du  traité  du 
15  juillet,  et  après  leur  avoir  rappelé  le  mémorandum 
par  lequel,  le  14  novembre  précédent,  leurs  gouver- 
nements avaient  conseillé  à  la  Porte  d'accorder  à  Me- 
hémet-Ali  l'investiture  héréditaire  du  pachalikd*Kj:ypte 
pourvu  qu'il  se  soumit  sans  délai  aux  conditions  iud;- 
qnées  :  a  Le  sultan  m'a  ordonné,  dit- il,  de  vous  deman- 
der si  Mébéroet-Ali,  parsa  lettre  du  1 1  décembre  dernier 
au  grand  vizir,  s'est  conformé  à  l'esprit  de  ce  mémo- 
randum, et  si  sa  soumission  doitètre  considérée  comme 
réelle*  »  Sur  celle  question  positive,  lord  Ponsonby 
refusa  positivement  de  s'expliquer  :  aie  pense,  dit-il, 
qu'an  sultan  seul  il  appartient  de  décider  ce  point. 
Quant  à  moi;  je  ne  vois,  pour  le  moment,  rien  de- 
vant moi  (|ui  m'autorise  à  énoncer  une  opinion.»  L'iu- 
lernonce  d'Autriche,  le  baron  Stùrmer,  qui  avait  reçu 
de  Vienne  des  instructions  précises,  fut  moins  bref  et 

»  Le  20  décembre  IWO.  ^, 
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plos  décidé;  quoique  non  sans  ambages  :  «  Dans  le  but, 
dit-il,  de  me  décharger  de  toute  responsabilité  et  de 
faire  connaître  les  vues  de  mon  gouvernemeot  dans 
ime  circonstance  aussi  importante.  J'ai  cru  contenaUe 
de  mettre  mon  Tote  par  écrit;  je  vais  en  dire  lecture 
à  la  conférence.— J'ai  lu  et  relu  avec  la  plus  scrupu- 
leuse alleoUon  la  lettre  que  Méhémet-Ali  vient  d'a- 
dresser au  grand  vizir.  Je  n'y  ai  rien  trouvé  qui  ne  soit 
correct.  Le  ton  qui  y  règne  m'à  paru  répondre  à  tous 
les  sentiments  de  convenance.  11  eût  été  désirable  qu^l 
n'y  eût  pas  été  question  de  la  convention  ducommodorc 
Napier;  mais  nous  sommes  tous  d'accord  (]u'il  l'eût  éii 
*  bien  plus  encore  que  cette  convention  n'eût  jamais  été 
conclue;  et  Héhémet-Âli»  en  s'y  référant,  n'a  fait  que 
se  prévaloir  d'un  avantage  qui  lui  a  été  gratuitement 
offert.  Dans  sa  lettre,  le  f>aciia  déclare  être  prêt  à  faire 
tout  ce  qu'on  lui  demande,  et  sous  ce  rapport,  sa  sou- 
mission me  parait  entièrè.  Je  serais  donc  d'avis  que 
cette  soumission  fût  acceptée.  Je  regarderais  comme 
regrcllabie^  à  tous  égards,  toute  hésitation  de  la  Porte 
à  se  conformer  aux  conseils  de  ses  alliés.  Les  plus  bril- 
lants succès  ont  courcnané  leurs  efforts  en  Syrie  ;  ces 
succès  ont  dépassé  nos  calcnls,  nos  prévisions,  m 
espérances.  La  Syrie  est  rentrée  sous  le  sceptre  de  Sa 
Hautesse,  et  le  principal  objet  de  Talliance  se  trouve 
ainsi  rempli.  Aller  plus  loin  n'entre  pas  dans  les  vues 
des  puissances  alliées;  la  conférence  de  Londres  s'est 
assez  cUdremeot  prononcée  à  cet  égard.  La  SufoDine- 
Porte  peut  sans  doute  'avoir  de  beanes  raisoDs  pour 
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désirer  l'anéanliaaenentde  Hébémet-Âli  ;  mais  n^ayani 
pas  les  nioyeiifi  de  rellectaer  etle-mème,  ce  serait  sur 

ses  alliés  qu'en  relomberail  lacLarge.  Or,  voudrait-elle, 
|»our  prix  des  services  qu'ils  lui  ont  rendus,  les  jeler 
dans  une  entreprise  qui  mettrait  en  péril  la  paii  géné- 
rale si  ardemmeot  désirée  par  Unis  les  peuples  et  si 
heoreusement  mainteniie  jusqu'ici  ?  Cest  vers  la 
France  surtout  que  se  porte  aujourd'hui  1  attention  de 
nos  gouvernements  ;  cette  |)uissance  a  ctfoit  à  leurs 
égards  et  à  leur  iotérét;  et  si  Tattitude  menaçante  et 
belliqueuse  du  ministère  Thiers  n'a  pu  les  arrêter  dans 
leur  marche  vers  le  but  qu'ils  se  proposaient  et  qu'ils 
ont  atteint,  ils  semblent  désormais  vouloir  vouer  tous 
leurs  soins  à  uiénager  le  ministère  qui  lui  succède,  et 
dont  le  langage  annonce  une  politique  sage^  modérée 
et  conciliante.  Us  doivent  en  conséquence  entrer  dans- 
sa  position,  faire  la  part  des  difficultés  dont  il  est  en- 
touré, et  ne  pas  l'exposer  a  j<e  voir  entraîné,  nialgré 
iai,  dans  une  fausse  route.  Dans  l'étal  où  sont  les  es- 
prits en  France,  un  incident  imprévu  peut  tout  boule- 
verser, et  n'est-il  pas  dans  l'intérêt  de  tous  et  dans- 
celui  de  la  justice  qu'on  s'unisse  franchement  à  ceux 
(|ui  la  gouvernent,  pour  prévenir  un  pareil  malheur?  » 

Les  minisires  de  Prusse  et  de  Russie  adhérèrent,  avec 
<|oelques  nuancies,  au  lole  de  i'intemonoe  d'Autriche. 
«L'ambassadeur  d'Angleterre  répéta  qu'il  devait  atten- 
-dre  la  décision  du  sultan  sur  la  valeur  de  la  soumission 
de  Méhémet-Ali  pour  donner  le  conseil  qui  lui  était 
prescrit  par  les  ordres  de  son  gouvernement.  Beschid- 
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Pacha  fit  de  vains  efforls  pour  amener  les  quaire  plé- 

nipolenliaires  à  un  avis  plus  formel  cl  plus  unanime; 
et  la  conférence  se  tenuina  sans  autre  conclusion  que 
les  dernières  paroles  de  lïoternoDce  d'Aulriclie  qui 
«  fil  remarquer  encore  une  fois  combien  il  serait  re- 
grettable que  la  Porte  ne  se  conformât  pas  avec  promp- 
titude au  vœu  exprime  j)ai-  les  cours  alliées  dans  lo 
mémorandum  du  i  i  novembre.  » 

Quelques  jours  après  celte  conférence  %  le  baron  de 
Slûmier  écrivit  à  brd  Ponsonby  :  «  S'il  a  pu  nous  res- 
ter qucl(iiie$  doutes  sur  les  véritables  intentions  de  nos 
gouverne menls,  les  dépêches  que  j'ai  reçues  hier  du 
prince  de  Metlernich  sont  bien  faites  pour  les  détruire 
complètement.  Le  prince  est  impatient  de  savoir  quelle 
suite  j'ai  donnée  à  ses  directions  précédentes»  et  il  me 
dit  et  me  répète,  de  la  manière  la  plus  péremploirc, 
que  les  quatre  cours  se  sont  prononcées  i)Our  que 
riiérédité  dans  les  fonctions  du  gouvernement  d'£gyple 
soit  accordée  à  la  famille  de  Mébémet-Âli.  Je  vais»  en 
conséquence,  adresser  à  ce  snjet  une  lettre  formelle  à 
Reschid-Pacba,  et  la  lui  porter  moi-même  pour  y  ajou- 
ter de  vive  voix  tous  les  développements  nécessaires. 
La  pensée  de  votre  cabinet  étant  absolument  identique 
avec  celle  du  mien»  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  jugiez 
à  propos  de  vous  expliquer  dans  le  même  sens  envers 
la  Porte.  Je  vous  avoue  que  ce  n'est  pas  sans  quelque 
regret  que  je  vois  ainsi  s'évanouir  Tespoir  que  nous 
avions  de  voir  la  puissance  de  Méhémcl-AU  s'écrouler 

1  LeTjMTÎer  1811. 
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de  fond  en  comble  ;  mais  mon  rôle  est  flni,  et  il  ne  me 
reste  plus  qu'à  attendre  en  silence  les  ordres  que  mon 
gouvernement  voudra  bien  me  taire  parvenir,  et  à  les 
èxccuter  scrupuleusement.  »  ' 

'  M.  (Ij  Stùriner  fit  sur-lc-cbamp,  auprès  de  Re5chid- 
Pacha,  la  démarclie  qu'il  annonçait.  Le  minislre  de 
Russie,  M.  deTitow^  se  déclara  décidé  à  agir  comme l'in- 
ternoncc  d'Àiitriche  et  en  informa  lord  Ponsonby. 
L'ambassadeur  d'Angleterre  répondit,  avec  son  dédain 
ironique:  a  Rien  n'est  plus  indilîérent  que  l'opinion 
particulière  de  tel  ou  tel  d'entre  nous  sur  cette  ques- 
tion ;  c'est  Taffaire  de  nos  gouVcrnemcnts,  et  aucun  de 
nous  n*cn  est  responsable.  Mais  autre  chose  est  d^agir 
sans  ordres;  je  n'encourrai  pas  cette  responsabilité. 
Je  refuse  donc  d'aijfir  de  concert  avec  vous  tant  que 
je  ne  serai  pas  autorisé^  par  des  instructions  formelles, 
a  faire  la  déinarclic''que  Vous  me  proposez.  Il  m*a  été 
dft  ^Itisièdrs  fois,  par  lés  meilleures  autorités^  par  vous* 
môme,  si  je  ne  me  troiTipe,  que  votre  gouvernement 
n'était  pas  décidé  à  accoriier  à  Mébémet-Ali  l'hérédité, 
et  dans  notre  conférence^  il  n'a  pas  paru  qiie  tous  fus- 
sicz  âdbrisé  à  faire  mention  de  ce  point,  liais  ceci 
li'és't  pasde  date'récente,  et  il  n'est  pas  du  tout  impos- 
sible que  plus  d'un  changement  soit  survenu  dans 
Topinion  de  votre  gouvernement;  ce  qui  est  erreur 
maintenant  peut  avoir  été  vérité  jadis  et  pourra  le 
rédevenir,  car  il  y  |a  eu,  dans  celte  affaire,  une  con- 
tihtîëllc  fluctuation  de  circonstances.  Si  mon  gou- 
vernement ne  m'a  point  encore  envoyé  d'ordre,  ce  ne 
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peut  être  faute  de  temps ,  car  ses  inslniclions  au- 
raient pu  m'aiTiver  parvienne  aussitôt  que  les  vôtres 
à  vous.  » 

'froisjoursaprèsjle  10  janvier  i84ij  lord  PonsoQby 
écrivit  à  M.  Frédéric  Pisanî,  drogman  d'Ajngleterre  à 

Constanlinople  :  «  Vous  informerez  S.  Exe.  le  minislre 
des  affaires  étrangères  que  j'ai  onirc  jlonuor  à  la 
Subliine  Porte>  au  nom  du  gouvernement  britannique, 
le  conseil  d*accorder  à  Mébémet-Ali  le  gouvememeut 
héréditaire  de  FÉgypte.  •  Et  au  même  moment^  en 
teruios  aussi  brefs,  il  annonra  à  MM.  de  Slûriner  et  de 
Titow  ses  instructions  et  sa  démarche. 

En  présence  de  toutes  ces  hésitations^  contradictions 
et  procrastinatioDs  de  la  diplomatie  européenne,  il  était 
bien  nnlurel  que  le  sultan  et  ses  conseillers  hésitassent 
aussi,  et  qu'ils  cliorcliassoiit,  soit  par  des  pandes  vajfues, 
soit  par  des  lenteurs  répétées,  à  repousser  le  calice  que 
tantôt  on  approchait,  tantôt  on  écartait  de  leurs  lèvres. 
Après  avoir  protesté  contre  la  convention  de  sir  Char- 
les Napier  à  Alexandrie  comme  nulle  et  de  nul  effet,  le 
divan  était  pourtant  rentré  en  négociation  avec  Méhé- 
met-AU,  et  le  grand  vizir,  en  lui  envoyant  Mazioum-> 
Bey,  l'an  des  principaux  employés  de  la  Porte,  pour 
recevoir  sa  soumission,  lui  avait  écrit  que,  dès  qu'elle 
serait  accomi)lie,  le  sultan  a  daignerait  le  réintégrer 
dans  le  gouvernement  de  TÉgypte,  »  mais  sans  faire 
aucune  mention  de  l't^rédité.  Quand  lord  Poosonby 
eut  déclaré  à  la  Porte  ((ue le  gouvernement  britannique 
lui  conseillait  de  faire  au  pacha  cette  concession, 
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\e  sullîin  n^ncKt*  un  halli-shériff  portant  :  «  Pjr  déf«':- 
rence  pour  les  conseils  des  hautes  cours  alliées,  et 
attendu  que  mon  adhésion  à  l'hérédité  dd»i  il  s'agit 
met  fin  à  la  question  et  contribue  à  la  conserTatton  de 
la  paix  générale,  j'ai  résolu  de  conférer  de  nouveau  à 
Méhcniet-Ali  le  gouvernement  de  l'FuM  pte,  avec  droit 
d  liérédilé,  lorsqu'il  aura  réellement  tait  sa  soumi.<siafi 
de  la  manière  que  le  conseil  l'a  compris. ...  Il  y  a 
ponrtant  ceci  à  dire  :  Texpérience  du  passé  a  prouvé 
la  nécessité  que  notre  Sublime-Porte  soit  mise  en  par- 
faite  sûreté  de  la  pari  île  l'É-'ypIe,  soit  pour  à  présent, 
soit  pour  l'avenir,  et  ce  but  n  »  saurait  guère  être  at- 
teint qu'en  attachant  à  Thérédité  des  conditions  fortes^ 
des  obligations  nécessaires.  Convaincu  que  la  même 
sollicitude  bienveillante  dont  les  hautes  puissances  al- 
liées ont  déjà  donné  des  |)renves  sera  employée  a  cet 
effet  aussi,  je  me  suis  empressé  d'écouter  leurs  conseils 
et  de  les  mettre  à  exécution.  On  mettra  du  sèle  à  f^iire 
ce  qni  est  nécessaire.  » 

Le  hatti-shériff  fut  envoyé,  le  jour  même,  à  Méliémet- 
Ali;  mais  le  zèle  promis  manqua,  tout  autant  que  la 
veille,  pour  le  mettre  à  exécution.  La  Porte  se  flattait 
toujours  quelle  finirait  |mr  échapper  à  des  eiigences 
qu'elle  ne  croyait  pas  toutes  également  sincères.  Gon« 
lents  d'avoir  obéi  à  leurs  instructions,  lord  Ponsonby  et 
le  baron  de  Stûrmer  ne  pressaient  |>as  beaucoup  le 
divan  de  se  liâler.  Plus  habile,  lléhémet^Ali  mettait  Itt 
bon  droit  et  les  bonnes  apparences  de  son  cftié  €•  den- 

<  Le  18  lévrier  184L 
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nanl  tous  les  ordres  nécessaires  pour  le  renvoi  de  la 
flotte  turque  et  révacnation  de  la  Syrie.  A  Londres,  le 
prince  Ësterhazy,  le  baron  de  Bùlow,  M.  de  Bruiinow 
lai-mème  Insistaient  pour  que  la  question  égyptienne 
fût  enfin  vidée  ;  et  dans  le  cabinet  comme  dans  le  pu- 
blic anglais,  les  amis  de  la  paix  témoignaient  leur 
inquiétude  de  voir  se  prolonger,  sans  autre  motif  que 
des  indécisions  pu  des  lenteurs  frivoles,  une  situation 
européenne  lourde  et  précaire.  Lord  Palmcrslon  sentit 
qu'il  fallait  conclure.  Le 58  janvier  1811,  Clickib-E(Tei;di 
vint  lui  demander  ce  qu'il  fallait  écrire  enfin  à  Rescbid- . 
Pacha  sur  l'établissement  héréditaire  de  Méhémct-All 
dans  le  pachalik  d'Égyple:  «Je  lui  ai  dit,  écrivit  le 
lendemain  lord  Palmerston  à  lord  Ponsonby,  que  je  ne 
pouvais  pas  ne  pas  admettre  la  force  des  objections 
élevées  contre  cette  concession.  Certainement  il  vau- 
drait beaucoup  mieux,  dans  l'intérêl  du  sull^m  et  de 
ses  sujets  égyptiens,  que. le  sultan  pût  garder,  pour  le 
choix  des  gouverneurs  futurs  de  TÉgypte,  la  même 
liberté  qu'il  possède  quant  au  choix  des  gouverneurs 
des  autres  provinces  de  son  empire.  Mais,  dans  toutes 
les  affaires,  il  faut  se  contenter  de  ce  qui  est  praticable 
et  ne  pas  compromettre  ce  qu*on  a  obtenu  en  courant 
après  ce  qu'on  ne  peut  atteindre.  Il  est  clair  que  iMéhc- 
mel-Ali  a  fait  sa  soumission  dans  respérancc  qu'il 
obtiendrait  Ttiérédité  en  Egypte,  Si  maintenant  on  la 
lui  refuse,  qu'arrivera-t-il  de  sa  part?  Une  nouvelle 
révolte ,  ou  tout  au  moins  une  altitude  de  résistance 
passive.  Quel  sera  le  remède?  Uu  tel  état  de  choses  ne 
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saurait  durer  indéfiniment^  cm,  s'il  durait,  il  équitau- 
drait  à  l'Égypte  séparée  de  l'empire  turc.  Mais  le  sultan 

n'a  pas,  quant  à  présent,  des  moyens  maritimes  ni 
militaires  suffisants  pour  rétablir  son  autorité  en 
Égypte.  Il  serait  donc  obligé  de  recourir  à  ses  alliés. 
Or  les  mesures  convenues  Jusqu'ici  entre  les  quatre 
puissances,  en  vertu  du  traité  de  juillet,  se  bornent  à 
chasser  les  Égyptiens  de  Syrie,  d'Arabie  et  de  Candie, 
et  à  refouler  les  troupes  et  l'autorité  de  Méhemet-Ali 
dans  les  limites  de  FÉgypte.  Si  donc  le  sultan  s'adres- 
sait aux  quatre  puissances  pour  attaquer,  avec  leur 
aide,  Méhémet-Ali  en  Êgypte  même,  une  nouvelle  dé- 
liliération  de  la  conférence  deviendrait  nécessaire.  Eh 
bien,  ai-je  dit  à  Chékib,  si  le  sultan  demande  secours 
aux  quatre  puissances  par  suite  de  son  refus  d'accor- 
der selon  leur  conseil,  à  Mébémet-Ali,  Tbérédité  du  pa- 
chalik  d'Égypte,  je  puis  vous  dire  d'avance  quel  sera 
le  résultat  de  la  délii)éralion.  Je  sais  parfaitement  que 
les  quatre  puissances  refuseront  de  venir  en  aide  au  sut- 
tan.  Qu*arrivera-t-il  alors?  Faute  d'avoir  lui-même  des 
forces  suffisantes,  et  après  une  tentative  vaine,  le 
sultan  sera  obligé  d'accorder  de  mauvaise  grâce  à 
Mébémet-Ali  ce  qu'aujourd'hui,  il  peut  avoir  le  mérite 
de  lui  conférer  volontairement;  et  ainsi,  au  lieu  d'acr 
complir,  a  la  suggestion  de  ses  alliés,  un  acte  de  pouvoir 
souverain,  il  aura,  aux  yeux  du  monde  entier,  l'air  Uv 
faire  une  concession  arrachée  par  un  sujet* 
■  a  Je  n'essayerai  pas,  ai-je  ajouté,  de  représenter 
comme  sans  im|>ortance  ni  valeur  ce  qui  est  incoutes- 
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UUement  un  graad  sacriiice^  je  ne  cooYaincrais  pas  le 
•iiltn.  Mois  Je  vont  denuinde  d«  ooitfidértfr  quelle 
îmaieiiiBe  force  morale  et  fifayêtque  votre  gouvernement 
â  gagnée  par  toul  ce  qui  s'est  pussé  dans  ces  derniers 
inois^  et  de  vous  souvenir  qtte>  tout  ce  que  le  sultan  a 
g8gDé>  Méhéinet-Ali  Ta  perdui.  Leurs  siluations  mu- 
tuelles i»onl  donc  changées;  si  le  sultan  sait  tirer  parti 
des  sti|»uiations  du  traité  de  juiUet^  s'il  sait  bien  orga- 
niser son  arnièe^  sa  marine,  ses  finances,  et  les  mettre 
«or  nn  f>ied  respectable,  Méhémetue  peut  plos  être  pour 
lui  un  danger,  ni  même  une  inquiétude.  Le  sultan  a 
recouvré,  puur  son  autorité  directe,  toute  la  Syrie. 
l'Arabie  et  Candie,  terrHdires  qui,  sous  les  points  de 
vue  militaire,  financier  et  religieux,  sont  de  la  plus 
grande  iaiporlance,  et  pour  la  possession  desquels  le 
sultan  aurait  fait,  l'an  dernier,  à  pareille  époque,  de 
f  rtnds  sacrifices.  Enfin,  rappeles-vous  que,  fidèlement 
exécutée,  la  stipulation  du  traité  de  juillet  qui  dit  que 
toutes  les  lois  étions  les  ttaiiés  de  i'empife  sont  appli" 
Câbles  à  l'Êgyple  comme  à  toutu  autre  province,  est, 
twur  t'ftutonté  souveraine  du  suHan,  une  très-eseen* 
tielie  garantie.  J'ai  donc  demandé  a  Cliekib-Ëllendi 
d'inràst^  fortement  pour  que  son  gouvenoiement  mette 
fin,  sans  autre  dÉlaf,  à  cette  «flbirê,  car  il  est  d'une 
exti  ême  importance  pour  toutes  les  parties  intéressées, 
qu'elle  soit  défînitivement  réglée  le  plus  tôt  possible. 

«  Ghékib-ËiBndi  m*a  promis  d'écrire  dans  ce  sens  i 
fte8ebv(l4%cba,  et  II  ne  doute  pas,  m'a-Ml  dit,  que  le 
sultan  ne  se  rende  à  Tavis  de  ses  alliés.  » 
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Le  siiriendemain  de  cet  cfitrelien,  les  reprt'seiilaiils 
tics  (ju;i(re  puissances  à  Loiulres  adressèrent  à  Clickib- 
Ëffendi,  et  lord  Paltnerston  envoya  à  lord  Ponâoiiby 
une  note  développée  par  laquelle  ils  recommandaient 
au  «ultan  «  d*aocorâer  à  Méhémet-Ali  le  gouvememetit 
héréditaire  dv.  I  Egypte,  priant  Chékib-EtTendi  de  sou- 
mettre saus  délai  ces  consitléralious  à  sa  cour,  et 
d'engager  le  gouTernement  de  Sa  Uautesse  à  y  Touer 
son  attention  lapltis  sérieUBe.  »  Trois  jours  après  Tar^ 
rivée  de  cette  notei  Gonstantinople,  le  13  février  1841 , 
le  sultan  signa  définitivement  le  lirinan  (jui  conférait 
«n  eft't't  a  MéhémetrAli  et  à  SCS  descendants  Thérédité  du 
pacUalik  d  Ëgypte>  en  èn  détetmlnant  les  conditions. 

Pendant  tout  le  cours  de  cette  négociation  et  à  travers 
ses  fluctuations ,  nous  y  étions  restés  complètement 
étrangers,  bien  résolus  à  ne  pas  sortir  de  notre  isolé- 
ment tant  que  le  traité  du  15  juillet  vivrait  encore  et 
que  la  question  égyptienne  ne  serait  pas  définitivement 
Yiéée.  Mais,  depuis  l'acte  de  l'amiral  Napier  detafit 
Alexandrie  et  l'approbation  ([ue  lord  Palmerslon  lui 
avait  donnée  ,  je  ne  doutais  pas  que  l'hérédité  de 
l'Ëgypte  ne  fût  accordée  à  Méhéfnet-Ali.  U  me  revenait 
bien  4e  Loiidrei  qoe  là  passion  de  lord  Poâsonby  centre 
le  pacba  ne  déplaisait  guère  à  lord  Palmerston,  et  que, 
tout  en  reconnaissant  ses  engagements  quant  à  l'héré- 
dité, celui-ci  lâi^it  entrevoir  quelque  velléité  à  saisir 
km  occaaloiis  d'i  édiapper.  Jé  ne  tlM  oMnpte  dé  ces 
liraMs,  et,  jifg«!ttM  qoe  te  tnmnmA  élèll  venti  de  bien 
marquer  lacMlduite  que  nous  fiendiions  quind  itfe  ae- 
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raientbîenet  dûment  tombés  devant  les  faits,  j'écrivis,  le 
I3janvier  J8il ,  au  comte  deSaiule-Aulairc:«Jc  ne  puis 
croire  que  le  fantasque  acharnement  de  lord  Ponsoubjf 
l'emporte  sur  la  prudence  de  M.  de  Hetternich  et  sur  la 
parole  de  lord  Paliiierston.  Je  ne  doute  pas  que  la  Porte 
n'accorde  au  pacha  1  hérédité  qu'on  lui  a  promis  d'oblc; 
nir  pour  lui  quand  on  a  obtenu  de  lui  sa  soumission. 
N'admettez  donc  pas,  à  ce  sujet^nn  doute  que  je  n'admets 
pas  moi-même,  et  persistez  à  re^^arder  la  concession 
héréditaire  de  l'Egypte  comme  une  affaire  conclue,  y  , 

«t  Quand  elle  lésera  en  effets  où  en  serons-nous^  et 
que  restera-t-il  à  faire  pour  que  l'Europe  retire,  en 
Orient^  quelque  proût  de  celle  secousse^  et  rentre  elle- 
même  dans  son  état  normal?  ,  1 
.  «  Nous  4i'avons^  vous  le  savcz^  à  cet  égard,  rien  a 
faire,  aucune  initiative  à  prendre.  Nous  sommes  seuls, 
nous  sonunes  en  paix  et  nous  attendons.  Mais  vous  savez 
aussi  qu'en  demeurant  étrangers^  après  comme  ayant, 
au  traité  du  15  juillet ,  c'est-à-dire  au  règlement  des 
rapports  entre  le  sultan  et  le  pacha,  la  France  est  dis- 
posée à  reprendre^  dans  les  affaires  d'Orient,  qui, sont 
d'un  intérêt  général  pour  l'Europe,  la  place  qui  lui 
ap[>arlient,  et  à  rentrer  ainsi,  sur  des  ouvertures  cou- 
veuables,  dans  le  concert  européen.    -  i 

a  Je  suis  seul  moi-même  dans  mon  cabinet,  et  en 
pleine  liberté  d'esprit.  Je  ne  m'inquiète  de  personne. 
Je  regarde  uniquement  aux  choses  pour  m'en  rendre 
compte  nettement  et  bleu  savoir  ce  qu'elles  conseillent 
ou  ce  qu'elles  exigent.  Voici  quels  sont^  si  je  ne  me 
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trompe',  ks  dirers  points  qu'il  .importe  de  jéfçlerjqimnt 
à  rOriènt,  et  qu'il  importe  de  régler  en.commun  : 

■  «  1°  La  clôture  des  deux  délroils. 

«  2°  La  consécration  du  principe  que  l'Angleterre^ 
l'Autricbe,  la  Prusse  et  la  Russie  ont  admis  par.  leurs 
notes  des  23^  24, 26  juillet  et  16  août  1839,  en  réponse 
à  la  note  de  la  France  du  17  juillet  précédent,  c'est-à- 
dire  la  reconnaissance  du  statu  quo  de  renipire  otto- 
man, dans  son  iadépendance  et  sou  iutégrité.  C'est  là 
ce  que  les  cinq  puissances  ont  déclaré  il  y  a  dix-huit 
mois,  au  début  de  .raffaire*  . Elles  pourraient,  elles 
devraient  consacrer  aujourd'hui  en  commun  ce  qu'el- 
les ont  déclaré  dès  l'abord,  et  finir  connue  elles  ont 
commencé,  . 

«  3<»  Les  garanties  qu'on  peut  obtenir  de  la  Porte  pour 
les  populations  chrétiennes  de  la  Syrie,  non-seulement 
dans  leur  propre  intérêt ,  mais  dans  un  intérêt  général^ 
ottoman  et  européen;  car  si  la  Syrie  retombe  dans 
raoarcbie,  la  Porte  et  l'Europe  peuvent  retomber  à 
leur  tour  dans  rembarras.  .  .  .  <  .     :    <  i 

'  «  Âfi  Certaines  stipulations  en  faveur  de  Jérusalem. 
Cette  idée  s'est  élevée  et  commence  à  préoccuper  assez 
vivement  les  esprits  clnéliens.  Je  ne  sais  ce  (jui  est 
possible,  ni  sous  quelles  formes  et  daus  quelles  limiles 
rinterventiôn  européenne  serait  en  mesure  de  procurer 
à  lérusalem  un  peu  de  sécurité  et  de  dignité;  mais  les 
gouvernements;  qui  se  [)laignent  avec  raison  de  l'affei- 
blissement  des  croyances  des  peuples,  devraient  bien, 
quand  roccasion  s'en  présente,  donner  eux-mêmes  à 
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ces  croyances  quelque  marque  éclatante  d'adbésion  et 
d'intérêt.  Que  1  Europe  et  lu  polUinue  de  l'Europe 
re|)rennent  la  ligure  clirélieiine  ;  personne  ne  peut 
Hujsurer  aujourd'hui  tout  ce  que  l'ordre  ei  le  pouvoir 
ont  à  y  gagner. 

«  Engn  il  y  à,  quant  aux  routes  commercialesy 
soit  entre  la  Méditerranée  et  la  mer  Rouge,  par  l'ialhitie 
de  Suez,  soit  entre  la  Méditerranée  et  le  golfe  Persique, 
par  la  Syrie  et  TËuphrate,  des  stipulations  de  liberté 
génémle  >  et  peut^tM  de  Beatralité  positÎTe»  qui  sont 
(tour  toute  TEorope  d\ui  grand  intérêt,  et  qui  pose** 
raical,  puui  les  relations  si  rapidement  croissantes  dô 
l'Europe  avec  l'Asie,  des  principes  excellents  que  ja- 
mais peut-être  on  ne  trouvera  une  si  bonne  oocasioa 
de  mive  préval^r. 

«  Voilà  ce  qui  me  vienl  à  l'esprit  >  mon  cher  ami, 
quand  je  laisse  mon  esprit  aller  comme  il  lui  plaît. 
Prenez  tout  cela  comme  je  vous  le  donne;  dites-en, 
montrex-en  ce  que  vous  jugerez  à  propos.  Mais,  si  je  ne 
tue  trompe,  il  y  aurait  là,  pour  lea  cinq  puissances  et 
pour  terminer  en  commun  les  alfidrea  d'Orient,  ma- 
tière à  m  acte  général  qui  ne  manquerait  ni  d'utilité 
ni  de  grandeur.  » 

ie  prenais  les  devants  en  tenant  ce  langage«  Les 
plénipetentiairos  f^luuii  à  Londres  n'expnmaieat  pas 
au«8i  «latremMit  teiira  tues  ;  «  Je  «rois  fennemeot  - 
qu'on  viendra  a  nou»  sfur  la  ques^on  générale,  m'écri- 
rait M.dè  Bourqueney  ;  mats  y  viendra-Uon  sur  un 
«Mi  iwfpt      umê  pouveos  1»  4lé«rert  ûa 
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e«t  Juwfuici  un  peu  vague  avec  tnoi»  i«  oe  puis  donc 
utitemeHt  encore  vous  pk-éciser  des  pensées  qui  ))eut- 

ôire  ne  tout  pas  d'ailleurs  suffisamment  caraclérisées 
elles-mêmes.  »  J  étais  décide  a  ne  point  me  préoccuper 
de  ceUe  obscurité  des  iuieuiions  ées  paroles  des 
oUiés:  quaud  <»n  n'a  point  de  parti  pris,  on  a  raison 
d'attendre  et  de  garder  en  sUence  toute  sa  liberté  pour 
se  dt  cider  selon  les  eii  (.onstances  ;  mais  quand  on  sait 
bien  i:«  qu'on  peut  et  veut  kire,  c'est  agir  sagement  de 
s'en  ^pUquef  d'ayanoe  «I  sans  réserve;  on  s'épargna 
ainsi  des  embarm  lèt  des  ientratoeme^niB  qui  jettent 
souvent,  quand  dn  les  laisse  venir»  dans  des  Aiutes  et 
des  périls  graves. 

Sous  la  pression  des  nouvelles  d'Orient,  ou  ne  tatda 
pourtant  pas,  à  L.ondces>  à  serrer  les  questions  de  phtt 
près  et  à  kur  chercber  des  solutions  précises.  J'avatI 
résolu  d'envoyer  le  comte  de  Rofaan«€MH>t  en  mission  ' 
à  Alexandrie  pour  cx[)liquer  catégoriquement  au  pacha 
nos  intentions  et  nos  conseils.  Je  l  avais  eu  auprès  de 
noi,  en  Angleterre,  oomnid  seooMt  secnÉlaire  d^ain- 
baMde;  Il  s'était  très^bien  ^acquitté  de  aa  mission  à 
S^nte-Hâène,  avec  IL  le  prince  de  Joinville,  et  son 
caractère  comme  sji  capacité  m'inspiraient  une  entière 
conûance^vant  de  partir  pour  l'Egypte,  il  fit  une  course 
À  Umdm,  où  ii  était  «ussi  esiimé  que  oonnu*  et  après 
s'4Mi  étM  entendu  «vttt  JL  de  Bourquenay,  îl  mm  rafH 
paria  avec  déteil  leHnMormalions  et  teurs  conjectura 
communes  sur  la  situation  prochaine  qui  se  préparait 
là  poi^  nous.  «  Dans  un  assea  long  entretien,  lord  Pal- 
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merston,  me  dit-il,  s'est  renfermé  dans  la  défense  de  sa 

politique  envers  la  France  el  dans  la  discussion  de  celle 
du  cabinet  du  l«r  mars^  (Wideniment  décidé  à  no  pas  ad- 
mettre que  rien  de  sa  part  ait  pu  justifier  Tinquiétude 
et  l'irritation  françaises,  el  à  ne  pas  entrer  dans  la 
question,  qui  pourtant  apparaissait  à  chaque  instant 
au  fond  de  sa  pensée,  quelle  devait  être  rouvcrliire  à 
faire  à  la  France?  Ce  n'est  donc  pas  sur  ce  que  j'ai  pu 
recueillir  de  lui  que  s'est  formée  mon  imprèssion^;  elle 
proYient  de  mes  conversations  avec  HM.  de  Bûlow^ 
Esterhazy  et  Brûnnow^  et  surtout  de  ce  que  m'a 
confié  M.  de  Bourqueney  comme  résultat  de  ses  propres 
observations. 

a  Tous  les  membres  de  la  conférence,  sauf  M.  de 
Brunnow,  désirent  qu'une  démarche  de  courtoisie  soit 
faite  prochainement  envers  la  France  pour  l'engager  à 

'  reprendre  sa  place  dans  le  concert  européen,  et  que 
celte  démarche  soit  suivie  d'un  acte  général  sur  les 
affaires  d'Orient,  conclu  avec  la  France.  .  ,  '  ;  t 
«  Quand  la  question  intérieure  des  rapiiorts  du  sultan 
et  du  pacha  seraitconsidérée  parle  divan  comme  vidée, 
la  Porte  annoncerait  aux  quatre  plénipotentiaires  à 
Conslanlinople  que  le  but  du  traité  du  45  juillet  est 
atteint.  Sur.  cette  déclaration  venue  à  Londres,:  la 
conférence  serait  convoquée;  elle  èn  prendrait  acte;  et 
la  question  secondaire,  à  laquelle  la  France  est  restée 
étrangère,  serait  ainsi  complètement  close.  On  décide- 
rait alors  qu'une  démarche  serait  faite  auprès  du 
gouvernement  français  pour  l'inviter  à  aviser, de  con- 
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cert  ayec  les  alliés ,  à  la  solution  définitive  de  la  ques- 
tion générale.  Protocole  pourrait  être  dressé  de  œtle 

décision,  et  l'organe  nalurol  de  la  conférence,  lord 
Palmerslon,  serait  chargé  de  la  communiquer  au  gou- 
vernement français. 

«La France  ainsi  invitée  à  reprendre  sa  place  dans 
la  conférence,  voici  quelles  seraient  la  nature  et  la 
substance  de  l'acte  génciul  à  conclure. 
'  «On  reproduirait  dans  le  préambule  les  mots  d'inté- 
grité et  d'indépendance  de  Tempire  ottoman  comme 
base  de  la  politique  des  puissances.  Un  premier  article 
consacrerait  le  principe  de  la  clôture  des  droits.  Dans 
un  second,  le  sultan  s'engagerait  à  n'accorder  des 
firuians  d'admission  qu'à  un  seul  bâtiment  de  guerre 
de  chaque  puissance  à  la  fois.  Un  troisième  article 
pourrait  contenir  quelques  stipulations  à  Tégard  des 
populations  chrétiennes  de  la  Syrie.  JusquMci^  toute- 
fois, lord  Palmerston  s'est  prononcé  contre  celte  idée, 
disant  que  les  protections  religieuses  préparent  les 
démembrements  politiques,  et  les  autres  membres  de 
la  conférence  paraissent  incliner  vers  cette  opinion. 

«  Sur  la  question  des  voles  de  communication  avec 
rinde,  aucune  parole  n'a  encore  été  échangée  à 
Londres  ;  mais  il  n'y  aurait  aucun  inconvénient  à  la 
produire^ de  manière  toutefois  à  écarter  toute  Idée  d'an 
soupçon  contre  la  politique  anglaise  ou  d'un  suceèi 
poursuivi  sur  elle. 

a  On  s'abstiendrait  d'ailleurs  av  ec  soin  de  tout  ce  qui 
pourrait  rappeler  la  question  à  laquelle  la  France  est 
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restée  élraotjère,  et  le  succès  obtenu  sans  sa  coopéra- 
tion. 

«  Rien  aujourd'hui  n*ai]ton«e  l'espoir  de  voir  consa- 
crer, dans  un  article  spécial,  le  principe  de  rinlégrilé 
et  de  rindépendance  de  Tempire  ottoman.  Lord  Pal- 
merston,  satisfait  du  rôle  de  la  Russie  dans  ces  derniers 
événemenfs,  ne  j)araîl  pas  devoir  mettre,  sur  ce  point, 
beancoup  d'insislance.  Le  prince  Este rliazy  etM.de 
Biilow  ne  pousseront  pas  très-loin  la  leur,  persaadés 
que,  pour  le  moment^  la  résistance  de  M.  de  Brûnnow, 
a  cet  égard,  serait  insurmontable.  Dans  son  atlitiide  et 
son  langage,  M.  de  Brun  no  w  reste  fort  en  arrière  de 
sa  cour;  il  se  montre  opposé  à  la  démarche  proposée 
envers  la  France  et  à  l'entente  avec  elle.  Toutefois,  on 
croit  savoir  à  Londres  (jne  le  cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg a,  non-seulement  dit,  mais  écrit  qu'il  s'associe- 
rait à  la  démarche  et  à  l^acte  général,  à  condition 
qn'aucunti  sli|)iilation  spéciale  n'y  serait  introduite  sur 
le  principe  de  l'indépendance  et  de  Tintégrité  de  Teni- 
pire  ottoman.  On  compte  qu'en  définitive,  et  dans  ce» 
limites,  M.  de  Brû^nnow  se  rallfera  à  l'opinion  de  lord 
Pabîiei'ston,  dès  (ju'elle  lui  paraîtra  arrêtée.  » 

De  ce  tableau  des  disposition»  des  plénipotentiaires 
à  Londres,  J'eus  peu  de  peftae  à  conclure  qu'il  ne  sortie 
rait  de  leurs  délibérations  aucune  solution  efficace  des 
questions  générales,  aucun  grand  acte  de  politique 
vraiment  européenne.  Évidemment  les  cours  de  Vienne 
et  doDerKii,  inquiètes  pour  la  paix  du  continent,  ne  se 
préoccupaient  que  de'  clore,  tant  bien  que  mal,  la  ques- 
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lion  égypliemic,  et  de  mettre  fin  aux  périlleux  t  nirago- 
menis  que,  par  le  traité  du  15  juillet,  elles  avaient 
oûoiraoléft.  L'empereur  Nicolas  trouvait  qu'il  en  avait 
assez  fait  en  abandonnant  ses  prétentions  de  prépondé- 
rance  j'xclusive  sur  Conslanlinople,  et  en  laissant  tom- 
ber le  traité  d'Uokiar-Skélessi  pour  rompre  riuliiuilé  de 
l'Angleterre  avec  la  France;  il  ne  voulait  pas  aller  plus 
loin^  ni  ranimer,  aux  dépens  de  sa  propre  politique  en 
Orient  ,  riulhience  de  la  France  renln'edans  le  concert 
européen.  Lord  Palmerston  désirait  de  se  retrouver  en 
bons  ternies  avec  la  France,  mais  pourvu  que  ce  rap- 
prochement ne  lui  fît  rien  perdre  de  la  complaisance 
que  la  Russie  venait  de  témoigner  à  TAngleterre  et  des 
sacriiices  qu'elle  lui  avait  faits.  Devant  cette  recrudes- 
cence des  passions  ou  des  intérêts  personnels  des  di* 
verses  puissances,  l'intérêt  général  de  l'Europe  pâlissait; 
les  grandes  questions  de  l'avenir  européen  s'éloignaient; 
ni  la  réelle  indépendance  des  Turcs,  ni  le  sort  des 
clirétiens  en  Orient^  ni  Un  sécurité  et  la  facilité  des 
relations  commerciales  de  l'Europe  avec  l'Asie  n'étaient 
l'objet  d'une  solliciUide  sérieuse.  La  grande  et  pré- 
voyante politique  ne  tenait,  dans  les  esprits,  plus  de 
place;  on  n'était  pressé  que  de  ae  délivrer  des  récents 
embarras  sans  se  compromettre  dans  aucun  uonveau 
dessein,et  telle  était  l'impatience,  queM.de  Bourqueof^y 
m'écrivit,  le  1-2  février  :  «  Voici  le  danger  en  présence 
duquel  nous  sommes.  Je  ne  croifi  pas>  dans  la  coJftCé^ 
reooe,  h  une  égale  aipcériték,  è  UM  égala  ardeur  poujc 
arriver  m  cinq  $ign^Mrei  sur  le  iiapier^  Si  ta  wis 
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nous  trouvent  froids,  les  autres  méfiants  ou  trop  cxi- 
géante^  on  se  réanim  à  quatre:  on  fera  un  protocole 
de  clôture  pour  déclarer  la  conférence  arrÎTée  an  terme 
de  ses  travaux  par  suite  de  l'accomplissement  final  du 
traité  de  juillet;  et  tout  sera  dit  ici  en  fait  d'actes 
diplomatiques.  On  n'en  affirinéra  pas  moins  que  la 
France  n*a  plus  le  droit  de  se  dire  isolée,  que  l'îsole- 
inenl  a  cessé  avec  l'expiration  du  traité  de  juillet  et  la 
dispersion  de  la  conférence.  Alo»  viendra  la  question 
de  lapnîx  armée.  R;ippclez-Yon8^monsieur,la  situation 
de  juin  4840;  il  y  eut  aussi  un  moment  où  vous  sentîtes 
que  TOUS  alliez  être  débordé  par  une  entente  à  quatre; 
je  yois  poindre  le  mémo  danger  sonsnne  autre  forme  ; 
alors  c'était  un  traité  à  inaugurer;  il  s'agit  aujourd'hui 
de  l'enterrer,  mais  de  l'culerrer  en  rendant  tout  autre 
traité  impossible  !  » 

le  ne  me  dissimulai  point  le  péril  de  celte  situation 
et  la  nécessilé  de  le  prévenir.  Je  répondis  à  M.  de 
Bourqueney  :  «  Nous  ne  nous  sommes  point  empressés 
vers  la  conclusion  qui  se  prépare;  mais  si  elle  vient  à 
nous,  je  pense,  comme  vous,  qu'il  serait  puéril  et  qu'il 
pourrait  être  nuisible  de  la  faire  attendre. 

«  Avant  tout»  la  question  turco-égyptienne  est-elle 
bien  réellement»  bien  complètement  terminée  ?  L'héré- 
dité est  accordée,  la  flotte  turque  restituée,  la  Syrie 
évacuée.  Tout  est-il  réglé  aussi  quant  au  mode  d'ad- 
ministration du  pacha  en  Egypte  ?  Ne  se  propose-t-on 
ancun  règlement  nouveau  au  delà  des  conditions 
générales  énoncées  dans  la  note  du  30  janvier  der- 
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nier?..  Il  ne  faudrait  pas  que  cette  afTaire  se  prolonge  àt 

après  qu'on  nous  aurait  déclaré  que  tout  est  terminé, 
cl  lorsque  nous  aurions  agi  nous-mêmes  en  vertu  de 
cette  déclaration.  Regardez-y  bien. 

«  Si  tout  est  terminé  en  effet  quant  à  la  question 
turco-égyptienne,  il  convient,  à  mon  avis,  que  les 
quatre  puissances  le  déclarent  par  un  protocole  avant 
de  nous  inviter  à  régler  ensemble  ce  qu'il  y  a  à  régler 
quant  aux  relations  générales  de  l'Europe  avec  la 
Porte.  Cchx  vaut  mieux  qu'une  déclaration  et  une  in- 
vitulion  directe  de  la  Porte  aux  puissances  europé-enaes, 
la  France  comprise.  Nous  restons  ainsi  plus  évidem- 
ment en  dehors  du  traité  du  15  juillet;  on  ne  vient  à 
nous  qua[>rès  avoir  proclamé  que  son  objet  spécial  est 
accompli  ;  ce  sont  les  quatre  puissances  qui  viennent  à 
noas^  et  leur  démarche  courtoise  envers  la  France  a 
toute  sa  valeur. 

«  Voilà  pour  la  forme.  Au  fond  et  en  thèse  gêner  aïe, 
il  est  désirable  que  l'acte  ait  autant  de  consistance  et 
soit  aussi  plein  qu'il  se  pourra;  sa  vraie  valeur  sera  de 
mettre  un  terme  à  Tétat  de  tension  universelle  et  de 
rétablir  le  concert  européen  ;  mais  il  faut  que  Tlmpor- 
tancc  des  stipulations  spéciales  que  l'acte  contiendra 
réponde,  dans  une  certaine  mesure,  à  la  valeur  politique 
de  l'acte  même. 

«  11  doit  donc  avoir  pour  premier  mérite,  et  pour 
mérite  inconlestiible,  de  faire  tomber  et  de  remi»lacer 
les  actes  ou  traités  antérieurs  et  particuliers  relatifs  à 

l'empire  ottoman  qui  se  trouvent  désormais  sans  objet» 

6 
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le  traitéd'UDkiar-Skélessicomme  celui  du  i5  juillet 

.  «  n  vaudrait  mieux  sans  doute  que  le  mainUen  de 

Hndépendance  et  de  rintcgrité  de  l'empire  ottoman 
fût  l'objet  d'un  arlicle  spécial  et  d'un  engagement 
positif.  Mais  je  pense  comme  vous  qu'il  ne  faut  deman- 
der h  cet  égard  que  ce  qu*on  vent  absolument  et  ce 
qu'on  obtiendrait  certaineinent.  Si  l'intention  commune 
des  cinq  puissances  doit  être  exprimée  dans  le  préam- 
bule de  l'acte,  la  rédaction  de  ce  préambule  est  d'une 
grande  importance.  Ayez  soin  do  connaître  d'avance 
celles  qui  pourraient  être  préparées. 

a  Quant  aux  populations  chrétiennes  de  la  Syrie, 
j'en  ai  écrit  naguère  à-  H.  de  Sainte-Aulaire.  M.  de 
Metlernicb  a  i)ris  assez  vivement  à  celte  idée,  mais 
comme  intéressant  surtout  les  deux  puissances  catho- 
liques, la  France  et  TAutriche,  et  pouvant  réussir  par 
leur  action  commune  à  Constantinople  plutôt  que  par 
une  délibération  des  cinq  puissances  à  Londres.  Il  m'a 
donc  fait  témoigner  le  désir  que  cette  affaire  fût  traitée 
entre  Tienne  et  Paris  plutôt  que  dans  la  conférence.  Il 
pourrait  bien  avoir  raison.  Je  ne  crois  donc  pas  qu'il 
faille  insister  vivement  à  ce  sujet  .  Cependant  il  convient 
d'en  parler  et  de  demander  si,  dans  le  cas  où  des 
stipulations  précises  paraîtraient  peu  praticables,  les 
cinq  puissances  ne  devraient  pas  prendre,  les  unes 
envers  les  autres,  l'engagement  d'employer  leur 
influence  auprès  de  la  Porte  pour  la  décider  à  accorder 
aux  populations  cb  ré  tiennes  des  garanties  de  justice  et 
de  bonne  administration. 
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«Les  voies  de  communication  entre  l'Europe  et 
'  l'Asie^  ioit      l'istbme  de  Sues  et  la  mer  Rouget  soit 
par  ia  Syrie,  TEaphrate  et  le  golfe  Persique,  pourraient 

être  Tobjet  d'une  stipulation  formelle  qui  en  garantirait 
le  libre  usage  à  toutes  les  nations  européennes,  sans 
fovetir  spéciale,  ni  pritil^e  pour  aucune.  Quelles 
pourraient  être  Tétendae  et  les  garanties  de-  cette  sti- 
pulation, cela  serait  à  discuter,  mais,  dans  aucun  cas, 
elle  n'aurait  rien  de  gênant  ni  d'offensant  pour  aucune 
des  nations  contractantes. 

a  Je  ne  vous  dis  rien  de  la  clôture  des  détroits  et  des 
rrslri  lions  apportées  à  l'admission  des  bâtiments  de 
guerre;  il  ne  saurait  j  avoir  de  contestation  à  cet 
égard. 

c  Voilà,  mon  cher  baron,  de  quoi  régler  TOtre  con* 
duîte  et  votre  langage  dans  les  préliminaires  confiden- 
tiels de  cette  négociation.  Continuez  à  ne  vous  point 
montrer  pressé,  à  n'aller  aOf devant  de  rien;  mais  ne 
montrez  non  pins  aoeone  hésitation,  ni  aucane  envie 
de  rien  retarder.  » 

Mise  ainsi  à  l'aise,  la  négociation  marcha  rapidement. 
Comme  les  plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prusse 
s'étaient  montrés  les  plus  pressés,  ce  fut  avec  eux  que 
s'entretînt  d'abôrd  M.  de  Bourqueney  et  qu'il  discuta 
confidentiellement  les  bases,  soit  du  protocole  qui 
devait  clore  la  question  égyptienne,  soit  du  nouveau 
traité  qui  devait  létaUir  le  concert  européen.  Jnlormé 
par  ses  alliés  des  disporitions  de  la  France,,  lord  Pal- 
merston  dit  un  soir  au  baron  de  Bourqueney  :  c  Eb 


84  CHAI'] TUE  XXXV. 

bien^  on  m'assure  que  nous  pouYons  causer.— Je  suis 
tout  prêt,  répondit  H.  de  Bonrqueney.  —  A  demain, 

donc,»  dit  lord  Palmerslon;  elle  lendemain  en  eflfel,21 
février  18il,  le  chargé  d'affaires  de  France  eut,  avec  le 
ministre  d'Angleterre,  un  long  entretien  dont  il  me 
rendit  compte  le  soir  même.  «C'est  moi>  m'écrîTil-ii, 
qui  ai  pris  la  parole  :  j'ai  dit  que  mon  gouvernement , 
averti  de  tous  côtés  que  les  quatre  puissances  croyaient 
le  moment  venu  de  lui  proposer  de  faire  en  commun 
quelque  chose  d'européen,  avait  dâ  peser,  à  son  tour, 
le  fond  et  la  forme  de  l'acte  qu'ils  pourraient  conclure 
tous  ensemble.  J'ai  donné  votre  pensée  sur  la  forme, 
et  passant  au  fond,  j'ai  indiqué  les  cinq  points  sur  les- 
quels j'avais  mission  d'insister  comme  devant  être  les 
éléments  essentiels  d'un  acte  qui  répondit  à  Timiior- 
tance  de  son  but. 

«  Lord  Palmerston  m'a  répondu  d'abord  par  quelques 
phrases  générales  sur  la  disposition  sincère  de  son  cabi- 
net, disposition  commune  à  toutes  les  puissances,  à  se 
replacer  dans  une  position  normale  vis-à-vis  de  Ja 
France.  11  a  accepté,  accepté  vivement  la  forme  d'une 
démarche  de  la  conférence  pour  m'annoncer  la  rédac- 
tion du  protocole  de  clôture  de  la  question  turco-égyp> 
tienne.  Puis  il  a  abordé  les  cinq  points  que  je  venais  de 
loucher  moi-même  comme  bases  de  l'acte  à  intervenir. 

«  1«  La  garantie  de  l'indépendance  et  de  l'intégrité 
de  Pempire  ottoman  serait,  a-t-il  dit,  une  stipulation 
en  désaccord  avec  les  doctrines  politiques  de  TAugle- 
terre.  A  moins  de  circonstances  exceptionnelles  et  Ha- 
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graatcs,  il  est  de  principe  ici  de  ne  pas  s'engager  dans 
ces  siipulalioDS  à  échéance  indéfinie  qui  ne  sauvent 
rien  et  qui  ne  font  que  charger  Parenlr  de  complica- 
tions. Dans  un  but  spécial,  déterminé,  défini  quant  à 
l'objet  et  à  la  date,  TAngieterre  a  pu  être  amenée  à 
sanctionner  une  disposition  de  ce  genre;  mais  dans  un 
traité  général  et  indéfini»  elle  ne  saurait  consentir  à  la 
garantie  d'un  principe  abstrait.  On  avait  pensé  à  sup- 
pléer à  une  disposition  spéciale  par  une  phrase  dans  le 
préambule  de  l'acte  à  intervenir;  par  exemple  en  y 
exprimant  l'union  des  puissances  dans  le  désir  d'assu- 
rer le  maintien  de  Vindépendance  et  de  rintégrité  de 
Veminre  olloman.  Mais  ici  encore  se  présente  une  grave 
difficulté  :  dans  sa  note  du  8  octobre  4840.  le  ministère 
français  de  cette  époque  a  donné,  au  principe  de  l'in- 
dépendance et  de  rintégrité  de  l'empire  ottoman,  une 
interprétation  que  n'admettent  point  les  autres  puis- 
sances; ce  principe  est  devenu  (de  l'aveu  du  cabinet 
d'alors)  une  position  prise  contre  Tune  des  puissances 
signataires  du  traité  du  15  juillet.  Dans  un  acte  de  ré- 
conciliation générale,  pcul-on  insérer  une  rédaction 
blessante  pour  une  puissance  en  particulier  ?  £1  quand 
les  quatre  autres  le  voudraient  fermement,  serait-il 
possible  d'y  amener  la  cinquième  t  Ce  n'est  pas  tout  : 
la  note  du  8  octobre  va  jusqu'à  soutenir  que  l'indépen- 
dance et  rintégrité  de  l'empire  olloman  exigent  le 
respect  d'une  sorte  d'indépendance  partielle  et  inté- 
rieure, celle  du  pacha  d'Égypte.  Ce  sont  là,  à  cou|)  sûr, 
des  pensées  discordantes  qu'il  ne  faut  pas  soumettre  à 
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réprenve  d'une  aouYeUe  disciMsion  eoniradioloipe. 

Cependant,  sans  prononcer,  dans  le  nouveau  traité  dont 
il  8'agit>  les  mots  méiues  qui  ont  ser\i  de  texte  à  de  si 
amères  contradictionSyCMi  peui  trouver  des  équivalente 
qui  rapprochent  ioutes  les  pulmnces  du  but  qu'elles 
se  proposent  dans  un  acte  de  réconciliation  générale. 

«  2»  La  clôture  des  deui  détroits,  du  Botpbore  et  des 
Dardanelles,  est  <an  principe  également  acceptable  pour 
toutes  les  puissances  qui  veulent  de  bonne  foi  le  respect 
de  Tin  dépendance  de  i'empire  ottoman.  11  y  a  avantage 
européen  à  le  ssBctkmner  de  nemre&n  dans  un  acte 
solennel. 

«  3o  La  libre  jouissance,  par  toutes  les  puissances, 
des  grandes  voies  de  ^ouBunication  de  l'Europe  avec 
i'Âsîe  passerait  (quelle  qu'en  fût  la  rédaction)  punr  un 
avantage  spécialement  et  exclusivement  acquis  à  TAn- 
gleterre.  Un  des  plus  graves  reproches  adressés  à  sa  po- 
litique depuis  le  15  juillet  1840^  c'est  d'avoirpoursuivi, 
à  travers  la  question  ég^'ptienne,  le  monopole  de  ces 
communications.  Que  servirait  de  Tétendre  en  principe 
à  toutes  les  autres  puissances  7  Quelle  est  celle  qui 
possède  un  empire  dans  linde  Y  On  dira^  et  c'est  surtout 
en  France  qu'on  le  dira,  que  TAngleterre  a  trompé  ses 
alliés  sous  un  faux  senibiani  de  désintéressement.  On 
dira  qu'elle  a  plaidé  elle-même  pour  l'insta^tion  d'un 
article  qui  ne  pouvait  profiter  qu'à  elle,  qu'elle  en  a  fait 
la  condition  de  sa  réconciliation  avec  la  Franco.  Nous 
n'avons  pas  de  privilège.  Nous  n'en  vouions  pas.  Libre 
à  tout  le  monde  de  demander  et  d'obtenir  ce  qu'a  créé 
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Tesprit  d  entreprise  d'un  simple  par liculier.  11  n'y  a  pas 
là  matière  à  stipulalion  dans  un  traité. 

«  4**  Des  eonsefls  à  la  Porte  pour  assurer  aux  popu- 
latins  chrétiennes  de  la  Syrie  des  conditions  de  justice 
et  de  bonne  administration  honorent  la  puissance  qui 
les  propose  et  trouTentde  Téchodans  les  autres;  mais 
un  traité  coniporte  peu  la  forme  des  conseils.  On 
pourrait,  concurremment  avec  la  rédaction  de  l'acte 
général,  adresser  au  plénipotentiaire  ottoman  une  note 
des  cÎDq  puissances  pour  engager  le  sultan  dans  la  voie 
delà  tolérance  et  de  la  protection  des  cultes  chrétiens. 

«5''  Le  traité  du  15  juillet  1840  expire  avec  le  protocole 
de  clôture.  Le  traité  dUnkiar-Skélessi  tombe  avec  la 
disposition  relative  à  la  clôture  des  détroits.  La  Russie 
d'ailleurs  s'est  solennellement  engagée  à  ne  pas  le  re- 
nouveler^ et  il  meurt  cette  année  de  sa  belle  mort.  » 

«  Tel  est^  monsieur^  ajoutait  M.  de  Bourqueney,  le 
résumé  de  l'argumentation  do  lord  Palmerston  sur  les 
cinq  points  soumis  à  notre  discussion.  Je  ne  reprodui* 
rai  pas  ici  mes  réponses.  Il  a  terminé  une  conférence 
de  deux  heures  et  demie  par  ces  mots  :  «  Je  n'ai  voulu 
mettre  la  main  à  la  rédaction  de  Tacte  tinal  qu'après 
en  avoir  causé  avec  tous.  Je  vais  m*en  occuper^  et  je 
Tons  soumettrai  le  projet.  » 

Je  n'engageai,  sur  les  raisonnements  de  lord  Pal- 
merston^ point  de  polémique;  elle  eût  été  aussi  vaine 
que  futile  ;  éTidemment  le  grand  dessein  que  j^aTals 
entrevu  pour  le  règlement  efficace  des  affaires  d'Orient, 
turques  et  chrétiennes^  et  j^iw  la  politique  générale  de 
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FEurope,  n'arait  aucune  chance  de  succès;  les  puis- 
sances n'élaieiil  loiitcs  préoccupées  que  de  leur  intérèl 
personnel  dans  leur  situation  du  moment.  Dans  ces 
limites^  on  donnjsdt  à  la  France  les  satisfactions  qui  lui 
importaient  pour  son  propre  compte.  On  nous  faisait 
les  premières  ouverlures.  On  ne  nous  demandait  rien 
qui  impliquât,  directement  ou  indirectement^  aucune 
sanction^  aucun  concours  au  traité  du  45  juillet;  on  ne 
venail  à  nous  qu'en  le  déclarant  éteint.  Enfin  on  ne  nous 
parlait,  en  aucune  façon,  de  déiiai  inemenl.  J'écrivis  au 
baron  de  Bourqueney  :  a  Ces  trois  choses-là  assurées, 
et  elles  le  sont  dans  le  plan  que  vous  me  transmette/, 
Vlionneur  est  parfaitement  sauf,  et  ravaniage  de  re- 
prendre notre  place  dans  les  conseils  de  TEurope  est 
bien  su|)érieur  à  rinconyénient  d'un  traité  un  peu 
maigre.  C'est  l'avis  du  roi  et  du  conseil.  Que  le  projet 
que  vous  m'annoncez  soit  doi]c  ado[>té  cl  nous  arrive  à 
titre  de  communication  confidentielle,  je  vous  le  ren- 
verrai, je  crois,  avec  une  résolution  favorable.  Rompre 
toute  coalition,  apparente  ou  réelle,  en  dehors  de  nous; 
prévenir,  entre  l'Angleterre  et  la  liussic,  des  habitudes 
d'intimité  un  peu  prolongées  ;  rendre  toutes  les  puis- 
sances à  leur  situation  individuelle  et  à  leurs  intérêts 
naturels;  sortir  nous-mêmes  de  la  position  d'isolement 
pour  prendre  la  position  d'indépendauce>  ce  sont  là,  à 
ne  considérer  que  la  question  diplomatique,  des  résul- 
tats assez  considéraljles  pour  être  achetés  au  prix  de 
quelques  ennuis  de  discussion  dans  les  chambres.  s> 
Cinq  jours  après  son  long  entretien  avec  lord  Pal- 


Oigitized  by  Google 


Ai  FAiKtS  L>  OKILM.-COMV.  Df  13  J L  ILLE!  1641.  81) 

merstorij  M.  de  Bourqueney  m'écrivit:  aNoas  ayons 
en  de  nouveaux  pourparlers.  Le  protocole  de  clôture 

et  i'acle  iinul  oui  à  peu  près  reçu  leur  dernière  rédac- 
tion. Les  deux  pièces  ne  doiveut  pas  se  juger  Tune  sans 
l'autre;  la  première  me  semble  bonne.  Demain  elles 
doivent  ni'ètre  commiinicjiiées.  Je  ferai  partir  sur-le- 
cbamp  le  courrier  qui  vous  les  apportera,  o 

Aa  lieu  de  m'onvoyer  les  deux  documents  qu'il 
m'annonçait,  M.  de  Bourqueney  m'écrivit  lesurlende- 
main  :  a  Un  incident  grave  s'est  élevé  hier,  dans 
ruprès-midi  :  Cbéliib-Effendi  refuse  de  faire  la  décla- 
raiion  qui  doit  servir  de  tête  au  protocole  de  clôture. 
Lord  Palmerslon  s'est  rallié  aux  raisons  alléguées  par 
le  plénipotentiaire  turc,  et  maintient  qu'il  faut  attendre, 
pour  signer  ce  protocole,  l'avis  officiel  que  le  firman 
d'investiture  de  l'hérédité  de  TÉgypte,  accordé  par  le 
sultan,  a  été  accepté  par  le  paclii.  Mais  il  ajoute  (jue 
celle  formalité  n'empêche  pas  péremptoirement  de 
passer  outre  à  la  signature  du  traité  général,  sous  la 
réserve  que  le  protocole  sera  signé  dans  l'intervalle 
qui  séparera  la  signature  du  traité  de  l'échange  des 
latifications.  Les  plénipotentiaires  de  Prusse  et  d'Au- 
triche soutiennent  qu'on  peut  se  passer  de  la  signature 
de  Chékib  EU'endi,  et  procéder  à  la  signature  du  proto- 
cole de  clôture.  Le  pléuipotcutiaire  russe  hésite  entre 
les  deux  camps.  Les  choses  ainsi  placées,  je  ne  puis 
conseil lir  à  vous  transmettre  le  projet  de  traité  sans  la 
pièce  qui  lui  sert  de  complément  et  de  préface.  Nous 
n*avons  pas  montré  d'empressement  dans  la  négocia- 
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lion,  nous  ne  devons  pas  en  montrer  pour  le  dénoû- 
ment.  L'incident  sera  vidé  demain.  Je  vous  demande 
donc  encore  vingt-qnaUre  heures  de  ré^t*  > 

L*4noident  ne  tut  pas  et  ne  pouvait  être  vidé  aussi 
vite  que  Tespérail  M.  de  Bourqueney.  Deux  des  puis- 
sances engagées  dans  la  négociation^  i'Autriclie  et  la 
Prusse,  désiraient  ardemment  que  la  question  égsfp- 
tleime  fdt  considérée  comme  close»  le  traité  du  15  juil- 
let  comme  éteint,  et  que  la  conférence  de  Londres,  en 
le  déclarant  officiellement,  leur  rendit  à  elles  leur 
liberté.  Mais  la  Porte  lUe  voulait  dégager  ses  alliés  de 
leurs  engagement  envers  elle  que  si  Bléhémet-Âli  ac- 
ceptait, avec  la  concession  de  l'hérédité,  les  conditions 
qu'elle  y  avait  attachées,  et  si  elle  était  bien  assurée 
qu'elle  n'aurait  plus  besoin  contre  lui  de  Tappui  euro- 
péra.  Lord  Pahnerston  était  déddé  à  donner  à  la  Porte 
cet  appui  tant  qu'elle  en  aurait  besoin,  et  à  ne  cesser 
son  patronage  que  lorsque,  moyennant  la  concession 
de  l'hérédité  9  le  pacha  se  serait  soumis  au  sultan.  Le 
^énipotentiaire  russe  n'était  pdnt  pressé  que  la  ques- 
tion arrivât  à  sa  solution  définitive  et  que  l'harmonie 
se  rétablît  entre  les  signataires  du  traité  du  15  juillet  . 
et  la  France.  Au  milieu  de  ces  dispositions  diverses,  il 
était  naturel  que,  pour  proclamer  que  le  but  du  traité 
du  15  juillet  était  atteint,  on  attendit  de  savoir  si  la  so- 
lution donnée  à  Constantinople  était  acceptée  à  Alexan- 
drie, et  si  rharmonie  était  effectivement  rétablie  entre 

• 

lesulian  et  le  pacha.  Pour  satisfaire  les  plénipotentiaires 
d'Autriche  et  de  Prusse,  on  essaya^  pendant  huit  jours, 
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à  UHidres,  de  se  dispenser  de  cette  attente  :  on  changea 
la  rédaction  dn  protocole  destiné  à  dore  la  question 

égyptienne^  et  que  Cbékib-Effendi  avait  refusé  de  si- 
goer^  on  le  divisa  en  deux  pièces  distinctes,  dont  Tune, 
eo  iutorisaot  le  retour  des  consuls  européens  à  Aieian- 
drie,  impliquait  que  le  traité  du  15  juillet  avait  atteint 
son  terme  comme  son  bul,  et  dont  Taulre  invitait/ en 
conséquence»  le  gouvememeol  français  à  signer  le 
traité  général  qui  deyait  régler  les  rapports  de  la  Tur- 
quie avec  TEurope.  On  décida^  non  sans  peine^  Chékib- 
Ëffendi  à  signer  la  première  de  ces  deux  pièces;  et, 
apièsaToir  reçu  les  commenfaires  do  prince  Ësicrhazy, 
da  baron  de  Bûlowet  de  lord  Pabnerston  sur  leur  sens 
et  leur  valeur,  le  baron  de  Bourqueney,  k  s  jugeant  lui- 
même  saiisCaisanles,  me  les  envoya  en  me  disant  :  a  Les 
derniers  et  fotigants  incidents  ont  été  Tîdés  ce  matin 
d*nne  manière  définitiTe.  Chékib-Effendi  a  signé  le  pro- 
tocole, moyennant  une  modifîcation  sans  importunée. 
J'ai  été  appelé  sans  retard  chez  lord  Palmerston.  Je 
voQs  transmets  les  documents.  Je  vous  affirme  que 
notre  iiUimde  ici,  depuis  ijuinze  jours,  est  pleine  de 
éigoiié;  j'ai  vu  le  moment  où  elle  allait  jusqu'à  la  rup- 
twe.  Je  persiste,  monsieur,  à  vous  demander  en  grftce 
ieooupde  théâtre  d'une  rapide  acceptation.  Vous  avez 
dit  le  grand  mot  :  nous  échangeons  risoiement  pour 
i'iodépendance.  » 

Après  aToir  bien  examiné  les  documents  qu'il  m'en- 
voyait, je  ne  partaj^eai  pas  l'opinion  de  M.  de  Bourque- 
ney^ et  je  résolus  de  ne  pas  les  signer  saus  plusieurs 
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cliangcmeots^  dont  deux  surtout  me  [>arai^saieni  in- 
dispensables. Le  roi  et  le  cabinet  furent  de  mon  avis. 
Je  renvoyai  donc  sur-le-champles  trois  pièces  àrM.  de 

Bourqueney,  en  lui  indiquant  avec  précision  les  chan- 
gcuieuts  que  nous  désirions:  «  Je  comprends,  lui  dis-jc, 
le  mérite  de  ce  que  tous  appelez  le  coup  de  théâtre  de 
racceplation  immédiate,  et  j'aurais  touIu  tous  en 
donner  le  plaisir.  Il  n'y  avait  pas  moyen.  La  force  de 
noire  position  ici  réside  dans  le  ferme  maintien  des 
trois  réserves  que  je  vous  ai  constamment  recom- 
mandées. La  seconde ,  celle  qui  nous  sépare  absolu- 
ment du  traité  du  45  juillet,  serait  gravement  com- 
promise si  nous  acceptions,  dans  le  protocole  qu'on 
nous  adresse  pour  rentrer  dans  le  concert  euro- 
péen, la  phrase  qui  coupe  ce  traité  en  deux  parties. 
Tune  tem]>oraire,  l'autre  permanente,  présentant  ainsi 
le  nouveau  traité  général  que  nous  aurons  à  signer 
comme  une  conséquence  de  la  seconde  partie  du  traite 
précédent,  ce  qui  nous  ferait  adhérer  à  un  lambeau  de 
ce  traité  auquel,  dans  son  ensemble,  nous  voulons 
rester  étrangers.  Je  sais  que  nous  ne  signons  pas  nous- 
mêmes  ce  protocole,  et  qu'ainsi  nous  n'en  répondons 
pas  absolument;  mais  on  nous  le  présente;  c'est  l'acte 
par  lequel  on  nous  invite  à  rentrer  dans  le  concert 
européen,  et  nous  acceptons  rinvilalion.  On  nous  doit 
de  nous  l'adresser  sous  la  forme  qui  nous  convient, 
quand  cette  forme  n'enlève  rien  à  la  position  des 
autres,  ni  an  principe  permanent  qu'il  s'agit  de  consa- 
crer. Si  ces  cliangcmcnts  de  rédaction  sont  adiiii^, 
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comme  je  Tespère,  je  vous  enverrai  sur-le-cliaiiii»  noire 
adhésion  et  vos  pouvoirs.  Nous  u^avons  témoigné  point 
d'empressement  à  négocier;  nous  avons  attendu  qu'on 
vint  à  nous.  Il  mms  convient  d'être  aussi  tranquilles  et 
aussi  dignes  quand  il  s'agit  de  couclure,  et  puisqu'on 
nous  transmet  confidentieliement  ces  projets  d'actes^ 
c'i'sl  apparemment  pour  que  nous  y  fassions  les  obser- 
vations qui  nous  paraissent  conyenables,  et  avec  l'in- 
leulion  d'accueillir  nos  observations,  si  en  eflcl  elles 
sont  convenables.  » 

En  expédiant  celle  lettre  »  j'y  ajoutai  ^  d'après  des 
nouvelles  encore  vagues  venues  d'Alexandrie:  «Vous 
savez  probablement  déjà  que  l'arrangement  entre  le 
sultan  et  le  [lactia  d'Egypte  n'est  pas  aussi  parfaitement 
conclu  qu'on  le  disait.  La  restriction  inattendue  que  la 
Porte  paraît  vouloir  apporter  au  principe  de  l'hérédité 
en  se  résen^ant  le  droit  de  choisir  parmi  les  eufauU  du 
pacba,  et  sa  prétention  de  substituer  au  tribut  ti\e  uuc 
quote-part  du  revenu  brut  de  TÉgypte  peuvent  faire 
nattre  bien  des  embarras.  Le  pacha  réclame  et  de- 
mande à  négocier,  à  Conslantinople,  sur  ces  conditions 
nouvelles  qui  lui  paraissent  dépasser  la  pcnscc  do 
ïacie  séparé  annexé  par  les  puissances  au  traité  du 
15  juillet.  Je  ne  sais  pas  encore  ce  que  deviendra  cet 
incident.  » 

Deux  jours  après,  ces  bruits  étaient  pleinement  con- 
firmés. Le  30  février  1841,  Saïd-Mubib  £ffendi>  chargé 
parle  sultan  de  porter  au  pacha  le  firman  qui  lui  ac- 
cordait rbércdilé,  arriva  à  Alexandrie.  11  y  fut  reçu 
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avec  de  «iraints  honneurs.  Les  officiers  supérieurs  du 
pacha^  en  grand  costume,  l'atteiylaieiit  à  son  débarque^ 
meot.  Un  régiment  était  sous  les  armes,  hesf  batteries 
de  la  flotte  et  des  forts  le  saluèrent.  Les  bâtiments 
étaient  pavoises,  les  pavillons  des  consulats  hissés.  Les 
corvettes  française  et  anglaise  qui  se  trouvaient  daos 
le  portèrent  un  salut  de  vingt  et  on  coups  de  canon. 
La  satisfaction  était  générale  dans  la  ville.  Héhémet- 
AU  envoya  un  do  ses  dignitaires  recevoir  Saïd-Muhib 
Effendi  au  bas  du  grand  escalier  de  marbre  du  sérail, 
et  l'attendit  debout  dans  son  grand  divan,  a  Après  une 
conversation  indilTérente^  écrivît  l'envoyé  turc  à  la 
Porte,  Son  Allesse  ni'avant  demandé  le  llnnan  dont 
j'étais  porteur,  je  le  lui  remis  très-respectueusement. 
Son  Altesse  me  fit  lire  d'abord  la  lettre  du  grand-visir, 
et  puis  le  flrman  relatif,  à  l'bérédité  ;  après  cpioi  eHe 
me  dit  : — La  publication  des  conditions  que  ce  firinan 
renferme  doit,  dans  un  pays  tel  que  celui-ci,  causer 
des  désordres.— Je  lui  répondis  que^  loin  que  la  publi- 
cation de  ce  flrman  puisse  donner  lieu  à  des  désordres, 
il  est  en  lui-même  une  faveur  éclalaiit  i  dont  tout  le 
peuple  et  ceux  «pii  Tentendront  auront  à  s'enorgueillir; 
et  conformément  à  mes  instructions^  je  fis  tont  l'usage 
que  je  pus  de  ma  langue  et  de  mon  jugement  pour 
ramener  à  de  meilleurs  sentiments  en  Ty  disposant  par 
dos  propos  encourageants  et  par  les  menaces  nécessai- 
res; je- lui  représentai  que  la  nature  de  cette  afhire 
exigeait  que  le  flrman  fût  la  daBs:«ne  assemblée  solen- 
nelle et  porté  à  la  connaissance  du  public.Le  pacha  répli- 
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^ua: — Que  Dieu  conserve  notre  padischah  el  bienfaiteur! 
le  suis  FescIaTe  da  sultan.  Je  ne  saurais  lui  témoigner 
assez  de  reconnaissance  pour  la  faveur  dont  je  Tiens 
d'être  Tobjet,  et  il  est  de  mon  devoir  d'exécuter  promp- 
tement  tous  ses  ordres;  mais  comme  la  lecture  eu 
public  de  ce  ûrinan^  dans  ce  monieot-ci,  présente 
qudques  inconvénients,  nous  en  parlerons  plus  tard, 
et  nous  verrons  ce  qu'il  y  aura  à  faire.— Je  lui  dis 
alors  que  les  conditions  dont  il  s'agit  ont  été  établies 
avec  le  concours  des  hautes  cours  alliées,  que  la  volonté 
de  Sa  Hautesse  à  cet  égard  est  positive,  et  que  Théré- 
dtté  tient  à  ces  conditions.  Mais  comme  Son  Altesse 
avait  dit  que  nous  verrions  tout  cela  après,  Sanii-Bey, 
qui  était  aussi  présent,  prenant  la  parole  : — L'Ëffendi^ 
dit-il,  est  (àtigué  du  voyage;  que  Votre  Altesse  lui 
permette  d'aller  se  reposer .^A  ces  mots,  la  séance  fut 
levée,  et  je  me  rendis  à  la  maison  de  Sami-Bey  qui 
nà'avait  été  destinée.  » 

Dans  la  soirée,  le  bruit  se  répandit  dans  Alexandrie 
que  Méhénfiel-Ali  n'acceptait  point  les  conditions  atta- 
chées [);ir  le  firman  à  rhéréditc,  et  que  le  commodore 
Napier,qui  avait  dîné  avec  lui,  disait  qu'elles  n'étaient 
pas  acceptables.  €  Je  me  rendis  an  sérail,  m'écrivit 
notre  consul  général,  M.  Cochelet,  pour  savoir  par  moi-  ' 
même  ce  qui  eu  était.  Méhémet-Ali  venait  encore  de 
dîner  avec  le  commodore  Napier  qui  partit  dès  que 
j'arrivai.  Le  pacha  me  reçut  avec  sa  bienveiUaace 
ordinaire,  mais  il  me  paraisaait  très-soudeux.  E  se 
renferma  d'abord  dans  un  silence  absolu.  Il  me  de- 
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manda  si  j'avais  reçu  des  lettres  de  Constanlinople.  Je 
lui  montrai  celle  qui  m'était  arrivée  de  M.  de  Pontois. 
—Vous  ne  savez  rien,  me  dît-il  f  la  Porte  m'accorde 
l'hérédité  de  l'Kgyptc  sous  la  comlilion  quVlle  se  ré- 
serve de  choisir  elle-même  mon  successeur  dans  ma 
famille.Que  deviendra  mon  testament?— Je  ne  répondis 
rien,  et  Méhémet-Ali  ajouta  Tous  les  enfants  de 
i'Égyple  sont  maintenant  revenus;  il  n'en  reste  plus 
un  seul  en  Syrie  (on  avait  appris  le  matin  l'arrivée 
d'Ibrahim-Pacba  à  Damietle);  c'est  à  eux  de  voir  s'ils 
veulent  perdre  le  fruit  de  tout  ce  que  j'ai  fait  pour  eux. 
—  Sélim-Pacha,  général  d'artillerie,  qui  vient  d'être 
chargé  de  la  défense  d'Alexandrie,  était  présent  à  l'au- 
dience; Méhémet-Âli  s'adressa  à  lui  et  lui  dit  :— Tu  es 
jeune  encore;  tu  sais  manier  le  sabre  ;  tu  me  verras 
encore  te  donner  des  leçons. — ^J'étais  assez  embarrassé 
de  maconlenance;  je  voyais  que  Méhémet-Ali  me  regar- 
dait en  cherchant  à  deviner  ma  pensée;  je  lui  dis  avec 
gravité  et  tristesse  :  —Il  faut  bien  réfléchir  avant  de  se 
livrer  à  une  nouvelle  lutte;  je  vois  que  Son  Altesse  est 
occupée  avec  Séhm-Pacha;  je  la  laisse  à  ses  affaires. — 
Je  sortis  ayec  le  premier  interprète,  Arlim-Bey,  qui  nie 
dit  qu'indépendamment  de  la  condition  relative  à 
l'hérédité^  on  voulait  ôter  à  Méhémet-Ali  le  droit  de 
nommer  les  ofticiers  supérieurs  de  l'armée  d'Égypto, 
depuis  le  grade  de  bMachi  ou  chef  de  bataillon.  C'est 
là  ce  qui  a  le  plus  irrité  Héhémet-Ali,  après  la  faculté 
qu'on  voulait  lui  enlever  de  désigner  son  successeur, 
il  sait  qu'en  Turquie  surtout  les  masses  n'aj^issont  que 
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d'après  l'impulsion  dus  chefs,  et  que  la  Porte,  eh 
nommant  tous  les  bimbachis,  les  kaïmakans,  les  hcys 
cl  les  paclias,  aura  entièrement  rarniéc  égyptienne  à 
sa  disposition,  et  pourra  s'en  servir  pour  le  déposer 
quand  il  lui  plaira,  ainsi  que  tous  les  siens.  11  aperçoit 
la  ruine  entière  de  la  carrière  et  de  la  fortune  de  tons 
les  hommes (pi'il  a  vns  naître  antonr  de  lui,  (îu'il  a  fait 
élever  à  ses  (rais,  qu'il  a  nommés  à  tous  1rs  emplois 
supérieurs  de  l'armée  et  qu*il  regarde,  dit-il,  comme 
SCS  enfants.  Maintenant  qu'ils  sont  tous  auprès  de  lui, 
sons  ses  yeux,  et  que  la  crainte  de  perdre  leurs  grades 
ranimera  leur  courage,  il  espère  oMcnir  d'eux  ce  (pi'il 
attendait  en  Syrie  de  leur  dévouemcn  t.  Il  veut  conserver 
le  droit  de  régler  rhércdité  dans  sa  famille,  afin  d'éviter 
qne  l'ambition  ou  la  jalousie  n'arment  ses  enfants  les 
uns  contre  les  autres.  » 

Le  ûrman  prescrivait  en  outre  que,  «  quel  que  fut  le 
montant  annuel  des  douanes,  dîmes,  impôts  et  antres 
revenus  de  l'Égyptc,  1(î  (piarten  Ferait  prélevé  et  payé 
coninie  iril>ut  ;i  l;i  Porte,  sans  dcduii  oaucuntidéiiense.» 
Méhémet-AIi,  toujours  avec  les  formes  les  plus  révé- 
rencieuses, déclara  ces  trois  conditions  inacceptables. 
«  Je  tâchai  de  le  persuader  qu'il  serait  fort  à  propos  qu'il 
prît  l'engagement  dont  il  s'agit,  écrivit  Saïd-Muliib- 
EfTendi  à  Gonslantinopic;  mais  loin  de  m' écouter,  il 
répéta  les  mêmes  objections.  Je  lui  dis  de  nouveau  :  — 
MonseigTieur,  j'ai  osé  vous  importuner  en  vous  disant 
tant  de  clioses  pour  votre  bien  et  pour  celui  de  votre 
famille  ;  tout  cela  n'a  abouti  à  rien.  Eh  bien,  que  Votre 
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Altesse  fasge  connaître  précisément  ses  intentions  et 
ses  désirs  à  la  Sublime-Forte  ;  nous  Terrons  quelle 

réponse  viciidia.— .le;  siiis  lu  Fcrvitenr  et  Tesclave  du 
sultan  noire  uiaiti  c.  J  ccriiai  la  \(  t  ilô  loiile  pure,  que 
j'accompagnerai  de  ma  prière.  LL.  Exc.  les  ministres 
de  la  "Sublime-Porte  savent  ce  que  c'est  que  la  jnslite.  » 

J'écrivis  sur-lc-cliamp  à  M.  de  lîourqueney  :  «  J'avais 
raison  de  vous  dire  hier  Regardez  bien  au  fond  de  la 
situation  ;  assurons-nous  que  les  difflcultés  sont  réelle- 
monl  aplanies,  (jne  la  question  égyplienne  est  en  effet 
terminée, et  prenons  garde  de  nous  engager  prémalu- 
rément  en  acceptant  comme  accomplis  des  faits  qui  ne 
le  seraient  pas. — Je  vous  envoie  copie  des  dépêches 
que  je  viens  do  recevoir  de  Conslantinople  et  d'Alexan- 
drie* Elles  n'ont  pas  besoin  de  commentaire.  Si  je 
suis  bien  informé,  lord  Ponsonby  est  dans  tout 
cela;  son  action  directe  et  personnelle,  à  I>ondres 
même,  est  la  ciel  de  l'obstinalion  de  Cliékib-Ktl'endi  à 
refuser  de  signer  le  protocole  de  clôture;  on  m'assure 
que  l'un  des  diplomates  allemands  en  a  vu,  de  des 
yeux,  la  preuve  écrite,  et  l'a  transmise  à  sa  cour.  Quoi 
qu'il  en  soit  de  cette  anecdote  plus  singulière  qu'invrai- 
semblable, il  est  certain  que  tout  n'est  pas  fini  entre  le 
sultan  et  le  pacha,  et  que  de  nouvelles  difficultés,  où 
Ton  ne  peut  guère  méconnaître  la  main  de  lord  Pon- 
sonby, viennent  de  surgir.  Mettez  donc  en  panne. 
VeVei  de  ces  nouvelles  est  grand  ici ,  grand  dans  nbtre 
public,  plus  grand  [jeut-être  dans  le  monde  diploma- 
tique. Le  déplaisir  des  Allemands  est  extrême  de  voir 
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rrnaîhv  iiik*  (jiie.-lioii  (|imIs  croyai(Mit  tpriiiinée.  tl  au 
moment  où  ils  espéraient  muttre  un  terme  à  la  tension 
générale  que  celte  question  a  causée  en  Kurope.  Oo 
porlc  presque  fout  haut  de  la  maiiiraise  foi  de  Hnler- 
prétalion  (iuiiiiôc  par  le  lirman  turc  au  iirincipe  de 
i'hérédilé  en  Egypte  ;  personne  ne  Tavait  enleudu  en 
ce  seus^  et  le  pacha  a  raison  de  dire  qu'on  aurait  dû 
ten  avertir  avant  de  lui  demander  la  restitution  de  la 
flotte  et  l'évacnalioii  delaSyrie.  S'il  y  a  iiiau\aise  loi 
quant  à  ri]éréilité,  il  y  a  absurdité  d'autre  part  à  im- 
poser au  pacha^  sur  l'armée  et  le  tribut,  des  conditions 
qui  feraient  naître,  entre  la  Porte  et  lui,  des  conflits 
perpélui'ls,  et  menaceraient  sans  cesse  l'Etuope  de 
complications  pai  eill(  s  à  celles  dont  elle  sent  en  ce 
moment  le  poids»  Toute  celte  politique  manque  égale- 
ment de  loyauté  et  de  prudence.  A  la  situation  ({u/elle 
a  nnKMiée,  je  ne  vois  (jiie  deux  issues.  Ou  bien  la  confé- 
rence de  Londres,  unauiniement  embarrassée  de  cet 
incident,  fera  faire  à  Constantinople  un  effort  sérieux 
pour  détruire  l'œuvre  de  lord  Ponsonby,  et  pour  dé- 
terminer le  sultan  «à  accorder  au  jiacha  de  meilleures 
conditions.  Ou  bien  la  desumon  se  mettra  dans  la  con- 
férence, et  les  deux  puissances  atleiuaudes  se  retireront 
de  Taffaire,  en  (jiéclarant  qu'à  leurs  yeux  elle  est  ter'- 
minée  et  (pi  elles  ne  veulent  plus  s'en  mêler.  Je  crois 
plutôt  a  la  première  is-ue,  et  je  crois  eu  mcuie  lumps 
que,  si  on  tente  à  Constantinople  un  effort  sérieux  pour 
rendre  le  sultan  plus  sensé  et  plus  loyal,  on  y  réussira 
sans  peine.  Quoiqu'il  eu  soit,  notre  situation,  à  nous^ 
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est  invariable;  dans  la  conduite,  raltcnto  tranquille; 
dans  le  langage^  la  dénapprobation  mesurée  mais  posi- 
tive. Nous  ne  méditons  point  d'intervenir  en  faveur  du 
paclia.  Nous  ne  tentons  point  d'amener  nous-nièines, 
entre  le  sultan  el  lui,  une  transaction.  Les  embarras 
de  celle  situation  doivent  peser  sur  ceux  qui  Pont  créée. 
Nous  continuerons  d*y  rester  étrangers.  Notre  action 
se  borne  à  donner,  à  Conslantinople  et  à  Alexandrie, 
des  conseils  de  modération,  et  à  signaler  les  périls  que 
des  complications  nouvelles  pourraient  entraîner.  » 

A  Vienne,  à  Berlin,  et  même  à  Londres,  le  firman 
turc  et  les  nouvelles  difiicultés  qu'il  faisait  naître  entre 
la  Porte  et  le  pacha  excitèrent  une  surprise  pleine  de 
déplaisir.  Les  plénipotentiaires  allemands  en  témoignè- 
rent toute  leur  humeur.  Le  [)rince  do  Mctternich  se  mit 
sans  bruit  à  l'œuvre  à  Conslantinople  pour  décider  la 
Porte  à  modifier  les  dispositions  contre  lesquelles  récla- 
mait  le  |)acha.  Lord  Palmerston  ne  se  montra  [)as  d'a- 
bord aussi  bien  disposé  pour  ces  réclamations:  en  ré- 
pondant au  grand-vizir,  Méhémet-Ali  avait  étendu  ses 
objections  an  delà  des  points  princi{)au\,  et  manifesté, 
pour  l'administiaiion  intérieure  de  TÉgyple,  des  pré- 
tentions d'indépendance  qui,  dans  les  premiers  mo- 
ments, fournirent,  à  la  haine  de  lord  Ponsonhy  et  à  la 
polémique  de  lord  Palmerston,  de  nouvelles  armes.  Le 
baron  de  Brùiuiow  saisissait  toutes  les  occasions  de  je- 
ter, au  travers  de  la  négociation  qui  tentait  de  rétablir 
l'accord  entre  PAngleterre  et  la  France,  des  entraves  et 
des  lenteurs.  Mais  le  désir  européen  de  mettre  un  terme 
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à  uné  situation  générale  tendue  et  périlleuse  était  plus 
fort  que  les  passions  personnelles  et  le  petit  travail 

dilatoire  de  (juchpies-iins  des  né^^ociateur?  :  «Le  prince 
Ësterbazy,  m'écrivit  le  6  avril  M.  de  Bourqueney^  a  reçu 
ce  matin  un  courrier  de  Vienne.  J'ai  lu  ses  dépêches. 
Le  prince  de  Metternich  ne  semble  pas  mettre  en  doute 
la  modificalion  du  halli-sehériir  eu  ecqui  touche l'hé- 
rcdilc^  le  tribut  et  la  noiniualiou  aux  grades  daus 
Vannée.  Il  envoie  à  M.  de  Slûrmer  des  instructions  fort 
raisonnables  sur  ces  trois  points.  »  Lord  Palmerston^ 
de  son  côté,  écrivit  le  10  avril  à  lord  Ponsouby  :  «  U 
importe  extrêmeuient  (|ue  les  poiuls  contestés  entre  le 
sultan  et  Mébémet  soient  réglés  le  plus  tôt  possible. 
Dans  la  pensée  du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  l'ob* 
joction  élevée  par  Votre  Excellence,  dans  sa  dépêche 
du  17  mars  dernier,  contre  toute  communication  du 
sultan  à  Méhémet-Ali^  attendu  que  cela  aurait  l'air 
d*une  négociation,  ne  doit  pas  l'emporter  sur  Textrême 
urgence  d'en  venir  à  un  règlement  final ,  rèjrlemcnt 
qui  ne  peut  avoir  lieu  sans  de  telles  communications 
directes.  Sur  quelques-uns  des  points  en  question  en- 
treles  deux  parties,  Méhémet>Ali  a  raison;  sur  d'autres 
il  a  évidemment  et  décidément  tort.  Le  sultan  devrait 
moditier,  sans  délai,  les  parties  de  ses  firmans  qui 
donnent  lieu  à  des  objections  raisonnables,  et  bien 
eiEpliquer  pourquoi  il  ne  pourrait  changer  les  autres 

• 

parties  sans  s'écarter  des  termes  du  traité  du  15  juillet 

et  de  l'avis  des  (juatre  puissances.  Votie  Excellence 
pressera  la  Porte  de  faire  çcla  sans  perdre  de  temps*  o 
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contre  le  roi  Louis-Philippe  n'ctoulîait  pas  sa  prudence 
pacifique;  il  ne  voulait  pas  que  nous  crussions,  de  sa 
part^  à  une  malveillance  active,  et  bien  que  toujoucs 
hostile  au  fond,  il  prenait  soin,  quand  la  situation  de- 
venait pressante,  de  paraître  facile  et  conciliant. 

Le  baron  de  Bourqueney  me  tenait  au  courant  de  ces 
agitations  intérieures  des  plénipotentiaires  alliés,  et 
je  les  observais  sans  m^en  inquiéter;  leur  attitude 
envers  nous  ne  me  laissait  pas  de  doute  sur  leurs  vraies 
let  définitives  dispositions.  Ils  s'empressèrent  d'accueillir 
les  changements  que  j'avais  demandés  dans  leurs 
projets  de  protocole  de  clôture  et  de  nouveau  traité 
général,  et  ils  m'invitèrent  à  signer  ce  dernier  acte 
modifié,  comme  le  premier,  selon  notre  vœu.  le  m'y 
refusai  péremptoireinent  tant  que  les  nouvelles  diffi- 
cultés entre  le  sultan  et  le  pacha  ne  seraient  pas  levées 
et  la  question  égyptienne  bien  réellement  close.  On  me 
demanda  alors  qu'an  moins  les  deux  actes  fussent 
parafés,  pour  constater  que  nous  les  approuvions  en 
attendant  le  moment  de  la  signature  définitive.  J'y 
autorisai  le  baron  de  Bourqueney,  et  lord  Palmerston, 
en  l'apprenant,  lui  eu  lôiuoigna  une  vive  salislaclioii  : 
a  J'ai  la  confiance,  lui  dit-il,  que  ralfaire  s'est  arrangée 
d'elle-même  à  Ck>n8lantinople,  et  que  la  Porte  aura 
donné  les  explications  et  accordé  les  modifications  ré- 
clamées par  le  pacha;  mais  le  fait  vraiment  important, 
c'est  la  sanction  donnée  aujourd'hui  par  votre  gouver- 
nement aux  actes  qui  çopstitueront  la  reptr^e  dfi  h 
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France  dans  les  conseils  de  l'Europe.  Dans  une  affaire 
aussi  grave,  il  ne  iaut  pas  perdre  uu  jour;  je  vous 
réunirai  tous  à  sept  heures.  »  La  conférence  se  réunit 
en  effet  le  soir  même^  et  les  deux  actes  modifiés  y 
reçurent  le  parure,  Fun  des  cin(i  plénipotentiaires 
étrangers  à  la  France,  lautro  celui  du  plénipotentiaire 
irançais  avec  le  leur.  Dans.la  soirée,  le  duc  de  Welling- 
Um,  ayant  rencontré  le  baron  de  Bourqueney^  lui  dit 
aveela  satisfaction  d'une  prédiction  réalisée  :  «  J*ai  tou- 
jours dit,  et  le  premier,  qu'où  ne  ierait  rien  de  solide 
mu»  la  France.  » 

Les  plénipotentiaires  allemands  eq  étaient  si  convain- 
cus que  le  parafe  ne  suffît  pas  à  les  tran(}niiliser 
sur  l'avenir;  ils  voulaient  avoir  notre  signature  défi- 
nitive pour  ne  plus  entendre  parler  de  l'atl'aire. 
Craignant  que  la  solution  qu'on  attendait  de  Constanti- 
nople  ne  fût  douteuse  ou  du  moins  bien  lente,  ils  ten- 
tcrenldc  tout  Icrniincrà  Lon-lros  mAiiiecii  échangeant 
avec  Ghékib-Etléndi»  qu'ils  y  déciLlèrent  à  grand'peiae, 
d<sB  notes  dédarant  que  la  question  égyptienne  était 
close,  et  qu^il  ne  s'agissait  plus,  entre  le  sultan  et  le 
paclia,  ijue  d'un  débat  intérieur  dont  les  puissances  ne 
voulaient  plusse  mêler.  Le  prince  Ësterliazy  et  le  baron 
de  Neumaim  conjurèrent  alors  M.  de  Bourqueney 
d^obtenir  notre  consentement  à  la  signature  définitive 
des  actes  parafés  :  «  Prenez  garde  à  Paris,  lui  dirent- 
ils^  de  servir  par  vos  délais  la  politique  du  cabinet  de 
Saint-Pétersbourg  qui  ne-  veut  pas  du  traité  général 
à  cinq,  et  celle  de  lord  Palmerston  qui  ne  se  laisse 
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arracher  qu*avec  une  extrême  répugnance  fa  tutelle  de 
l'Orienta  quatre,  car  c'est  la  sienne.»  M.  do  Bounjuoney 
claii  uu  peu  ému  de  ces  inquiétudes  et  de  ces  instances. 
Je  persistai  péreniploirement  dans  mon  refus  :  a  Les 
dernières  nouvelles  de  Constantinople  ^  lui  écrWis- 
je,  ne  changent  pas  encore  la  situation.  J'attends, 
et  j'attendrai  bien  certaiiieineiU  qu'elle  soit  changée. 
Nous  ne  serons  point  dii'iiciles  à  reconnaître  que  la 
question  turco-égyp tienne  est  close;  mais  encore  faut- 
il  (|u'elle  le  soit.  Les  dernières  instructions  de  M.  de 
Mt'tteniich  à  M.  de  Stiiriner  et  de  loid  Paliiierîjtoa 
à  lord  Ponsonby  décideront  ^  je  pcnse^  les  résolutioos 
déflnitivcs  de  la  Porte;  et  comme  on  est^  à  Alexandrie, 
dans  une  disposition  tranquille  et  conciliante ,  on  y 
accueillera  {ïrobableinent  des  concessions  tant  soit  peu 
raisonD£^)les.  Mais  ce  que  vous  me  dites  vous-même 
d'une  petite  recrudescence  malveillante  de  lord  Pal- 
merston  prouve  que  nous  faisons  bien  de  prendre  nos 
sûretés.  Ce  n'est  pas  rAiilriche  et  la  Prusse  seules  iju'il 
faut  tirer  d'embarras;  c'est  nous-mêmes  et  tout  le 
monde  avec  nous.  Et  pour  que  nous  sortions  réellement 
d'emharras  ici>  il  faut  que  nous  ne  courions  pas  le 
r!S(pic  d'y  retomber  en  Orient.  Entre  Reschid-Paclia, 
lord  iVinsonby,  M.  de  Slùrmer,  le  divan,  le  sérail,  les 
iustructions  écrites,  les  paroles  dites,  les  influences  ca- 
chées et  croisées,  il  y  a  eu,  dans  ces  derniers  temps, 
trop  de  complication  et  de  conriisi  iii  |)oiu'  (pie  nous 
n'ayons  pus  besoin  d'y  voir  bien  clair  avant  de  déclarer 
que  toutes!  Uni.  » 
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La  clarté  dont  nous  avions  besoin  se  fit ,  pi  (  s  ]ue  aa 
m  oinciit  011  je  la  rcclnniais  :  le  marquis  Louis  de  Sainle- 
Aulaire»  chargé  d'aiïairos  à  Vienne  pendant  l'absence 
fie  son  père  en  congé,  m'écrivit,  le  30  mars,  que, 
la  veille,  le  ministre  dos  affaires  étrangères  turc,  Res- 
cliid  Pacha,  avait  été  renvoyé  par  le  sultan,  i;t  remplacé 
par  Uif.iat-Pacha,  autrefois  ambassaiieur  de  la  Porte 
en  Autricbe.  Lord  Ponsonby  manda  le  même  jour  la 
même  nouvelle  à  lord  Palmerston.  Defiuis  (ju(  I<]ue 
temps  déjà,  M.  de  Pontois  m'avait  intoruié  (jue  ce 
changement  se  jiréi  arail:  «Sa  cause  immédiate,  écrivit 
le  23  avril,  à  lord  Palmerston,  M.  Bulwcr,  chargé 
d*affaires  d'Angleterre  à  Paris  pendant  la  maladie  de 
lord  (iraiiville,  a  (  to  une  (pn'relle  iusiuuiliaiite  (  iitre  le 
^rand-vizir  el  le  ministre  du  commerce,  Alimt  d -Te tlii- 
Pacha,  qui  a  été  aussi  congédié;  mais  on  en  attribue  le 
succès  à  l'action  des  ennemis  des  nouvelles  réformes 
turques,  et  aussi  à  la  résistance  (p l'opposait  Reschid- 
Pacha  aux  inodilications  désirées  par  les  i;raudes 
puissances  dans  le  hatti-scbérifl'  relatif  à  l'Égypte,  mo- 
difications nécessaires  à  un  accommodement  entre  le 
sultan  el  le  pacha.  »  L'influence  du  prince  de  Melternich 
dans  ce  changement  n'était  pas  douteuse:  elle  prévalait 
de  plus  en  plus  à  Constantinople  sur  celle  de  lord 
Ponsonby  :  «Celui-ci  a  dépassé  le  but,  disait  le  prince 
Esterhazy  à  M.  de  Bonrqneney;  lord  Palmerston  lui- 
même  commence  à  s'en  apercevoir  et  à  sentir  le  hesoin 
de  se  dégager,  comme  nous,  des  complications  locales 
de  Constantinople.  »  Dès  qu'il  eut  appris  la  chnto  de 
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Reschid-Pacha»  1^  prince  de Melternich  adc$399a  au  bwn 

de  Slûrnier  des  instruclioiis  un  peu  doctorales  et 
verbeuses,  selon  sou  usage,  uiais  très-judicieuseg  et  qui 
iioissaient  par  cet  ordre  foro^el  :  a  Vous  inviterez  mes* 
sieurs  vos  collègues  de  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et 
de  Russie  à  une  réunion,  et  vous  leur  ferez  connaître  : 
lo  Que  Tenipereur^  notre  auguste  maître,  décidé  puL|r 
sa  part  à  se  maintenir  dans  les  liiqite^  ^fs  ^rrêtéi  pris 
en  commua  par  les  plénii  oleiiiiaires  des  quatre  cours 
dans  le  ceutre  de  Londres,  vous  ordonne  d'insister  pr^ 
du  divan  sur  Tadmission  des  modiûcatians  que  ces 
mêmes  cours  désirent  voir  ap{)orter,  dans  llnlérêt 
même  de  la  Porte,  à  certains  articles  du  iiniKui  d'inves- 
titure du  pacbad'Égypte;  qu'efi\ertu  d«  cette  ^éci- 
sion,  TOUS  êtes  chargé  d'inviter  messieurs  vos  colIègUÊif 
à  se  réunir  avec  vous  dans  une  démarche  commune  à 
faire  dans  ce  sens  envers  la  Porte  ;  que,  daiis  le  cas  où 
cette  union  n'aurait  point  lieu^  vous  êtes  chargé  de 
faire,  envers  le  divan ,  la  démarche  en  question ,  soi^ 
seul,  soit  avec  ceux  de  messieurs  vos  eollègues  (jui  se 
joindront  à  vous;  3-^  qu'eu  yo^is  acquittant  envers  le 
divan  des  conseils  conformes  aux  arrêtés  pris  dans  te 
centre  de  Londres,  et,  dans  le  cas  du  refus  de  Sa  Hau- 
lesse  d'obteujpérer  aux  vœux  de  ses  alliés,  vous  aurez 
à  déclarer  que.  Sa  Hautesse  élaat  uiaitressc  de  s^  déci- 
sions^ Sa  Majesté  Impériale,  par  contre,  regarderaU« 
pour  sa  part,  comme  é|)uisée  la  làciic  dont  elle  s'était 
chargée  par  les  engagements  qu'elle  a  contractés  le 
15  juillet  1840,  et  qu'elle  se  considérerait  dès  iorfi 
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comme  rendii^  à  une  entière  liberté  de  position  çt 

d'action.  » 

La  Porte  n'eut  garde  de  8e  refuser  à  un  avertissement 
si  péremptoire;  le  nouveau  reiss^ifendi^  Rifaat-Pacba, 

envoya  sur-le-champ  à  Chékib- Effendi  Tordre  d'en 
référer  à  la  conférence  de  Londres  sur  les  modifications 
réclamées  dans  le  firman  d'investiture  de  Jkiéhémet- 
Ali;  et  il  lui  donna  en  même  temps  des  pouvoirs  assez 
étendus  pour  lier  son  propre  gouvernement  selon  les 
conseils  qu'il  recevrait  des  quatre  puissances  :  o  Le  ba- 
ron de  Bûlow^  m'écrivit  le  27  avril  M.  de  Bourqueney^ 
m'a  lu  ce  malin  une  lellre  de  Berlin  qjii  lui  annonce 
que  le  il,  à  Vienne^  on  venait  de  recevoir^  de  Conslan- 
tinople^  des  nouvelles  du  6.  Lord  Ponsonby  avait  enfin 
compris  qu'on  voulait  à  Londres  que  la  question  turco-* 
égyptienne  finît  à  Conslanlinople^  et  il  allait  travailler 
à  sa  conclusion.  Mieux  vaut  tard  que  Jamais^  écrit  M.  de 
Werther  à  M.  de  Biîlow;  mais  nous  sommes  au  d^- 
uoùment.  » 

Nous  n'en  étions  pas  encore  aussi  près  que  s'en  fiattait 
H.  de  Werther.  Chékib-Ëtfendi  demanda  en  effet  conseil 
à  ta  conférence  de  Londres  sur  les  modifications  récla- 
mées par  le  pacha  dans  le  firman  d'investiture.  La 
cofllerence  lui  répondit  que  Thérédité  devait  ètfe  ûxé^ 
dans  la  famille  de  lléhémet-Âli  selon  le  principe  orien- 
tal du  séniorat,  qui  veut  que  le  pouvoir  passe  en  ligne 
directe,  dans  la  postri  ilô  mâle,  de  l'aîné  à  Taîné,  parmi 
les  fils  et  les  petits-fils.  Quant  au  tribut,  elle  se  dédani 
incompétente  pour  déterminer  on  chiffre^  mais  elle 
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exprima  le  vœu  que  le  chiffre  fùl  lixe  et  réglé  une  fois 
pour  toutes^  de  manière  h  ne  pas  grever  le  pacha  d'Égyple 

décharges  trop  onéreuses  pour  son  frouvernemenl. 
Uuaiil  à  la  nominalion  aux  grades  dans  l'arniéc»  la 
conférence  pensaqu'il  apparlenaitau  sultan  de  déléguer 
au  gouverneur  d'Égypte  lous  les  pouvoirs  qu'il  jugerait 
nécessairrs,  en  se  rrsei  vanl  d'clciidre  ou  de  restreindre 
ces  pouvoirs  scion  l'expérience  etlesbesoiusdu  service. 
Les  questions  semblaient  ainsi  résolues;  mais  Chékib- 
Effendi  douta  que  ses  pouvoirs  fussent  assez  étendus 
pour  l'auloriser  à  accepter  détinili veinent  ces  solulious, 
en  liant  son  gouvernement.  La  Porte  aurait  voulu  obte- 
nir de  l'Europe^  pour  prix  de  ses  concessions^  une 
garantie  officielle  de  Tinlégrité  et  de  l'indépendance  de 
Tempire  ollonian.  Le  cabinet  anglais,  de  son  côté,  était 
viven\^nt  attaqué^  dans  le  parlement^  par  les  torys,  et 
à  la  veille  d'une  crise  qui  menaçait  son  existence. 
Arrivée  près  de  son  terme,  la  négociation  languissait  et 
traînait  encore,  soit  par  la  voloulé^  soit  à  cause  de  la 
situation  des  négociateurs. 

Hais  pendant  qu'on  hésitait  ainsi  à  Londres,  on  so 
décidait  péremptoirement  aConslantiuople;  le  marquis 
de  Sainte-Aulaire  m'écrivit  de  Vienne^  le  6  mai  :  a  Un 
courrier^  arrivé  la  nuit  dernière  de  Constantinople^  a 
apporté  au  prince  de  Metternich  la  nouvelle,  qu'il  atten- 
dait avec  impatience,  des  modifications  faites  par  la 
Porte,  conformément  aux  demandes  de  ses  alliés^  dans 
le  hatti-schériff  d'investiture  de  Méhémet-Ali.  L'héré- 
dité du  gouvernement  de  TÉgyple,  avec  transmission 
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par  ordre  de.  priinoLiViiiliirc^  do  mfiUî  on  uiàlc,  cl  l;i 
iioiiiitialion  des  oUiciers  jusqu'au  grade  de  colonel 
inclusivement  sont  accordés  au  pacha.  La  quotité  du 
tribut  sera  ultérieuremctnt  fixée  (  non  plus  d*après  le 
revenu  éventuel  de  la  j>rovince)  à  une  somme  déter- 
minée sur  laquelle  on  s'iMilcndra  de  «xré  à  gré.  Cette 
décision  de  la  Sublime-Porte  a  été  consignée  dans  an 
mémorandum  remis  aux  envoyés  des  puissances  h 
Cou?lantino[)le  cl  qui  porte  la  date  du  19  avril.  M.  de 
MetternicU  TaJresse  ce  soir  même  à  Paris  età  Londres. 

<«  La  joie  que  témoigne  le  prince  de  ces  nouvelles, 
quMl  considère  comme  le  gage  d'une  conclusion  5onâ 
fide,  m'a  paru  vive  et  sincère.  Il  s'applaudit  d'avoir 
cnfln  lerminé  celte  lonj^ue  et  ditUcile  allai re.  —  «  Après 
avoir  reçu,  m'a-t-il  dit^  les  instructions  du  26  mars» 
M.  de  Slûrmer  n'avait  pas  manqué  d'adresser  à  la  Porte 
les  instances  les  plus  vives,  et  il  était  chaudement  sou- 
tenu par  ses  collèi^ucs  de  Russie  et  de  Prusse.  Mais 
tous  leurs  etlorts  étaient  annulés  par  les  conseils  con- 
traires que  lord  Ponsonby  ne  cessait  de  donner  au 
divan  :  «  Les  instructions  en  vertu  desquelles  vous  a<?is- 
scz,  disait  l'ambassadeur  d'Angleterre  à  scl^  collègues, 
sont  antérieures  à  nos  dernières  déi)éches;  elles  ont 
été  rédigées  sous  l'influence  lôuie  égyptienne  du  corn- 
modore  Napier.  Qui  sait  si  le  recours  adressé  de- 
puis par  le  sultan  à  la  haute  sagesse  du  centre  de 
Londres  ne  les  fera  [)as  modilier  ?»  C'est  ainsi  (]ue  lord 
Poosohby  paralysait  PeQ'et  de  toutes  les  démarches 
tentées  par  ses  collègues.  Quand  rinternonce  devenait 
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plus  pressant,  Rifnat-Pacha  répondait  qn'il  n'y  pouvait 

rien,  ot  que  son  influence  dans  le  divan  ne  serait  pas 
assez  grande  pour  obloiiir  des  concessions  nouvelles, 
tant  que  Ton  pourrait  conserver  les  espérances  encou- 
ragées par  l'ambassadeur  d'Angleterre.  Enfin  sont 
arrivées  mes  instructions  do  2  avril.  M.  de  Stiîrmrr  a 
été  trouver  ses  collèifues,  et  leur  a  coinmuiii(iué  (ju'il 
avait  ordre  de  marcher  à  trois,  ou  à  deux,  ou  tout 
seul.  Les  envoyés  de  Prusse  et  de  Russie  ont  expHmé 
Fintention  de  se  joindre  à  lui.  Une  copie  des  ordres 
très-précis  de  lord  Palnierslon  à  lord  Poiisonhy,  com- 
muniquée ici  par  lord  Beauvale,  avait  en  outré  élé 
envoyée  à  M.  deSlûrmer  qui  s'en  est  servi,  non  pour 
entraîner,  cela  n'a  pas  été  possible^,  mais  du  moins  pour 
réduire  au  silcnee  son  récalcitrant  collègue,  lequehi'a 
pas  voulu  en  avoir  le  démenti  et  s  est  tenu  à  l'écart 
]us(|u*au  dernier  moment.  Néanmoins  la  démarcbc 
qita$i  coîferHve  des  autres  envoyés  a  suffi  pour  dotcr- 
mim  r  la  soumission  delà  Porle,  et  grâce  à  Dieu  tout 
est  terminé. 

«  Maintenant,  a  ajouté  M.  de  Metternicb,  le  moment 
est  venu,  pour  la  France,  de  convertir  le  parafe  en 

une  signature  ilcliuitive.  J'écris  à  M.  d'Appony  d'en 
faire  la  demande  formelle  à  M.  Guizot,  et  je  vous  prie 
d^écrire  vous-même  dans  le  même  sens.  11  y  a  désor- 
mais utilité  et  opportunité  pour  tous.  Mais,  en  outre  de 
l'intérêt  général,  j(!  me  regarde,  je  l'avoue,  à  partir 
d^aujourd'liui,  conune  personnellement  engage  dans 
cette  question.  J'ai  pris  sur  moi  d'arrêter  les  inslances 
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(inopportunes  il  y  a  quelques  semaine^:)  qiio  Ton 
adressait  à  votre  ministre  pour  le  (l(îcidor  à  signer;  j'ai 
èù  le  courage  de  blâmer  la  demande  prématurée  do 
no^  envoyés  fixant  d'avafice  et  spontanément  le  moment 
bù  la  signîltut'e  pourrait  être  équîtablemenl  demandée 
et  accordée  utilement.  Anjourd'luii  que  ce  moineutest 
Tenu^gi  la  signature -allait  être  refusée,  je  resterais 
foK  com^tomls  aux  yeux  de  tous^  par  la  responsabilité 
morale  que  j'ui  assmiiéo.  .1  ose  dire  que  l'on  niodnit  de 
ne  pas  me  jouer  ce  mauvais  tour,  et  que  Ton  reconnais 
ifil  que  rlcii  ne  s'oppose  plus  à  la  signature  définitive. 
Il  ne  faut  pas  demander  ni  attendre  ce  que  pourra  dire 
MôUémet-Ali  des  nouvelles  concessions  de  la  Porte.  Ces 
conbesslôns  dont  celles  qu'il  a  demandées.  La  réponse 
qnMl  fera  au  sultan  sera  nécessairement  ou  bonne,  on 
dilaloire.  Ello  no  sera,  dans  aucun  cas,  mauvaise,  c'cst- 
à-direqii  il  ne  refusera  pas;  ceci  nVst  point  supposable; 
mais  il  térhdi^era  d'autant  moins  d'empressement  pour 
Hccfepter  qu'on  lui  laissera  l'idée  q?i'il  peut  encore  tout 
arrêter  par  sa  résistance.  Cette  idée,  il  est. bien  impor- 
tant de  ne  point  la  lui  faire  venir,  de  rie  point  la  lui 
laisser.  Dépédions-nous  de  tirer  une  ligne  de  séparation 
pntrele  [>assé  et  l'avenir.  Mon  Dieu,  il  est  bien  inipos- 
sibk  que  des  difticultés  nouvelles  ne  surgissent  pas 
quelque  jour;  on  ne  bâtit  pas  pour  Téternité;  mais  il  ne 
fkut  jfas  que  les  difficultés  nouvelles,  si  elles  viennent, 
se  compliquent  du  passif  do  l'ancienne  nlTaire;  quand 
elles  se  présenteront,  on  se  concertera;  chacun  verra  le 
parti  qa1l  lui  convient  de  prendre;  çhacun  sera  libre 
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dans  SCS  mouvements;  ce  scni  une  allairc  nouvelle,  et 
non  plus  la  conlinaation  de  celle  que  nous  menons  de 
régler.  J'attache  un  grand  prix  à  faire  envisager  ainsi 
la  (juestion.  Au  surplus,  j'ai  bonne  conliance  que 
M.  Guizot  partagera  mon  sealiment,  et  qu'il  m  se  re- 
fusera pas  à  déclarer  fini  ce  qui  est  fini.  » 

M.  de  Metternich  ne  se  méprenait  pas  sur  ma  dispo- 
sition; j'écrivis  sur-le-champ  au  baron  de  liourquency  : 
a  Je  vous  ai  envoyé  les  nouvelles  de  Vienne  et  de  Con- 
stantinople.  Je  suppose  que  la  conférence  se  réunira 
iininédialLincnt,  prendra  acte  des  modilications  appor-  , 
técs  par  le  sultan  à  son  halti-schérill'  du  13  février,  et 
nous  demandera  de  transformer  notre  parafe  en  si- 
gnature définitive.  Nous  n'avons  plus  aucune  raison 
do  nous  y  refuser.  Les  modifications  apporlées  sont  les 
principales  qu'ait  réclamées  Mchémet-Ali;  ce  qui  reste 
encore  à  débattre  est  évidemment  d'ordre  purement 
intérieur  et  doit  se  rét^ler  entre  le  sultan  et  le  pacha 
seuls.  Nous  sommes  donc  décidés  à  signer  quand  on 
nous  le  demandera.  Vos  pouvoirs  sont  prêts  et  |)arli- 
roni  aussitôt. 

«^n  même  temps  que  je  vous  dis  que  nous  sommes 
prêts  à  signer,  j'(youte  que,  dans  U  |)ei*S|>ective  très- 
prochaine  delà  retraite  du  cabinet  anglais,  nous  aime- 
rions autant,  et  mieux,  signer  avec  ses  suceesseurs. 
Cola  serait  d'un  meilleur  elfet  à  Paris  et  à  Londres.  Je 
n'ai  pas  besoin  de  vous  en  dire  les  raisons.  Sans  éluder 
donc  en  aucune  façon  l'accomplissement  de  notre  pro* 
mcss(!  quand  on  la  réclamera,  no  faites  rien  pour  pre$- 
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scr  cette  demande,  et  gagnez  plulôt  quelques  vingt- 
quatre  heures >  si  tous  le  pouvez  avec  conTeuance^  et 
si  le  passage  d'au  cabinet  à  l'autre  doit  s'opérer  dans 
cet  intervalle,  ce  qui  me  parait  probable.» 

Dès  le  surlemain,  18  mai,  M.  de  Bourquenoy  nie 
répondit:  «Dans  Taiteote  de  vos  ordres^  j'avais  déjà 
pris  Tallitude  que  vous  me  recommandez,  me  montrant 
prêta  tenir,  quant  à  la  signature  définitive,  nos  enga- 
gements, et  évitant  toute  apparence  d'une  disposition 
quelconque  à  en  éluder,  soit  le  fond,  soîl  la  forme. 
Ciiékib-Ëifendi  a  demandé  un  rendez-vous  à  lord 
Palmerston.  Je  doute  (\iv  \\  puisse  être  reçu  aujourd'hui. 
S'il  l'est,  lord  Palmerslon  n'aura  pas  le  temps  de 
réunir  la  conférence;  cette  réunion  ne  pourra  avoir 
lieu  au  plus  tôt  que  demain;  il  faudra  m'écrire  ou  me 
parler.  Tout  cela  nous  mène  au  moins  à  jeudi,  le  puis, 
sans  affectation,  gagner  encore  vingt-quatre  heures.  Il 
n'est  donc  pas  probable  que  ma  demande  des  pouvoirs 
Yous  arrive  avant  dimanche  23.  J'avais  déjà  compris  et 
Je  comprends  encore  bien  mieux  aujourd'hui  ce  que  la 
crise  ministérielle  d'Angleterre  ajoute  de  difficultés  à 
l'appréciation  exacte  du  moment  que  nous  devons  choi- 
sir pour  transformer  notre  parafe  en  signature,  et  ce 
n'est  pas  sans  un  certain  efficoi  que  je  sens  peser  sur 
moi  une  si  grande  part  de  responsabilité  dans  une 
décision  si  importante.  Bien  que  je  croie  à  une  agonie 
du  cabinet  actuel,  rien  ne  prouve  encore  que  les 
convulsions  n'en  soient  pas  assez  longues  pour  nous 

interdira  le  sysU*me  de  délais  trop  prolongés.  Je  me 
».  vi.  s 
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charge  ée  gagner  des  joars  sans  affectalioii;  maît  je  ne 
promeCtraîs  pas  des  senuims  sans  exciter  des  soup^ens 

avec  lesquels  nous  aurions  à  compter  plus  tard.  » 

M.  de  Bourqueney  n'eut  point  de  peine  à  prendre 
pour  gagner  des  jours  et  même  des  semaines  de  déki  : 
appelé  le  94  mai  chez  lord  Falmersion ,  it  m'écrivit  en 
en  sortant  :  «Je  n'ai  que  le  temps  de  vous  écrire  deux 
ligues.  Le  moment  n'est  pas  venu  de  procéder  à  la 
siguature  définitive.  Ma  conversation  avec  lord  Pal- 
merstonne  me  laisse  anerni  doute  à  cet  égard.  Le  pasté 
t}'rst  pas  suffisamment  clos.  Mon  courrier  vous  jwrtera 
demain  l'explication.  » 

11  m'écrivit  en  effet  le  lendemain  :  c  La  conférence 
s'est  réunie  avant-hier  23.  Chékil)-EflV'ndi,  en  commu- 
niquant le  memoranduw  par  lequel  la  Porte  a  modifié, 
selon  les  principaux  désirs  du  pacfaa^  son  firman  d'in- 
vestiture de  TÉgyple ,  a  annoncé  qu'il  avait  reçu  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  procéder  à  la  signature 
définitive  des  deux  pièces  parafées  et  restées  en  sus- 
pens depuis  le  15  mars  dernier,  il  a  été  convenu  que 
lord  Palinerston  m'inviterait  à  me  rendre  chez  lui 
lundi  H,  m'instruirait  de  ce  qui  s'était  passé  la  veille 
dans  la  conférence,  me  demanderait  si  j'éteis  muni  des 
ftouvoirs  nécessaires  \\mr  signer  la  nouvelle  conven- 
tion générale,  et  que,  si  je  ne  les  avais  pas  ertcore,  \l 
nw  prierait  de  les  demander  au  gouvernement  du  roi. 
Je-  me  suis  rendu  hier  hindi  chest  lord  Pahnerstony  qui 
m'a  fait  sa  communication  et  sa  question  ;  je  lui  ai 
répondu  que  le  gouvernement  du  roi  n'avait  pas  dévié 
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du  terrain  sor  lequel  il  s'était  placé  le  jour  du  parafe; 
il  «fait  mbafdomié  st  signatare  aa  fait  accompli  de  la 
clôture  de  la  question  torco-égy  ptienne;si  les  demiert 

pTénements  de  Conslantinople ,  lui  ai -je  dit,  vous 
paraissent  constituer  péremptoirement  cette  clôture. 
Je  ne  mets  pas  un  moimmt  eo  doute  que  mon  goûter* 
nemeiit  ner  me  mmiîsge  des  poinroirs  nécessaires  pour 
signer  définilivoment  la  convention.  Vous  vous  rappe- 
lez, tnylord ,  notre  conTersatiou  dès  le  premier  jour,  à 
cette  même  place  :  nous  ne  ferons  rien  è  cinq,  rom 
dis-je,  avant  d'aToir  la  parfaite  certitude  qw%  ni  diplo- 
matiquement, ni  matériellcmont,  il  n'y  a  plus  ri(^nde 
possible  à  qitalre,  comme  conséquence  du  tr  ailé  de 
juillet.— Je  me  rappelle  ces  mois,  m'a  répondu  lord 
Palmerston;  je  lésai  npprouTés  alors,  et  je  les  approuve 
encore  aujourd'hui.  J'ai  pu  faire,  à  Tenipressemt'nt  de 
quelques  cours  alliées,  le  sacriiice  de  ne  pas  mettre 
plus  en  évidence  mon  opinion  personnelle  snr  les 
motiflB  qnî  me  paraissaient  encore  militer  en  faveur  de 
l'ajournement  de  la  signature  définitive;  mais  aujour- 
d'hui que  je  suis  chargé  de  vous  demander  si  vous  êtes 
prêt  à  signer,  vons  avei  le  droit  de  me  poser  de  nou- 
veau la  question  que  vous  me  fNes  dès  le  premier  joor  ; 
vous  avez  le  droit  de  me  demander  si  le  traité  du 
45  juillet  est  éteint  dans  toutes  ses  conséquences  pos- 
sibles; et  bien  que  je  le  croie  en  effet  éteint,  bia»  qœ 
je m?Mendede  joor  en  Jvur  h reoefoir  la  noorsUe  qne 
les  dernières  concessions  du  divan  ont  été  acceptées  par 
le  pacha ^  je  dois  vous  déclarer  en  homme  d'honneur 
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qa'un  refiis  de  Mébémet-Aii  me  sembleraii  placer 
encore  les  puissances  signataires  du  traitô  de  Juillet 

dans  la  nécessité  de  faire  quelque  chose  pour  délermi- 
ner  racceptatioo^  par  le  pacha,  des  cooditions  raison- 
nables que  leur  action  à  Gonstantinople  a  contribué  à 
loi  assurer.  €ela  n'arrîTera  pas,  je  le  crois ^  j'en  ai 
presque  ia  conviction;  mais  il  suffit  d'une  possibililc 
pour  que  je  me  doive  à  moi-même  de  n'engager  ni  la 
responsabilité  de  votre  gouvernement  vis-à-vis  de  ses 
chambres,  ni  la  vôtre  vis-à-vis  de  lui  ,  par  une  signa- 
ture prématurément  fondée  sur  une  certitude  qui  n'est 
pas  encore  assez  complète.  Vous  vous  êtes  placé  avec 
nous,  depuis  deux  mois,  sur  un  terrain  de  loyauté 
parfaite;  je  vous  devais  en  échange  la  sincérité  avec 
laquelle  je  viens  de  vous  parier. 

«  Tout  cela  était  dit  d'un  ton  amical  auquel  j'ai  cru 
devoir  répondre  avec  la  même  confiance  :  «  Eh  bien, 
mjlord,  ai-je  dit,  je  croyais  rentrer  chez  moi  pour 
demander  au  gouvernement  du  roi  de  me  munir  des 
pouvoirs  nécessaires  à  la  signature  de  la  nouvelle 
convention;  je  vais  écrire  au  contraire  que  le  moment 
n'est  pas  venu  d'y  procéder.  Mes  instructions  ont  tou- 
jours été  péremptoires  sur  ce  point:  cléture,  déture 
définitive  du  passé.  Le  passé  n'est  pas  clos  du  moment 
où  il  reste  l'ombre  d'une  possibilité  qu'il  ne  le  soit  pas 
pour  vous. 

«le  ne  voulais  cependant  pas  accepter  sans  réserve 

l'insinuation  de  lord  Palmerston  sur  la  possibilité 
d'une  nouvelle  iutervenlioa  à  quatre  dans  les  diffé- 
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rends  de  la  Porte  et  du  pacha;  j'ai  témoigné  que  je  ne 
croyais  nullement  qu'on  pât  amener  les  cabinets  de 
Vienne  et  de  Berlin  à  rentrer  ainsi  dans  une  question 

mille  fois  épuisée  pour  eux. — «L'erreur  des  cabinets 
de  Vienne  et  de  Berlin,  m'a  répondu  lord  Palmerston, 
a  consisté  depnis  deux  mois  à  croire  qu'on  terminerait 
une  question  en  la  déclarant  terminée.  De  là  ces  pièces 
diplomatiques  qui  se  sont  succédé,  et  dont  chacune 
était  toujours  annoncée  comme  devant  être  la  dernière, 
le  crois  en  effet  que  nous  sommes  arrivés  au  dénoû- 
menl;  mais  je  n'en  ai  pas  la  certitude  assez  complèle 
pour  vous  la  faire  partager  en  honneur,  quand  cette 
certitude  est  la  condition  affectée  par  vous-même,  et 
acceptée  par  nous^  à  votre  rentrée  dans  leë  conseils  de 
l'Europe.  Il  suffit  de  semaines,  de  jours,  d'heures  peut- 
être  pour  dissiper  les  derniers  nuages  qui  enveloppent 
eacore  la  question.  Un  peu  de  patience,  et  elle  est 
vidée,  complètement  vidée.  L'affaire  ainsi  faite  sera 
mieux  faite  et  pour  vous  et  pour  nous.  » 

L'humeur  des  plénipotentiaires 'allemands  fut  ex- 
trême :  «Ils  fulminent^  me  disait  M.  de  Bourqueney, 
contre  lord  Palmerston,  qui  veut,  disent-ils,  laisser  la 
question  ouverte  à  Londres,  pour  qu'elle  ne  soit  pas 
fermée  à  Gonstantinople  et  à  Alexandrie.  Us  i^utent 
qu'il  dispose  par  trop  légèrement  de  leurs  cabinets, 
que  jamais  ils  ne  se  prêteront  à  un  acte  quelconque  à 
quatre  le  jour  où  nous  aurons  signé  â  cinq,  et  qu'a 
supposer  que  lord  Palmerston  voulût  les  y  inviter,  ^ 
démarche  échouerait  complètement.  »  Leurs  collègues 
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àPariB  me  ieaaient  à. moi  le  même  langa^;  ito  ut 
eomprefiweiit  |>as  la  «Mhûte  de  ierd  PiâmenUiÉ;  Ub 
en  dierebaient  la  came  et  le  Imit;  le  oorole  d'Appony  y 
voyait  un  accès  de  jalousie  contre  le  prince  de  Metler- 
nich  i  le  JMtrondtAniim  f  soupçoniiail  quelque  secret 
deeaeiade  teoir  eaeora  FOrieBt  eo  tvouMe  «t  l'Emile 
en  alarme.  Je  les  remerciai  de  leurs  sentiments  sans 
compter  sur  leur  efficacité  :  «  Les  Âlieiuands,  m'éch- 
Tait  M.  de  Bourqueney,  fMurlent  bien ,  mais  ils  agissent 
peu.  M.  de  Mlow  envoie  à  Berlin  un  mêmomném 
dans  lequel  il  établit  (|ue  les  puissances  signataires  du 
traité  de  juillet  sont  dégagées  de  toutes  les  obligations 
qu'il  leur  imposait;  ce  mewmrtmitm  était  d'abard 
destiné  à  lord  Palmerston;  mais  M.  de  Bnkm  craint 
que  le  prince  E>terliazy  ne  veuille  {>as  le  signer  avant 
d'avoir  reçu  des  instructions  de  Vienne...  Je  ne  me 
sois  jamaos  fait  illusion  sur  la  mollesse  de  ces  coura- 
ges. . .  Je  viens  de  lire  une  dépêche  du  prince  de  Metler- 
DÎch  qui  contient  bien  l'ordre  de  pousser  a  la  signature 
immédiate  des  actes  pûrafés  le  15  mars  dernier;  mais 
tout  cela  est  faiblement  exprimé,  et  je  n'aime  pas  celle 
réserve  «  que  le  relus  de  Melieniet-Ali  constituerait  un 
fait  de  nouvelle  rébellion  »  et  conséquemment  une  nou- 
velle question  enropéenne.  > 

La  différence  est  grande  entre  les  hommes  politiques 
qui  se  sont  formés  dans  un  régime  de  liberté^  au  utilieu 
de  ses  exigences  et  de  ses  conbata,  et  oeux  qui  ont  vécu 
loin  de  tonte  arène  publique  et  lumineuse^  dans  l'exer- 
cice d'un  pouvoir  exempt  de  contrôle  et  de  res(KHisa- 
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bilité.  Pour  suffire  à  leur  tâche,  ils  ont  besoio^  les  uus 
elles  autres»  d'une  réelle  supériorité  j  la  vie  politii]iie 
est  ditficile»  mâme  daos  les  ooursy  et  le  pouYoir  silen- 
cieux n'est  pas  dispense  il'ètre  liabile.  Mais  contraints 
à  la  prévoyance  et  à  la  lutte,  les  chefs  U'uu  gouverne- 
ment libre  apprenneot  à  voir  les  choses  comme  elles 

•  sont  en  effet,  soit  qu'elles  leur  plaisent  ou  leur  déplai- 
sent, à  se  rendre  un  compte  exact  des  conditions  du 
succès  et  à  accepter  fermement  les  épreuves  qu'ils  ont 
à  traf  ecser.  Les  ilhisioDS  ne  leur  sont  i^ère  possibles» 
et  ils  ne  peuvent  guère  se  flatter  plus  qu'ils  ne  soni 
flattés.  Dispensés  au  contraire  de  prouver  chaque  jour 
àdesjipecUUeurs  rigoureux  qu'ils  ont  raison»  et  de  vain- 
cre à  chaque  pas  'd*ardents  adversaires,  les  minisires 
du  pouvoir  absolu  sont  plus  complaisants  pour  eux- 
mêmes,  accueillent  plus  facilement  tantôt  l'espérance» 
tantôt  la  crainte»  et  supportent  plus  impatiemment  les 
difficultés  et  les  mécomptes.  Le  gouvernement  libre 
fonue  des  mœurs  viriles  tl  des  esprits  difficiles  pour 
etUL-mémes  comme  pour  les  autres  ;  il  lui  faut  absolu- 
ment des  hommes.  Le  pouvoir  absolu  admet  et  suscite 
bien  plus  de  légèreté,  de  caprice,  d'inconséquence,  de 
tiûblesse^  et  les  plus  éminents  y  conservent  de  grands 
reste»  des  dispositions  des  enfants. 

Quoique  je  fusse  très-persuadé  du  bon  vouloir  du 
priuce  deMetternich  dans  la  question  c^yj)licnne  et  de 

.  l'importance  de  ce  qu'il  avait  lait  pour  en  presser  la 
coDdnsion»  je  ne  comptais  guère  plus  que  M.  de  Bour- 
^pieney  mr  son  énergique  résistance  à  une  volonté 
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Ijieii  arrêtée  du  cabinelaiiglais,  et  j'invitai  notre  cliargé 
li'atfaires  à  remercier  de  ma  part  lord  Palmerston  de  la 
fraocbise  de  sa  dernière  déclaration^  toul  en  m'éton* 
nant  de  son  obstination  à  maintenir  le  traité' da  15 
juillet  en  vigueur  contre  le  gré  formel  de  ses  princi- 
paux alliés.  Je  pris  en  même  temps  soin  de  dire  au 
cliargé  d'affaires  d'Angleterre  :  «  Je  constate  avec  vous  * 
que  ce  n'est  pas  le  goovernement  français  qoi  retarde 
la  sjc^naiure  de  la  nouvelle  convention  ;  c'est  le  cabinet 
britannique,  par  Torgane  de  lord  Palmerston.  •  M.  Bul- 
\f  er  rendit  compte  à  son  chef  de  cette  parole  :  «  Lord 
Palmerston»  m'écrivItM .  de  Bourqueney,  en  a  témoigné 
une  véritable  peine;  il  dit  qu'on  le  désigne  à  l'Europe 
comme  un  obstacle  à  la  réconciliation  générale  lorsque^ 
lui^  il  s'est  toujours  montré  prêt  à  transformer  son 
parafe  en  signature,  et  qu'il  n'a  fait  que  m'exprimer 
des  scrupules  honnêtes  en  se  plaçant  à  notre  propre 
point  de  vue.  Il  ne  tiendrait  qu'à  moi,  ajoutait  M.  de 
Bourqueney,  de  soutenir  avec  avantage  la  lutte  sur  les 
faits  ;  mais  où  nous  mènerait  une  pareille  controverse? 
Laissons  les  petites  récriminations.  Lord  Palmerston 
doit  répondre  à  M.  Bulwer  pour  dégager,  dit-il,  sa 
propre  responsabilité.  »  Cet  incident  donna  lieu  en  effet, 
.  de  la  part  de  lord  Palmerston,  à  des  explications  lon- 
gues et  subtiles  que  je  m'empressai  de  laisser  tomber. 

Je  portai  sur  un  autre  point  ma  sollicitude.  J'écrivis 
au  comte  de  Roban-Cbabot,  en  mission  extraordinaire 
à  Alexandrie:  «Ce  n'est  pas  sans  inquiétude  que  je  vois 
le  vice-roi  s'écarter  du  ton  de  soumission  qu'il  avait 
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pris  envers  la  Porte,  et  tenir  an  langage  qui  le  firésente 
en  quelque  sorte  comme  traitant^  arec  elle»  d'égal  à 

égal.  C'est  précisément  cette  apparence  qu'il  devrait, 
dans  son  propre  intérêt,  mettre  le  plus  grand  soin  à 
éviter,  fille  a  été  la  cause  ou  le  prétexte  de  ralUanoe 
formée  contre  lui  le  15  juillet,  alliance  qui  a  paru  au 
moment  de  se  dissoudre  le  jour  où  il  a  déclaré  qu'il  se 
soumettait  aux  ordres  du  sultan.  S'il  y  a  un  moyen  de 
la  faire  rcTivre,  ou,  pour  mieux  dire  d'en  proloiiger 
rexistence  (car  elle  existe  encore  en  ce  moment,  bien 
qoe  plusieurs  États  qui  en  ont  fait  partie  aient  évidem- 
ment  le  plus  grand  désir  de  s  en  dégager),  c'est  certain 
nement  que  Méhémei-Ali  affecte  de  nouveau  des  pré- 
tenlious  d'indépendance  par  rapport  à  son  souverain. 
Rien  ne  servirait  mieux  les  vues  des  gouvernements 
qui,  moins  bien  disposés  pour  lui  ou  pour  la  France, 
travaillent  en  secret  à  retarder  le  moment  où  la  rentrée 
du  gouvernement  du  roi  dans  les  (  oriseils  de  TKurope 
prodamera  hautement  que  le  traité  du  15  juillet  n'existé 
ph».  La  signature  de  Tacte  destiné  à  replacer  les  rela- 
tions des  puissances  sur  le  pied  où  elles  étaient,  il  y  a 
ttn  an,  se  trouve  encore  ajournée,  et  le  motif  de  cet 
sjonroement  est  précisément  la  crainte  de  la  résistance 
deHéhémet-Ali  aux  volontés  de  la  Porte  et  des  compli- 
cations qui  pourraient  en  résulter.  Il  faut  que  le  vice- 
roi,  dans  son  propre  et  pressant  intérêt,  ôte  toute  cause 
on  tout  prétexte  à  ces  craintes  vraies  ou  simulées  ;  et  le 
«eul  moyen  d'y  parvenir,  c'est  qu'il  se  déclare  pleine- 
ment satisfait  du  mémorandum  de  la  Porte.  Ce  mémo- 
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randum  lui  accorilc  se  ^  demandes  les  plus  importanles, 
les  seules  essentielles.  11  obtient  l'hérédité  réelle»  la 
nûminatioD  aux  grades  dans  Farmée  égyplîMiiey  la 
substitution  d'un  tribut  fixe  à  un  tribut  proportionnel. 
La  somme  de  ce  tribut  n'est  pas  encore  fixée,  il  est 
Trai  ;  Jféhémet-AJicraioi  qu'elle  ne  le  soit  pas  dans  la 
pro{>ortioii  qn*ll  juge  seule  admissible;  mais  il  n'y  a 
encore  rien  de  décidé  à  ce  sujet;  c'est  un  pointa  régler 
entre  le  sulian  et  le  pacha^  et  ce  dernier  vous  a  indiqué 
lui-même  uninoyen  de  transaction  qui  n'est  probable- 
ment pas  le  seul.  La  voie  des  représentations  lui  reste 
ouverte;  il  peut  compter  sur  le  bénéfice  des  circon- 
stancesy  sur  le  besoin  qu'aura  la  Porte  de  seménagier 
-son  appui.  Ce  qu'il  doit  éviter,  c'est  de  prononoor 
d'avance  un  refus  absolu  qui^  le  constituant  en  état  de 
révolte^  ferait,  de  celte  question  toute  intérieure,  une 
•question  de  politique  générale,  rendrait  force  au  traité 
de  juillet  au  moment  où  11  va  expirer,  et  obligerait  les 
puissances  à  s'immiscer  dans  des  détails  qu'elles  se  sont 
elles-mêmes  reconnues  inUabiles  à  régler*  U  importe  à 
Jféhémei-Ali  plus  qu*à  personne  que  la  situation  excep^ 
tionnelle,  créée  par  ce  traité,  ne  se  prolonge  pas,  et  que 
cbacun  des  Étals  qui  l'ont  signé  reprenne  sa  position 
particulière  et  sa  liberté  d'action.  Il  doit  donc  se  garder 
soigneusement  de  tout  ce  qui  pourrait  conbrarîer  ce 
résultat,  et  je  ne  puis  vous  trop  recommander  de  lui 
taire  entendre,  dans  ce  sens,  les  conseils  les  plus  près- 
-sants*  » 

MébénietpAli  était  l'un  de  ces  grands  ambitieux  tour 
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à  tour  chîmériques  et  sensés^  opiniftfres  et  fatalistes» 

qui  poussant  leur  fortune  au  delà  de  toute  mesurei 
mais  qui,  à  la  veille  de  la  ruina,  accepteut  tout  d'un 
coup  les  nécessités  qu'ils  n'ont  pas  su  pressentir.  Le 
comte  de  Chabot  m'écrivit  le  t2  juin  :  €  Le  bateau  à 

vapeur  russe  Saleck  est  arrivé  à  Alexaiuli  ie  le  7  au  soir, 
ayant  à  bord  un  envoyé  de  la  Porle^  Kiainil-Ëffendiy 
chargé  de  remettre  à  Saïd-Muhib-£ffendi  le  nouveau 
hatli-shérilf  d'investiture^  une  lettre  du  grand  vizir  à 
!ééhémet-Ali,  et  le  liniiaii  spécial  qui  porte  le  tribut  a 
80,000  bourses^  à  dater  du  commencement  de  Tannée. 
Le  S,  Saîd-Muhib-Effendi  et  le  nouvel  envoyé  se  sont 
rendus  auprès  du  vice-roi  pour  lui  communiquer  ces 
pièces  et  souL  restés,  peudant  la  journée,  en  conférence 
avec  lui.  Hébémet-Aii  a  déclaré,  dans  cette  entrevue, 
que  les  ressources  de  TÉgypte  ne  lui  permettaient  pas 
de  mettrealadisposition  du  sultan  une  somme  annuelle 
austi  élevée  (jue  80,000  bourses,  et  il  a  décidé  Saïd- 
Hubib-Effendi  à  reprendre  le  ilruiau  qui  règle  le  tribut^ 
Doaisil  a  dit  qu'il  n'en  considérait  pas  moins  la  question 
générale  comme  terminée^  et  que  le  hatti-shériff  d'in- 
vesliture  serait  lu  solennellement)  avec  tout  le  cérémo- 
nial d  usage.Le  10  au  malin,  en  effet,le  vice-roi,  entoure 
des  principaux  dignitaires  de  TÉgypte,  a  reçu  les  deux 
envoyés  ottomans  dans  la  grande  salle  de  son  palais. 
Saïd-Muhib  Elléndi  lui  ayant  présenté  le  halti-sbériff, 
Mébéniet-Ali  Ta  porté  sur  ses  lèvres  et  sur  sdii  front, 
et  Sami-Bey  en  ayant  fait,  à  haute  voix,  la  lecture,  le 
pacbas'estrevétu  de  la  décoration  envoyée  par  le  sultan. 
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Bes  salves  de  toutes  les  batteries  des  forts  et  de  l'es- 
cadre^ un  pairoisement  général  et  d'autres  déinoostra* 
lions  publiques  ont  signalé  à  la  Tille  la  promulgation 
solennelle  du  décret  impérial.  » 

Je  transmis  sur-Ie-cbanip^  par  le  télégraphe^  celle 
nouTelle  au  baron  de  Bourqueney. 

Elle  arriva  a  Londres  au  milieu  de  la  crise  univer- 
selle flagrante.  Le  .%  juin,  sur  une  motion  de  sir  Kokii 
Peel,  la  chambre  des  communes  avait  déclaré,  à  une. 
voix  de  majorité^  que  le  cabinet  whig  n'avait  pins  sa 
confiance.  Le  23  juin,  le  parlement  avait  été  dissous. 
Les  élections,  presque  parlent  acconiplies,  assuraient 
aux  torys  une  forte  majorité.  M.  de  Bourqueney  m'écri- 
vit le  S9  juin  :  <  J'ai  mis,  vous  le  savez^  une  extrême 
réserve  dans  mes  prédictions;  Je  redoutais  Jusqu'à  la 
responsabilité  de  mes  propres  impressions  lorsque  je 
craignais  leur  influence  sur  nos  grandes  affaires  di- 
plomatiques; aujourd'hui,  je  crois  pouvoir  sans  témé- 
rité vous  donner  le  sort  du  cabinet  actuel  comme  jagé 
dans  la  nouvelle  chambre.  Mais  sa  retraite  précédera- 
t-elle  la  réunion  du  Parlenienl  ?  J'entends  les  torys 
affirmer  que  sir  Robert  Peel  ne  consentira  pas  à  former 
le  nouveau  cabinet  avant  celle  époque.  J*ai  besoin  de 
savoir  le  plus  tôt  possible  si  cette  situation  intéHcnre 
doit  influer  sur  ma  conduite  dif)lomalique.  Je  ne  \m 
dissimule  pas  la  difficulté  d'ajourner  toute  couciusiou 
de  notre  part  pendant  les  sept  ou  huit  semaines  que 
peut  encore  vivre  le  cabinet  actuel.  La  Prusse  et  TAu- 
triclie  ne  nous  serviraient  pas  dans  ce  système,  et  il 
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faudrait  aviser  au  moyeu  de  le  leur  faire  accepter.  Vous 
m'avez  écrit,  il  y  a  lix  semaines,  que  vous  ne  Touliei: 
pas  signer  avec  des  moribonds.  Je  vous  répondis  alors 
que  la  maladie  pouvait  être  assez  longue  pour  nous 
eauser  des  embarras.  Aigourd'bui  nous  en  connaissons 
le  terme.  Décidez.  » 

Je  lui  mandai  sur-le-champ  par  le  télégraphe  :  «  Ne 
faites  rien  pour  ajouroer  la  signature  des  actes  pa- 
rafés, et  signez  la  noiiTelle  convention  générale  dès 
qu'on  vous  le  demandera  après  avoir  signé  le  protocole 
de  clôture  de  la  question  égyptienne,  n 

•  —Votre  dépècbe  télégraphique  d'hier,  me  répondit 
M.  de  Bourquency,  lève  toute  incertitude.  Je  ne  créerai 
aucun  délai.  Je  n'en  laisserai  même  pas  créer  (|ue  je 
puisse  empêcher.  Aujourd'hui,  j'ai  eu  occasion  de  voir 
lord  Palmerston  pour  une  autre  afliaire;  j'ai  profité  de 
ma  visite  pour  lui  faire  lire  la  dépêche  d'Alexandrie, 
lisait  maintenant  que  tout  est  fini  ;  mais^  ne  fût-ce  que 
pour  la  justification  de  ses  derniers  délais,  il  attendra 
que  la  nouvelle  lui  arrive  à  lui-même,  complète  et 
régulière.  Il  a  voulu  du  reste  être  aimable  ce  malin, 
car  sans  me  préciser  ce  qu'il  attendait  exactement  pour 
laùjpttture  définitive,  mais  raisonnant  comme  si  nous 
jétfons  arrivés,  il  m'à  dit  :  «  Croyez  que  ce  sera  un 
bien  beau  jour  pour  moi  que  celui  où  je  mettrai  les 
dernières  lettres  de  mon  nom  à  la  suite  de  la  première, 
m  noire  couTention  générale.  » 

Huit  jours  après^  le  10  juillet^  M.  de  Bourqueney 
in!écrivit  :  «  Je  monte  en  voilure  pour  Windsor  où  la 
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reine  vient  de  m'inyilér  fort  grademement  à  passer 

quarante-huit  tjeures.  Le  courrier  autrichien  est  arrivé 
ce  matin,  porteur  de  dépêches  officielles  de  Consluntîno- 
ple^  du  2â  juin.  C'est  probablement  moi  qui  Tais  l'annon- 
cer à  Windsor,  à  lord  Palmerston.  Nous  signerons  sans 
aucun  doute  dans  le  eoursde  la  semaine  prochaine.  » 

Le  courrier  autrichien  apportait  en  effet  à  lord  Pal- 
merston cette  laconique  dépêche  de  lord  Ponsonby, 
en  date  duW  juin  :  «r  Avant  que  ceci  arrive  à  Londres, 
Votre  Sei^meurie  aura,  depuis  longlemps  sans  doute, 
appris  d'Alexandrie  qne  Méhémet-Ali  a  accepté  le 
flrman.  Je  crois  devoir  cependant  vous  envoyer  cl-fn- 
chise  la  dé{ièohe  que  je  viens  de  recevoir  d'Éjjyple 
et  qui  annonce  celte  satisfaisante  nouvelle.  » 

Cinq  jours  auparavant,  le  16  juin,  lord  Ponsonby 
avait  écrit  à  lord  Palmerston  :  «  Le  bateau  français 
arrivé  le  d4a  apporté  des  lettres  qui  disent  queHnten^ 
tîon  de  Méhémet-Ali  est  de  refuser  le  nouveau  ûroian. 
Une  de  ces  lettres  vient  d'une  personne  bien  connue 
coinuie  avant  les  meilleures  informations  à  Aloxan- 
drie.  Quand  ces  lettres  ont  été  écrites,  Méhémet-AU 
n^avait  pas  encore  reçu  le  firman;  mais  il  en  connaissait 
lé  contenu.  Il  pourra  modifier  ses  vues  avant  de  répon- 
dre. Il  peut  avoir  des  raisons  d'exprimer  Tintention  de 
refuser.  H  fera  probablement  quelque  chose  pour  ga- 
gner du  temps.  Je  pense,  comme  Je  M  toqjonr» 
pensé,  qu'il  n'exécutera  point  les  mesures  ordonnées 
par  le  sultan,  d'après  Tavis  des  grandes  puissances.  » 

Peu  importait  cette  fois  l'avis  de  lord  Ponsonby. 
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Lord  Palinerston  enroya sur-fe-champà  Londres  Tordre 
(Taccomplir  toutes  les  fbrmàlîtés  de  cbanceNèrie  néces- 
saires à  la  signature  dv.s  actes  parafés  le  15  mai  pré- 
cédent; et  le  13  juillet,  M.  de  Bourqueoey  m'^écrivît: 
tLes  plénipotentiaires  des  six  cours  ont  éfé  comrbqués 
aujourd'hui  au  Foreign-Office.  Les  plénipotentiaires 
des  cours  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse, 
de  Russie  et  de  la  Porte  ottomane,  ont  d'abord  apposé 
leur  signature  au  protocole  de  clôture  de  la  question 
éfitypiiciiiic',  quia  reçu  la  date  du  10  juillet,  jour  de 
l'arrivée,  par  Constantinople,  de  la  nouvelle  que  Mébé- 
met-Ali  avait  accepté  le  nouveau  firman  du  sultan.  La 
convention  générale  sur  la  clôture  des  détroits  a  été 
signée  eosuile  de  nous  tous,  dans  Tordre  des  puis- 
sances, sous  la  date  du  13  juillet  1841.  Le  délai  pour 
réchange  des  ratifications  a  été  fixé  à  deux  mois  ^  » 

La  question  d'Egypte  était  vidée.  Question  élevée, 
en  1840,  fort  au-dessus  de  son  importance  réelle,  et 
dans  laquelle,  mal  instruits  des  faits,  nous  nous  étions 
eugagés  bien  fdus  avant  que  ne  le  comportait  la  force 
du  paclia  et  que  ne  l'exigeait  l'intérêt  français.  Je 
résume  les  résultats  de  la  solution  qu'elle  reçut  en 
iS41  par  la  négociation  que  je  viens  de  retracer  et  la 
ttmrention  qui  la  termina. 

là  paix  européenne  fut  maintenue  ;  et  au  sein  de  la 
paix,  les  arnfements/de  précaution,  faits  par  la  France 
en  1810,  furent  maintenus  aussi;  les  fortifications  de 
Paris  s'élevèrent;  le  gouvernement  français  s'établit 
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dans  risoleineiU  qu'on  lui  avait  fait  en  ne  tenant  pas 
assez  de  compte  de  sa  présence  et  de  soq  avis.  L'Europe 
aeotit  le  poids  du  vide  que  faisait  dans  ses  conseils  la 
France  absente,  et  se  montra  empressée  de  l'y  rappe- 
ler. La  France  n'y  rentra  que  lorsque  l'Europe  vint  le 
lui  demander^  après  avoir  fait  faire  par  la  Porte  les 
concessions  réclamées  par  le  pacha,  et  en  déclarant 
que  le  Iraitédu  lojuillel  i8iO  était éleintconiplétemeol 
et  sans  retour. 

SIéhémet-Aliy  cbassé  de  Syrie,  menacé  en  Ëgy|ite 
même,  y  fut  établi  héréditairement  et  à  des  conditions 
équitables;  non  à  cause  de  sa  propre  forée,  mais  par 
considération  pour  la  France,  et  parce  que  les  puis- 
sances signataires  du  traité  du  15  juillet  ne  voulurent 
pas  courir  le  risque,  soit  de  se  désunir,  soit  de  voir 
naiire  des  complications  nouvelles. 

Par  la  convention  du  13  juillet  i84i^  la  Porte  (ut 
soustraite  à  la  protection  exclusive  de  la  Russie,  et 
placée  dans  la  sphère  des  intéréls  ^^énéraux  cl  des  déli- 
bérations communes  de  l'Europe. 

Par  ces  résultats,  Féchec  de  la  France,  fruit  de 
erreur  dans  cette  question,  était  limité  et  arrêté;  elle 
avait  repris  sa  iK)sition  eu  Kurope  et  assuré  en  Égypl6 
celle  de  son  client.  On  avait  fait  et  obtenu,  en  OnissaDl» 
ce  qu'on  aurait  dû  faire  et  pu  obtenir  en  commeqçanl. 
C'était  tout  le  succès  que  comportait  la  situation  qui 
m'avait  été  léguée  en  18iO.  Je  ne  me  dissimulais  point 
que  ce  succès  ne  suffirait  pas  à  satisfaire  le  sentiment 
national  jeté  hors  de  la  vérité  et  du  bon  sens.  Je  pré- 
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voyais  que  la  convention  du  13  juillet  iHU  et  la  né- 
gociation qui  rayait  amenée  seraient  Tobjet  de  vives 
attaques.  Hais,  après  ce  que  J'avais  vu  et  appris  pendant 
mon  ambassade  en  Angleterre,  j'étais  rentré  dans  les 
atiuires^  bien  résolu  à  ne  jamais  asservir,  aux  fantai- 
sies et  aux  méprises  du  jour^  la  politique  extérieure  de 
la  France.  Quelques  semaines  après  la  clôture  de  la 
question  égyptienne,  et  à  propos  d'ouvertures  vaj;ues 
qui  nous  étaient  faites  sur  les  atiaires  d'Orient  en  gé- 
néral, l'écrivis  au  comte  de  Sainle-Aulaire  que  leoroi, 
sur  ma  proposition,  Tenait  de  nommer  son  ambassa- 
deur à  Londres  :  «  N'éludons  rien  et  ne  clierclions  rien. 
Cest  notre  coutume  d'être  conûantSj  avantageux^  pres- 
sés. Noua  nous  enivrons  de  nos  désirs  comme  slls 
étaient  toujours  notre  droit  et  notre  pouvoir;  nous 
aimons  l'apparence  presque  plus  que  la  réalité.  Je  suis 
convaincu  que,  pour  rétablir  et  étendre  notre  influence 
en  Europe,  c'est  la  méthode  contraire  qu'il  faut  sui- 
vre, l'artout  et  en  toute  occasion  je  suis  décidé 
sacrifier  le  bruit  au  fait,  Tapparence  à  la  réalité,  le 
prsmier  moment  au  dernier.  Nous  y  risquerons  moins 
et  nous  y  gagnerons  plus.  Et  puis,  il  n'y  a  de  dignité 
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LE  DKOIT  DE  VISJ  TE. 

Lord  Paimerston  me  demande  de  signer  le  nouveau  traité 
préparé  en  1840  pour  la  répression  de  la  traite  des  nè^gret.— 
Mon  refus  et  ses  causes. — ^Avènement  du  cabinet  de  sir  Ro 

bert  Peel  et  lord  Aberdeen. — Je  consens  alors  (le  20  décem- 
bre IHil]  h  signer  le  nouveau  trait»'.  —  Premier  débat  dans 'i 
chambre  des  députés  à  ce  sujet. — Amendement  de  M.  Jacques 
Lefebvre  dans  l'adresse.— Vraie  cause  de  l'état  des  esprits.— 
J'ajourne  la  ratification  du  nouveau  traité. —  Altitude  du 
cabinet  anglais.— Les  ratifications  sont  échangées  k  Londres 
entre  les  autres  puissances  et  le  protocole  reste  ouvert  pour 
la  France. — Nouveaux  débats  ilans  les  deux  chambres  contre 
le  droit  de  visite  et  les  conventions  de  1831  et  1833.— Nous 
refusons  définitivement  la  ratification  du  traité  du  90  décem- 
bre 1841.— Modération  et  bon  Touloir  de  lord  Aberdeen.— Le 
protocole  du  19  février  1842  est  clos  et  !c  traité  du  20  décem- 
bre 1811  est  annulé  pour  la  France. — A  l'ouverture  do  la  ses- 
sion 1843-1814,  un  paragraphe  inséré  dans  l'adresse  de  la 
chambre  des  députés  exprime  le  vœu  de  l'abolition  du 
droit  de  Tisite.— Pourquoi  je  «'entre  pas  aussitdt  en  négo- 
ciation avec  le  gouvernement  anglais  à  ce  sujet.—Tisite  de 
la  reine  Victoria  au  château  d'Eu. — Son  effet  en  France  et 
eu  E-urope. — Fe  prépare  la  négociation  pour  l'abolition  du 
droit  de  visite. — Dispositions  de  lord  Aberdeen  et  de  sir  Ro- 
beft  Peel.— NouTeanz  débats  à  ce  sujet  dans  les  chambres 
k  l'oBTertore  de  4a  session  de  1844.—  Visite  de  l'enpMeor 
Nicolas  en  Angleterre. — Visite  du  roi  Louis-Philippe  à  Wind- 
sor.—Je  l'y  accompagne. — Négociation  entamée  pour  l'abo- 
lition du  droit  de  visite. —Comment  ce  droit  peut-il  être 
remplacé  pour  la  répression  de  la  triulef — Le  duc  de  Broglie 
et  le  docteur  l«ushington  sont  nommés  pour  ezaminec^ette 
question. — Leur  réunion  à  Londres. — Nouveau  systèmeprO' 
pi)àé. — 11  est  adopté  et  remplace  le  droit  de  visite  en  verdi 
d  un  traité  conclu  le  25  mai  1845. —  Présentation,  adoption  e: 
promulgation  d'une  loi  pour  l'exécution  de  ce  traité. 

Le  jour  même  où  fui  sigaée  la  convention  du  13  Juil- 
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lel  1841^  les  signatures  à  peine  données,  lord  Palmers- 
ton  repai*1n  à  ff.  de  Bourqueney  du  traité  préparé, 

trois  ans  auparavant,  entre  les  cinq  grandes  puis- 
sances, pour  mieux  assurer  la  répressioii  de  la  traite 
des  nègres,  et  resté  en  suspens  depuis  1840,  comme  je 
l'ai  déjà  dit  dans  ces  Mémoiret  K  U  lui  demanda  de  me 
lera[)pelei'  et  de  m'engager  à  finir  aussi  celte  alla  ire- 
la.  J'écrivis  Je  20  juillet  à  M.  de  Bourqueney  :  «Je  veux 
voos  dire,  à  jce  sujet,  le  fond  de  mon  cœur  et  de  mon 
intention.  J'ai^  depuis  neuf  mois,  soigneusement  évité, 
avec  lord  Palmerslon,  tout  petit  déb;it.  Point  de 
plainte,  point  de  récrimiualion,  point  de  susceptibi- 
lité. Je  n'ai  témoigné,  en  aucun  cas,  ui  humeur,  ni 
malTeillance.  J'ai  fait  les  affaires  simplement,  tran- 
quillement, sans  rien  céder  an  fond,  ttiaîs  ne  tenant 
qu'au  foud  et  laissant  de  coté  les  incidents  et  les 
embarras.  La  situation  politique  le  voulait  ainsi.  Ce 
que  je  pense  de  lord  Palmeniton  me  le  permettait,  ie 
fais  grand  cas  de  son  esprit.  J'ai  confiance  dans  sa  pa- 
role. Sa  manière  de  traiter,  quoicjue  un  peu  étroite  et 
taquine,  me  convient;  elle  est  nette,  prompte,  ferme. 
Je  ne  crois  ni  à  sa  haine  pour  la  France  et  le  roi,  ni  à 
ses  peifidies;  et  quant  aux  difficultés,  je  pourrais  dire 
aux  désagréments  (|ue  jeltentdans  les  affaires  son  goût 
l>asfionné  pour  l'argumentation,  sa  disposition  à  s'en- 
férmer  dans  ses  arguments  et  à  les  pousser  jusqu'au 
bout  sans  rien  voir  an-dessus,  ni  an  delà,  ni  à  côté,  je 
ne  m'en  choque  point,  je  ne  m'en  plains  point;  c'est  la 
'  Tome  V,p.  297. 
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nature  même  de  son  esprit;  il  faut  bien  Tacceplciv,  vi 
Taccepter  de  bonne  grâce  quand  on  traite  arec  lui.  Je 
ne  trouve  donc  en  moi^  au  sortir  de  cette  longue  négo- 
ciation, rien  qui  me  gêne  ou  qui  m'indispose  pour 
terminer  aussitôt,  avec  lui,  les  alTaires  pendantes. 

«  liais ,  en  subordonnant  les  petites  choses  aux 
grandes.  Je  ne  laisse  pas  de  voir  les  petites,  et  je  n'ou- 
blie pas  les  griefs  que  je  n'ai  pas,  au  moment  mèm»', 
jugé  à  propos  de  relever.  J'ai  trois  griefs  contre  lord 
Palmerston  : 

aV  Sa  dépêche  du  2  novembre  1840.  Mauvais  pro- 
cédé envers  le  nouveau  cabinet  et  envers  moi.  Mauvai:» 
procédé  que  j'attribue  à  imprévoyance  et  à  insouciance 
de  TefTet  que  produirait  cette  dépêche,  non  à  mauvaise 
intention,  mais  qui  n'eu  a  pas  moins  été  réel,  et  «jue 
j'ai  ressenti  comme  tout  le  monde  Fa  remarqué. 

<  2*  Je  vous  ai  chargé,  le  26  avril  dernier,  de  porter 
à  lord  Palmerston  de  Tétat  de  l'Amérique  du  Sud^  et 
de  la  convenance  (|u'il  y  aurait,  pour  la  France  et  TAu- 
gleterre,  à  agir  de  concert  pour  rétablir  la  paix  eutre 
Buenos-Ayres  et  Montevideo.  Vous  m'avez  écrit  le 
il  mai  qu'il  avait  fort  bien  accueilli  celte  idée,  vous 
avait  assuré  que  des  instructions  dans  ce  sens  seraient 
très-procbainement  adressées  à  M.  Mandeville,  et  vous 
avait  même  demandé  le  nom  de  notre  chargé  d'affaires 
à  Buenos-Ayres  pour  engager  M.  Mandeville  à  ineltro 
avec  lui  dans  des  rapports  de  conûauce  et  de  bonne 
harmonie  qui  donnassent,  à  leur  double  action,  de 
l'unité  et  par  conséquent  de  l'efficacité.  Et  |K)urlant, 
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peu  après,  interpellé  à  ce  sujet  dans  la  cbambre  des 
communes,  lord  Palmerston  a  écarté  toute  idée  de 
concert  avec  la  France,  et  a  parlé  de  Taction  de  TAn- 
glelerre  entre  Bnenos-Ayres  et  Montevideo  eomme 
parfaitement  isolée  et  étrangère  à  la  nôtre. 

»  3"  Le  discours  qu'il  a  prononcé  naguère,  dans  la 
lutte  électorale,  sur  les  Etulings  de  Tiverton.  Qu'au- 
rait-on dit  en  Angleterre,  si,  à  Lisieux,  parlant  an 
monde  entier  dans  la  personne  de  mes  électeurs,  j'avais 
tenu,  sur  l'Angle  1er re,  son  gouvernement  et  ses  armées, 
DO  pareil  langage  '  ? 

'  Dans  ce  discours,  lord  Palmerston  avait  comparé  la  con- 
duite des  Anglais  dans  l'Inde  et  celle  des  Français  dansTAlgérie 

en  ces  termes  : 

!>  Kous  avons,  dans  une  campagne,  soumis  à  l'influence  bri- 
tannique une  étendue  de  pays  plus  grande  que  la  France, 

presque  aussi  grande  que  la  moitié  de  l'Europe;  et  la  manière 
liont  cela  a  été  fait,  et  les  rT-sultrits  qui  ont  suivi  m(''ritent  bien 
l'attention  du  peuple  d'Angleterre.  Il  y  a,  entre  le  progrès  de 
nos  armes  en  Orient  et  les  opératioub  4U  uue  puissance  voisine, 
la  France,  poursuit  maintenant  en  Afrique,  un  contraste  dont 
ooos  avons  droit  d'être  fiers.  La  marclie  de  l'armée  anglaise  en 
Asie  a  été  signalée  par  un  soin  scrupuleux  de  la  justice,  un 
respect  inviolable  de  la  proprit'té,  une  complète  abstention  de 
tout  ce  qui  eût  pu  blesser  les  sentiments  et  les  préjugés  des 
peuples  ;  et  le  réaultaiest  qu'il  y  a  quelques  semaines,  un  offi- 
cier diitingaé,  revenu  naguère  du  centre  de  rAf^^anistan,  d'une 
ville  appelée  Caudahar,  dont  peut-être  beaucoup  d'entre  vous 
n'ont  jamais  entendu  parler,  m'a  dit  qu'accompagné  seulement 
d'une  douzaine  de  serviteurs,  sans  aucune  escorte  militaire,  il, 
avait  fait  à  cheval  plusieurs  centttnea  de  milles,  à  traY«n  un 
pa7s  peuplé  de  tribus  sauvages  et  presque  barbares  qui,  deux 
tua  auparavant ,  s'opposaient  avec  fureur  à  l'approohe  des 
troupes  anglaises,  et  qu'il  avait  fait  cette  traversée  avec  autant 
de  sécurité  qu'il  eût  pu  chevaucher  de  Tivcrton  h  John  O'Groats 
house;  son  nom  d  officier  anglais  avait  été,  pour  lui,  un  passe- 
port à  travers  tontea  ces  peuplades  parce  quelea  Anglais  avaient 
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«De  tout  oela,  mon  cher  baroa>  je  ne  veux  faire  sor- 
tir aucune  réclamation^  aacuoe  démarche.  Tout  cela  ne 

m'empêcherait  pas  de  conclure,  nwc  lord  Palmeistou, 
les  affaires  en  suspens  si  riutérêi  de  noire  pays  le  de- 
mandait. Mais  cela  me  dispense  de  tout  empressement, 
de  tout  acte  de  bienveillance  aurérogaloire;  cela  me 

rwpectié  lentê  droits  et  les  sTsiesi  protégées  et  trsitéés  ftY«r 
justice;  ainsi,  un  Àn^ais  désarmé  était  eu  sûretâ  an  milieu  de 
ce»  contrées  sauvages.  Le  système  différent,  suivi  en  Afrique 
pur  les  Français,  a  produit  des  résultats  tout  différents.  Là,  les 
tcottpes  françaises»  je  regrette  de  le  dire,  ont  terni  leur  gloire 
par  le  caractère  de  leurs  opérations.  Elles  tombent  à  l'impro- 
TÎste  sur  les  paysans  du  pavR  -,  elles  tuent  tout  homme  qui  ne 
peut  leur  échapper  par  la  fuite;  elles  emmènent  captifs  les 
femmes  et  les  enfants  fcris  de  :  honte,  honte  !]  ;  ellps  enlèvent  tous 
les  bestiaux,  tous  les  mouionti.,  tous  les  chevaux,  et  elles  brûlent 
tout  ce  qu'elles  ne  peuvent  enlever;  les  moissons  sur  le  sol  et 
1*  blé  dans  les  greniers  sont  dévorés  par  le  feu  des  eavabisseurs 
{honte,  honte!).  Quelle  est  la  conséquence?  Tandis  que  dan« 
l'Inde,  nos  ofHnit  rs  vont  à  cheval,  désarmés  et  presque  seuls, 
au  milieu  des  plus  sauvages  tribus  du  désert,  il  n'y  a  pas  eu 
Afrique  ua  Français  qui  puisse  montrer  sou  visage  au  delà  d'uni 
point  déterminé  et  loin  de  la  sentinelle,  sans  tomber  victime  de 
la  féroce  et  excusable  vengeance  des  Arabes  (rfeotttor,  écoutas/). 
Ils  disent  qu'ils  colonisent  l'Algérie  ;  mais  Us  ne  sont  que  cam- 
pés dans  des  postes  militaires;  et  tandis  que,  dans  l'Inih',  nous 
avons  pour  nous  les  sentiments  du  peuple,  en  Afrique,  tout 
naturel  est  opposé  aux  Fraagais  et  brdle  du  désir  de  se  venger. 
Je  dis  ces  choses  parce  qu'il  est  bon  que  vous  les  connaissiez; 
elles  sont  une  nouvelle  preuve  que,  même  dans  ce  monde,  la 
Providence  veut  que  l'uijustice  et  la  violence  rencontrent  leur 
châtiment,  et  q^ue  la  justice  et  la  douceur  reçoivent  leur  ré^ 
compense.  » 

On  peut  douter  que,  seiae  ans  plus  tard,  en  1857»  en  présem» 

de  l'Inde  soulevée  contre  l'Angleterre  et  des  affreuses  scènes 
amenées  par  ce  soulèvement,  lord  Palmerston  eût  penaé  à  éta- 
blir une  telle  comparaison. 

J'insère  dans  les  Piè€ti  fcutertfuss  n*  II  le  texte  anglais  de  c« 
feagment  de  diaeeuia  qui  £ai  publid  es  entier  dans  le*  Jfer- 
nmg  Cb^êmeU  de  aajiiîn  1841. 
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commaiide  wètm  qià^qfi»  froideur»  ie  ne  veux  riea 
faire  pour  être  désagréable,  rien  pour  être  agpréable. 

Je  n'aurai  |»oinl  de  mauvais  procédé;  je  ne  veux,  je  ne 
dois  avoir  goïal  de  procéilé  gracieuic.  Je  veux  marc|uer 
que  j'ai  yu  œ  qjoe  je  o 'ai  pas  rdevé,  qjue  j'ai  ressenii  ce 
dont  ie. ne  me  suis  pas  plaint  Avec  qui  se  laentre  peu 
aimable,  la  plainte  n'est  pas  digne;  l'insouciance  ne 
rest  pas  davantage.  Je  ne  réclame  Jamais  que  ce  ^ui 
m'esi  dû;  mais  jie.  ne  rends  rien  au  delà  de.  ce  qu'on 
m'a  donné. 

«  Voilà,  mon  cher  baron,  ce  qui  règle  aujourd'hui 
ma  conduite,  et  je  vous  demande,  dans  les  relations 
que  vous  aurez  encore  avec  lord  Palmerston,  de  régler 
vous-même»  sur  ce  que  je  vous  dis  là>  votre  altitude 
et  votre  langage,  sans  roideur,  sans  afTectation,  de  façon 
pourtant  à  ce  qu'on  s'en  apci  yoive.  La  nuance  est  déli- 
cate>  mais  vous  êtes  tiès-propreà  la  saisir  et  à  la  faire 
sentir.  » 

Je  demandais  à  H.  de  Bourquency  une  attitude  qiû 
convenait  très-bien  à  la  judicieuse  finesse  de  son  esprit, 
un  peu  moins  à  la  disposition  nalurellemenl  courtoise 
et  douce  de  son  caractère.  Il  me  répondit  :  «  Je  comprends 
parfaitement  les  motifs  qui  vous  empêchent  de  seconder 
lord  Palmerslou  dans  sa  liquidation  du  Foreign-Of/ice. 
Je  ni  attends  à  une  (4ueâtion  très  anœious  sur  le  traité 
des  nègres.  Je  ferai  une  réponse  vague  (|ui  ne  sente  n 
le  mauvaiSj  ni  le  trop  bon  procédé.  Je  me  tiendrai  dans 
la  mesure  que  vous  m'avez  si  délicatenieut  fixée.  »  Et 
quelques  jours  après  :  «  Lord  Paimerston  m'a  demandé 
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si  j'avais  une  réponse  de  Votre  Excellence  relatÎTemcnt 

a  la  conclusion  de  la  convention  ^'énérale  pour  la 
suppression  de  la  traite.  J'ai  répondu  que  je  n'avais 
encore  point  dlnstructions  à  cet  égard  ;  mais  j'ai  évité 
fonte  allusion  aux  causes  qui  en  retardaient  l'envoi.— 
Je  suis  obligé  de  me  mellre  en  règle,  m'a  dit  lord 
Palmerston,  et  je  vais  vous  adresser  une  note  ofiicieile. 
Les  représentants  des  trois  autres  cours  ont  leurs  pou- 
voirs. C'est  la  France  qnl^  de  concert  avecnous,  a  invité 
l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie  ù  signer  en  commun 
line  convention  générale.  Les  trois  puissances  se  sont 
rendues  à  notre  invitation.  De  votre  part  ou  de  la 
nôlre^  un  retard  n'est  plus  Justifiable  .^'ai  encore  jeté 
en  avant  quelques  considérations  vagues  sur  le  minu- 
licux  examen  que  nécessitaient  les  détails  de  la  conven- 
tion, sur  les  retards  qu'entraînait  la  division  des 
attributions,  en  cette  matière,  entre  le  ministre  des 
aOàires  étrangères  et  le  ministre  de  la  marine.  Lord 
Palnierslon  m'a  écouté,  mais  je  ne  Tai  pas  convaincu. 
M.  fiulwcr  recevra  des  instructions  analogues  à  l'esprit 
et  au  texte  de  la  note  qui  me  sera  adressée  et  dont 
j'aurais  vainement  cherché  à  prévenir  l'envoi.  » 

Je  reçus  en  effet,  et  par  M.  de  Bouiqueney  et  par 
M.  Bulwer,  une  demande  ofûciciie  de  lord  Palmerstoa 
pour  la  signature  de  la  nouvelle  convention.  J'y  ré* 
pondis  officiellement  par  cette  dépèche  que  je  chargeai 
M.  de  Bourqueney  de  lui  commmuniquer  :  «  J'ai  reçu, 
monsieur,  avec  Ja  dépêche  que  vous  m'avez  écrite  le 
1 1  de  ce  mois,  copie  de  la  note  que  vous  a  passée  lord 
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Palmerston  pour  vous  exprimer  le  désir  que  le  gouTer- 

neinenl  du  roi  vous  autorisât  à  signer  immédiatement^ 
avec  les  plénipotentiaires  des  autres  grandes  cours,  le 
projet  de  traité  général  dressé  à  Londres^  il  y  a  trois 
ans,  dans  le  but  de  rendre  plus  efficace  la  répression 
delà  traite  des  noirs.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire 
que,  ni  sur  l'objet  de  cette  conTentlon,  ni  même  snr 
l'ensemble  de  ses  dispositions ,  il  n'existe  et  ne  peut 
exisleraucun  dissentiment  entre  le  gouvernement  du  roi 
L't  celui  de  Sa  Majesté  Britannique;  mais  quelques-unes 
des  danses  secondaires  qu'elle  contient  paraissent  devoir 
donner  Heo  à  certaines  explications  qui  préTiendront, 
je  Tespère,  les  ililficultés  que  leur  exécution  pourrait 
rencontrer.  L'opinion  publique  n'est  pas  moins  pro-> 
noncée  en  France  qu'en  Angleterre  contre  TinCâme 
trafic  dont  il  s'aj^it  de  faire  disparaître  les  dernières 
traces;  mais  elle  n'est  pas  également  arrêtée  sur  Top- 
portunité  de  quelques-unes  d^  mesures  à  prendre 
pour  y  parvenir,  et  à  cet  égard  elle  conserve  des  doutes, 
des  défiances  qu'il  est  nécessaire  de  dissiper.  Ces  dif- 
ficultés ne  sont  pas  insurmontables,  et  si  des  questions 
plus  urgentes  n'avaient  pas,  dans  ces  derniers  temps, 
absorbé  toute  notre  activité,  s'il  nous  avait  été  possible 
de  fixer  sur  ce  point  l'attention  publique  distraite  par 
d'autres  préoccupations,  il  est  probable  que  nous  aurions 
déjà  triomphé  des  obstacles  que  Je  viens  de  vous  signa- 
ler. Quoi  qu'il  en  soit,  lord  Palmerston  comprendra 
qu'il  y  aurait  de  l'imprévoyance  de  notre  part  à  ne  pas 
en  tenir  compte,  et  que  nous  ne  saurions  nous  engager 
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à  les  écarter  assez  prompteineut  pour  élre  eu  mesure 
4e  signeir^  dans  le  délai  qui  lui  conviendrait^  laconveii- 
Uon  à  laquelle  il  attache,  aiee  raison^  une  si  grande 

imporlance.  » 

Lord  Palmerston  ue  s*en  tint  pas  à  sa  dcmaDdo  otti- 
cielle;  il  chargea  son  chargé  d'affaires  à  Park  d'une 
nouvelle  insislance  :  «H.  Bulwer  est  venu,,  âe  la  parlée 
lord  Pahiierston,  ccrivis-jcà  M.  de  Bourqueney,  me  re- 
dire cû  que  son  chef  vous  a  dit  et.  me  demander  aussi 
la  signature.  Comme  j*ai  par  vos  dernières  idAxt^ 
que  vous  n'aviez  pas  cru  devoir  fàire  sentir  à  lord  Pal- 
mcrslon  lui-même  mou  vrai  motif,  et  que  vous  aviez, 
comme  vous  me  le  dites,  éludé  la  situation ,  j'ai  voulu 
prendre  à  mon  compte  ce  petit  embarras.  J'ai  dit  tout 
simplement  à  H.  Bulwer  que  la  signature  iramédiaia 
de  la  convention  ne  serait  pas  ici  bien  comprise  nibicu 
prise  de  tout  le  monde^  que  le  ministère  de  la  marine 
avait  des  objections  à  cette  extension  du  droit  de  visite, 
qu'il  y  avait  dans  notre  public^  à  cet  égard,  des 
préjugés,  de  la  susceptibilité,  que  les  journaux  crie- 
raient, qu'il  y  avait  là,  pour  moi,  quelque  obstacle  à 
surmonter^  quelque  désagrément  passager  à  subir,  et 
que^  pour  lui  parler  vrai,  lord  Palmerston  n'avait  pas 
été  assez  aimable,  pour  moi,  le  2  novembre  dernier,  ni 
pour  mon  paysj,  tout  récemment^  à  Tivertoo,  pour  que 
jiie  me  donnasse,  à  moi-même»  «&  embarras  à  Paris 
pour  lui  procurer,  à  Leodre»,  un  succès.— Et  comme 
je  désire,  ai-je  ajouté,  que  vous  ne  voyiez  en  cela  que 
ce  qui  y  est,  comme  je  suis  bien  aise  de  vous  montrer 
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quelle  esl^  envers  loi  cl  Paliiierslon,  la  juste  mesure  de 
ma  pensée  et  de  mon  inlenlion^  voici  ce  que  j'ai  écrit 
à  M.  de  fiourqueney  il  y  a  Icois  semaines.— £t  je  lui  ai 
1q,  à  peu  prè&  tout  entière  «  ma  lettre  particulière  à 
vous  du  20  juillet.  M.  Bulwer  a  pris  cela  en  homme 
d'esprit,  et  je  suis  sûr  qu'il  aura  écrit  notre  conversation 
à  lord  Paimerston  de  façon  à  lui  en  transmettre  une 
impression  juste  et,  je  crois,  utile.  Je  ne  fais  pas  du 
tout  ceci,  vous  le  savez  bien,  par  exigence  ou  par  sus- 
ceptibilité personnelle;  c'est  parce  que,  à  mon  avis,  la 
dignité  de  nos  relations  le  commande.  £t  aussi  parce 
que,  au  boni  de  quelque  temps,  et  de  peu  de  temps, 
j'eo  suis  convamcu,  elles  y  gagneront  en  sûreté  comme 
en  dignité.  Quand  on  saura  bien  (ju'on  risque  quelque 
chose  à  ne  pas  [)rendre  garde,  on  prendra  garde,  et  les 
affaires  deviendront  d'autant  plus  faciles  qu\>n  y  appor- 
tera plus  d*attention  et  moins  de  fantaisie.  » 

Je  ne  m'étais  pas  tronijié  sur  le  rapport  que  ferait  de 
notre  entrelien  M.  Bulwer  et  sur  son  elTct;  je  reçus  de 
lui,  quelques  jours  après,  ce  billet  : 

«  Mon  cher  monsieur  Guizot  » 

cr  Je  viens  de  recevoir  la  lettre  ci-joînte  de  lord 
Paimerston.  G^est  tout  ce  qu'il  me  dit  au  sujet  de  mes 
lettres.  Vous  verrez  que  vous  avez  été  compris.  En  tout 
cas,  je  ne  m'estimerais  que  trop  heureux  si  je  contri- 
buais, le  moins  du  monde,  à  placer  sur  un  pied  plus 
amical  les  relations  de  deux  hommes  si  bien  faits  pour 
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diriger  les  affaires  des  deux  grandes  nations  auxquelles 
ils  appartiennent.  » 

Je  reproduis  textuellement  la  leilre  de  lord  Palmcr- 
sion  qui  m'était  ainsi  communiquée,  et  j'en  place  le 
texte  anglais  dans  les  Pièces  hiMioriques  jdntes  à  ce 
\olumc  «. 

Carllon-Terrace,  17  août  1841. 

«  Mon  cher  Bulwer^ 

«Je  suis  très-fâché  de  Toir^  d'après  votre  lettre  de  la 
semaine  dernière ^  que,  dans  votre  entretien  avec 

M.  Iluizot,  vous  avez  observé  qu'il  avait  dans  respril 
cette  impression  que,  dans  certaines  circonstances  que 
vous  rappelez ,  je  ne  parais  pas  avoir  tenu  assez  de 
compte  de  sa  situation  ministérielle.  Vous  m'obligeriez 
beaucoup,  si  vous  en  trouviez  roccasionj  en  vous  appli- 
quant à  le  convaincre  que  rien  n'a  été  plus  éloigne  de 
mon  intention.  J'ai  une  grande  considération  et  estime 
pour  M.  Guîzot;  j'admire  ses  talents,  je  respecte  son 
caractère,  et  je  l'ai  trouvé  l'un  des  houinies  les  plu? 
agréables  avec  qui  j'aie  eu  à  traiter  dans  les  affaires 
publiques;  il  a,  sur  les  choses,  des  vues  larges  et  phikh 
sophiques;  il  discute  les  questions  clairement,  en  péné- 
trant jusqu'au  fond,  et  il  se  montre  toujours  préoccupe 
d'arriver  à  la  vérité.  Il  est  tout  à  fait  invraisemblable 
que  j'aie  jamais  fait  à  dessein  quelque  chose  qui  pût 
lui  être  personnellement  désagréable, 
a  Vous  dites  qu'il  a  rappelé  trois  circonstances  dans 
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lesquelles  11  a  paru  croire  que  j'avais^  sans  néces»ité^ 
tenu  une  conduite  embarrassante  pour  lui.  J'essayerai 

(Je  TOUS  expliquer  ma  conduite  dans  chacune  de  ces 
drconstauces. 

i  11  TOUS  a  parlé  d'abord  de  ma  note  du  2  novembre 
dernier  en  réponse  à  celle  de  M.  Tbiers  du  8  octobre 
précédent.  Certainement  j'aurais  désiré  répondre  plus 
tôt  à  la  note  de  M.  Tbiers,  de  telle  sorte  que  ma  réponse 
lui  arrivât  à  lui,  et  non  à  son  successeur.  Je  ne  Fai  \m 
pu.  J'étais  accablé  d'affaires  de  toute  sorte  et  je  ne 
disposais  pas  de  mon  temps.  Je  ue  pensais  pourlaulpas 
que  la  retraite  de  M.  Tbiers  fût  une  raison  de  renoncer 
à  lui  répondre;  sa  note  du  S  octobre  contenait,  sur 
certains  points  de  droit  public,  des  doctrines  auxquelles 
le  gouvernemeiH  britannique  ne  pouvait  adhérer,  cl  le 
silence  eût  été  pris  pour  une  adhésion.  J'ai  cru  de  mon 
devoir  impérieux,  comme  ministre  de  la  couronne,  i\v 
constater  officiellement  ma  réponse.  J'ai  pensé,  je  \ous 
Tavouerai,  que  M.  Tbiers  pourrait  se  plaindre  du  retard , 
eidb«  qu'en  différant  de  lui  répondre  jusqu'à  ce  qu'il 
fût  hors  de  ses  lonctions,  je  l'avais  empêché  de  me 
répliquer;  mais  il  ne  me  vint  pas  alors  à  Tesprii  que 
M.  Gttizot  pût  remntir  quelque  embarras  en  recevant 
m  réponse  à  son  prédécesseur. 

a  Quand  M.  Guizot,  comme  ambassadeur  ici,  me  lut 
Ja  note  de  M.  Tbiers  du  8  octobre,  il  me  dit,  si  je  ne  me 
trompe,  qu'il  n'en  discuterait  pas  avec  moi  les  doc- 
b*incs,  et  qu'il  n*en  était  pas  responsable.  Au  fait,  j'a- 
perçus clairement  que  M.  Guizot  reconuais^it  \c$ 
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nombreuses  méprises  el  les  doctrines  erronées  que 

conlenait  cette  note.  Il  me  parut  donc  que,  comme 
M.  Guizot  ne  pouvait  avoir  l'intention  d'adopter  les 
paradoxes  de  son  prédécesseur^  la  réfutation  de  ces 
paradoxes  l'aiderait  plutôt  qu'eHene  rembarrasBeralt 
dans  sa  posilioa  personnelle,  et  (jn'il  valait  mieux  que 
celte  réfutation  vint  de  moi ,  plutôt  que  de  laisser  re- 
tomber sur  lui,  par  ma  négligence^  la  pénible  tâche  de 
réfuter  son  prédécesseur. 

a  Secondement  ^  M.  Guizot  a  rappelé  ma  réponse  à 
une  question  qui  me  fut  faite  dans  la  chambre  des 
communes  sur  la  guerre  entre  Buenos-Ayres  etlonte- 
video.  La  qucblion,  à  ce  (ju'il  me  parut,  était  desavoîr 
s'il  y  avait  eu,  entre  l'Angleterre  et  la  France,  quelque 
convention  pour  intervenir  par  la  force  et  mettre  fin  à 
cette  guerre.  Je  répondis,  ceqnî  était très-exnct,  qu'ao- 
cune  convention  officielle  de  celle  sorte  n'avait  été 
faite  entre  les  deux  gouvernements,  maïs  que  le  gou- 
vernement de  Montevideo  nous  avait,  peu  de  temps 
auparavant,  demandé  notre  médiation,  et  que  now 
avions  chargé  M.  Mandeville  de  Toffrir  à  l'autre  partie, 
le  gouvernement  de  Buenos  Ayres.  l'aurads  peut-être 
dû  faire  mention  de  Pentretien  que  j'avais  en  avec  le 
baron  de  Bourqueney,  et  dans  lequel  il  m'avait  proposé, 
de  la  part  de  son  gouvernement,  que  nos  agents  à 
BnenoB-Ayres  enssent  àv^entendre  ét  à  iTentr^aiîder  dans 
ccttle  iflhifre.  Mais,  dans  la  précif^Hon  de  fa  réplique^ 
il  ne  me  vint  pas  à  l'idée  que  cet  entretien  rentrât 
dans  Vdbiei  de  la  qneâtien  qui  nfétait  adressée. 
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»  Quant  à  ce  que  j'ai  dit  à  Ti  ver  ton  sur  les  procédé» 
des  troupes  françaises  en  Afrique^  j'ai  pu  me  méprendre; 
maïs  j'ai  choisi  à  dessein  cette  occasion  comme  celle  où 
je  ponvnis,  sans  trop  d'objections,  m'efforcer  desen  ir 
lesintéréls  de  riiumanité  et  de  mettre^  s'il  était  possible^ 
an  terme  à  des  actes  qni^  depuis  longtemps,  ont  excité 
les  regrets  de  tous  cenx  qui  les  ont  observés.  Il  ne 
ra'est  pas  venu  à  l'esprit  de  me  demander  si  ce  que  je 
disais  devait  être  agréable  ou  dé^ag^rcuble.  Les  jour- 
•innx  français  et  même  les  ordres  des  généraux  français 
prouvent  que  tout  ce  que  j'ai  dit  de  ces  actes  est  yrai . 
Je  sentais  que  le  gouvernement  anglais  ne  pouvait 
convenablement  rien  dire,  sur  ce  pomt,  au  gouverne- 
ment  français;  par  la  même  raison,  je  ne  pofUTais  en 
parier  de  ma  place  dans  le  Parlement;  j'ai  cru  qoe, 
paraissant  comme  nn  simple  particulier sar  les  Bustings, 
devant  nies  électeurs,  je  pouvais  user  de  la  liberté  de 
langage  accordée  en  pareille  circonstance  pour  attirer 
l'attention  publique  sur  des  procédés  auxquels  il  serait 
de  llionneQr  de  la  France  de  mettre  nn  tenne  ;  et  si  le 
débat  public  (ju'a  suscité  mon  discours  devait  avoir 
pour  effet  de  supprimer  la  millième  partie  des  souf- 
frances humâmes  dont  j'ai  parlé ,  je  suis  sÉr  que 
N.^Gtrîzot  me  pardonnera  de  dire  que  je  ne  croirais  pas 
ce  résultat  trop  chèrement  acheté  qnand  même  j'aurais 
oflènsé  par  là  mon  plus  ancien  et  plus  cher  ami.  Je  suis 
sèranssiquell.  (^uiaotdépkNrecesaclisaaiaBkt  ^  ja 
puislafiire.  Maisie  srisliien  que,  dans  la  ménMiims 
du  gouvernement ,  un  ministre  ne  peut  pas  tSBr^ 
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jours  conlrùlor  les  déparlements  qu'il  ne  dirige  pa<. 

«  Nous  sommes  à  la  veille  de  nous  relirer,  et  dans 
dix  Jours  dûs  saccesseurs  auront  pris  notre  place,  i'es- 
père  sinoèrement  que  le  gouvernement  français  li« 
trouvera  aussi  désireux  que  nous  l'avons  été  de  main- 
tenir, enlre  la  France  et  l  Anglelerre,  la  plus  inlime 
union  possible;  je  suis  parfaitement  sûr  qu'ils  ne  |)our- 
ront  l'être  davantage,  quoi  qu'on  ait  dit  on  pensée 
sens  contraire.  » 

Je  répondis  sur-le-cbanip  à  M.  Bulwer  :  «  Je  von? 
remercie  d'avoir  bien  voulu  me  communiquer  la  lettre 
de  lord  Palmerston.  J'avais  pressenti  ses  raisons  sans 
les  trouver  bonnes,  et  j'avoue  qu'après  avoir  relu  deux 
lois  sa  lettre,  je  ne  les  trouve  pas  meilleures.  Mais  je 
suis  fort  touché  des  sen  timents  qu'il  vous  exprime,  pour  ' 
moi,  et  j'espère  qu'il  me  les  conservera.  Ce  que  je  vot» 
ai  dit  de  lui  l'antre  jour,  je  le  lui  dirais  volontiers  à 
lui-même,  et  je  fais  trop  de  cas  de  son  esprit  et  de  s;i 
loyauté  pour  croire  qu'il  en  pûl  être  blessé.  » 

À  Londres,  le  môme  jour  19  août,  le  baron  de  Bour- 
queney  portait  à  lord  Palmerston  notre  refus  officiel  do 
signer  sans  délai  le  nouveau  traité.  Après  avoir  eu  un 
Biomenty  et  par  convenance,  l'air  de  discuter  les  nH>- 
tifs  apparents  de  ce  refus,  lord  Palmerston  reprit: 
«  H.  Guizot  n'aime  pas  plus  la  traite  que  moi  ;  je  connais 
ses  principes,  ce  sont  les  miens.  11  doit  lui  être  pénible 
de  retarder  la  conclusion  d'un  acte,  le  plus  efficacemoiU 
répressif  de  tous  ceux  que  nous  avons  faits  jusqu'ici. 
Quant  à  mot,  il  m'eût  été  sans  doute  personnellement 
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agréable  de  oourooner,  par  la  sigoatare  d'an  traité 
général»  dix  années  de  traTail  et  de  dévouement  à  une 

si  bonne  cause  ;  niais  je  n'ai  besoin  que  de  produire  les 
documents  et  de  déposer  les  pièces  diplonaatiquea  sur 
la  table  de  la  chambre,  pour  prouver  à  tout  le  inonde 
que  j'avais^  en  ce  qui  me  concerne^  amené  l'oeuvre 
aussi  près  que  possible  de  son  exéculiou.  Je  lïaï  rien  à 
me  reprocher»  et  personne  ne  me  reprochera  rien.  » 

£n  me  rendant  compte  de  cette  entrevue»  H.  de 
Ikmrqueney  ajoutait  :  e  Tout  cela  était  dit  sans  aigreur. 
J'ai  laissé  tomber.  M.  Buhver  recevra  une  dépêche  en 
réponse  à  celle  que  j'ai  communiquée;  puis»  tout  sera 
dit.» 

Tout  fut  dit  en  effet»  de  ce  jour^  entre  lord  Palmer- 
toQ  et  moi  :  mais^  après  sa  chute^  et  quand  le  cabinet 
tory  se  forma»  la  situation  fut  changée  :  <  Je  vais  con^ 
«aller  sur  l'aiTaire  de  la  traite  des  nègres»  m'avait 
répondu  M.  Thiers  en  4840,  quand  je  lui  avais  rendu 
compte  du  nouveau  projet  de  convention;  je  crains  de 
iiûre  traité  sur  traité  avec  des  gens  qui  ont  été  bien  mal 
pour  nous.  »  Ce  Juste  motif  d'hésitation  avait  disparu; 
étrangers  aux  mauvais  procédés  qui  nous  avaient  bles- 
sés» les  nouveaux  ministres  anglais  nous  témoignaient 
les  dispositions  les  plus  bienveillantes;  quoique  Je 
n'eusse  pas  encore  alors»  avec  lord  Aberdeen»  les  liens 
(Vintime  amitié  qui  se  sont  formés  plus  tard  entre  nous, 
je  le  savais  animé,  pour  moi»  des  meilleurs  senti- 
ments :  «  M.  Guizot  a  tous  mes  vœui,  écrivait-il  peu 
après  l'avénement  de  notre  cabinet,  et  je  serai  evA' 
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pressé  de  lui  prouver  mon  estime  s^il  esl  jamais  en  mon 
))ouvoir  de  le  faire  utilement  et  efflcaœment.  b  11  y 

avait;  entre  les  deux  miiiislèrcs,  des  causes  de  synn>a- 
thie  plus  profondes  que  les  bous  rapports  personnels; 
sir  Robert  Peel  et  ses  collègues  étaient  des  conserra- 
teurs  devenus  libéraux;  nous  étions  des  libéradxqtti 
devenaient  conservateurs  ;  quelles  que  fussent,  entre  les 
deux  cabinets,  les  différences  d'origine  et  de  situatioa, 
nous  avions,  sur  les  devoirs  et  les  conditions  do  goaver* 
nement  dans  l'état  des  sociétés  européennies,  des  idées 
fort  semblables,  el,  partis  de  points  divers,  nous  niar- 
cbions  au  même  but  en  suivant  les  mêmes  pentes.  11  ) 
a>  dansées  analogies  naturelles  de  pensée  et  d'inclina- 
tion ^  une  secrète  puissance  qui  agit  sur  les  hommes 
et  les  rapprocbe,  souvent  uicnie  sans  dessein  et  à  leur 
insu. 

Dès  les  premiers  jours  d'octobre  là4l/lord'Àbérdeen 
me  fit  demander,  par  M.  de  Sainte-Aulaire ,  ({uelles 
étaient  nies  intentions  sur  les  deux  projets  de  ti*aités, 
Tun  pour  la  répression  de  la  traite,  Tautre  pour  les  re- 
lations commerciales  des  deux  pays,  qui  avaient  été 
préparés  sous  le  cabinet  précédent/ Il  mettait,  à  la 
conclusion  de  l'un  et  de  l'autre,  beaucoup  de  prix.  Je 
répondis  à  M.  de  Saint-Aulaire  :  a  Pour  les  nègres,  tout 
de  suite.  Pour  le  commerce,  je  veux  me  mieux  instruire 
de  l'affaire.  Je  suis  disposé  à  la  condure  aussi;  pou^ 
tant  vous  avez  bien  fait  d'annoncer  i)lus  de  réserve.» 
La  négociation  commerciale  fut  en  effet  ajournée;  mais 
vers  la  fln  de  novembre,  M.  de  Sainte^Aulâîre  reçut  ses 
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pouvoirs  pour  signer  la  conyention. destinée  à  rendre  la 
répression  de  la  traite  des  nègres  plus  générale  et  plus 
•efficace 

Pour  inoii^compte^.j'a¥aîs>forlfiment  à  cœur  le  succès 

de  cette  répression  entreprise  àila  fois  par  l'esprit  phi- 
losophique et  par  l'espril  chrétien^  elTune  de  leurs  plus 
iNtlies  gloires  commuDes.  Les  deux  couventioiis  négo- 
ciées en '1891  et  .1833,  dans  ce  dessein,  entre  la  France 
«l  l'Angleterre,  l'une  |>ar  le  général  Sébasliani,  l'autre 
tiar  le  duc  de  lirqglie,  u'avaienl  excité^  à  kur  origiue, 
•point  de  rumeur;  roppositiony  comme  le  ministère,  les 
tvait,  à  cette  époque,  acceptées  sans,  difficulté,  comme 
'nécessaires  au  triomphe  de  la  cause  libérale  dans  le 
monde;  elles  s'exécutaient  depuis  dix  ans  sans  que  le 
droit  réeipreiiue  de  ^isitey  qu'elles  avaient  institué,  eût 
donné  lieu  à  de  nombreuses  et  graves  plaintes.  Je  n'étais 
pas,  comino  on  vient  de  le  voir,  étranger  à  tout  [)ve^- 
senliment  des  difficultés  qui  pouvaient  s'élever  à  ce 
•M^el  ;  mais  j'avais  la  copûance  que  le  sentiment  libéral 
et  humain  les  sunBonferait;.de  l'aveu  dp  roi  et  du 
conseil,  j'autorisai  sans  hésiter  la  signature  du  nouveau 
«traité  ;  elle  fut  donnée  le  20 décembre  1841^  et  Técliaugc 
des  raliliGations £utlixé  au  19  février  suivant. 

Hais  dès  que  les  chambres  furent  réunies,  je  recon- 
nus que  la  lullo  serait  bien  plus  sérieuse  que  nous  ne 
Tavions  imaginé,  et  la  veille  du  jour  où  elle  devait 
.  s'ouvrir,  j'écrivis  au  comte  deSainte-Aulaire  :  «Saches 
bien  que  lé  droit  de  visite  |iQur  la  Dépression  de  la 
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traite  des  noirs  est,  dans  la  chambre  des  députés,  une 

grosse  affaire.  Je  la  discuterai  probablement  demain,  et 
sans  rieii  céder  du  tout;  Je  suis  très-décidé  au  fond  ; 
mais  la  question  est  tombée  biea  mal  à  propos  au  mi- 
lieu de  nos  susceptibilités  nationales,  et  j'aurai  besoin 
de  peser  de  tout  mon  poids,  et  de  ménager  beaucoup 
mon  poids  en  l'employant.  Je  ne  sais  s'il  me  sera  poft- 
sible  de  ratifier  aussitôtque  le  désirerait  lord  Aberdeeo. 
Il  n'y  a  pas  moyen  que  les  questions  particulières  ne 
se  ressentent  pas  de  la  situation  générale,  et  (jut, 
même  lord  Palmerston  tombé,  toutes  clioses  soient, 
entre  les  deux  pays,  aussi  faciles  et  aussi  graciensesque 
dans  nos  temps  d'intimité.  »  Le  débat  fut  encore  plus 
sérieux  que  je  ne  le  pressentais  en  écrivant  cette 
lettre.  M.Billault  en  prit  Tinitiative,  habile  à  Fcruter 
en  tous  sens  une  question,  à  découvrir  tous  les  points 
d'attaque,  et  à  présenter  sans  fatigue,  quoique  trop 
longuement,  et  d'une  façon  incisive  sans  être  violente, 
une  multitude  d'arguments  spécieux,  même  quand  ils 
n'étaient  pas  puissants.  Il  proposa,  a  l'adresse  de  la 
chambre ,  un  amendement  qui  attaquait,  non-senle- 
meut  le  nouveau  traité  non  encore  ratifié,  mais  les 
conventions  en  vigueur  depuis  1831  et  1833.  M.Dupin 
vint  après  lui>  avec  son  raisonnement  vif  et  clair,  sa 
verve  familière,  et  son  art  naturel  de  présenter  ses 
raisons,  solides  ou  non,  sous  le  drapeau  du  sentiment 
populaire  et  du  commun  bon  sens.  M.  Tbiers,  un  peu 
embarrassé  par  la  convention  de  1833  qui  avait  été 
conclue  pendant  qu'il  était  ministre  du  commerce  et 
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sans  objecUon  de  sa  part,  porta  la  question  sur  un  au- 
tre terrain^  et  combattit  Remploi  da  droit  de  visite 
pour  la  répression  de  la  traite  au  nom  de  la  politique 
maritime  de  la  France  pour  la  défense  des  droite  des 
neutres.  M.  Berryer  et  M.  Odilon  Barrot  entrèrent  à 
leur  tour  dans  l'arène,  Tun  avec  son  éloquence  abon- 
dante,  brillante,  entraînante,  Feutre  avec  sa  gravité 
un  peu  vague  et  en  faisant  un  effort  sincère  pour  main- 
tenir son  aversion  de  la  traite  à  côlc  de  son  opposition 
ao  moyen  jusque-là  regardé  comme  le  plus  efficace  pour 
la  réprimer.  L'amiral  Lalande,  marin  consommé  et 
aussi  estimé  dans  la  flotte  anglaise  que  dans  la  sienne 
pnopre,  exprima,  avec  une  modération  adroite,  l'anti- 
pathie naturelle  de  la  marine  firançaise  pour  le  droit  de 
visite  accordé  à  la  marine  anglaise,  même  pour  un  cas 
tout  spécial  et  à  chargede  revanche.  Toutes  les  nuances 
de  Topposition,  chacune  à  son  rang  et  dans  sa  mesure, 
s'unirent  pour  livrer,  aux  conventions  de  i  831  et  1833 
comme  au  traité  du  âO  décembre  1841  et  au  cabinet, 
un  assaut  général.  Seul  dans  son  camp.  M*  de  Tracy 
eut  le  courage  de  défendre  les  convenlions  de  4^1  et 
1S33  comme  indispensables  à  la  répression  de  la  traite, 
et  de  repousser  l'amendement  dé  M.  Billault  au  nom 
des  croyances  et  des  espérances  qu'avait  Jusque-là 
nourries  le  parti  libéral. 

Mais  ce  qui  fût  plus  grave  encore  que  ce  concours  de 
toute  l'opposition,  ce  fut  rébranlement  qu'elle  porta 
et  Tappui  qu'elle  trouva  dans  le  parti  conservateur. 
Nés  amis  étaient  en  minorité  dans  la  commission  de 
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Fadœsse,  et  ne  se  méprenaicDi  |K)iai  sur  la- portée  (b 
Faniendeméiit  de  M.  BillatiU  dirigé  eonlre  k  eabîMl 

aussi  bien  que  contre  le  dioit  de  visite  ;  mais  en  le 
repoussant^  ils  entreprirent  de  séparer  les  deia  eauses, 
et  Vm  d'eux,  M.  J(MM|ue8  Lefebvre,  proposa  an  amaa* 
dément  qui,  tout  en  témoi^aianl  leur  adliésion  au  iioii- 
vernement  et  en  Tapprouvanl  de  donner  «  sou  concours 
à  là  répression  d'un  IfaflceritnîiMly»  exprinaiiai»i 
tf  leur  conliance  qu'il  saurait  préserver  de  toute  atteinte 
les  intérêts  de  notre  commerce  et  l'indépendance  dâ 
notre  pavillon.  » 

Très-frappé  de  cette  complication,  et  décidé,  d'im 
Ci&té,  à  ne  point  abandonner  nos  principes  et  nés 
ades  quant  à  la  répression  de  la  Uraite»  de  Fa«tre>  à 
ne  pas  sacri6er  à  une  difficulié  incidente  le  maifltieB' 
de  la  politique  générale  que  représentait  et  soutefiaii 
le  cabinet,  j'entrai  dans  le  débat  à  plusieurs  reprise^ 
je  repoussai  les  attaques  de  M.  Billault,  de  M.  TMens, 
de  M.  Berryer,  et  le  dernier  Jour  venu^  >e  résumai 
h  question  et  la  situation  en  ees  tertnes  :  «  Ua  cm 
a  été  ajouté  à  tem.  <}tie  tontes  les  nation»  dvifisén 
ont  mis  en  debors  de  la  liberté  des  mers  ;  voila  toai. 
Ne  dites  pae  qfU'il  n'y  a  pas  de  eas  seinblables;^  tsm 
en  ares  Toms-inénies  proclamé  à  cette  tribune.  Vow 
avez  parlé  de  la  piraterie,  de  la  contrebande  de  guerre; 
vous  avez  reeomra  que,  selon  les  principes  avoués  par 
les  nations  les  plus  jalonses  de  la  liberté  des  mersi 
selon  les  principes  professés  par  la  France  elie-n)èine, 
la  contrebande  de  guerre  était  interdite  et  que  le  droit 
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de  mie  exislait  8ur  les  neutres  pour  arrêter  la  con- 
trebande de  gnerrei  Ce  qa'ont  fait  le?  conrentions  de 
1831  et  1833,  c'est  de  considérer  .la  chair  humaine 
comme  mie  contrebande  de  guerre;  elles  ont  fait 
cela,  rien  de  moins,  rien  de  plus  ;  elles  ont  assimilé 
le  crime  de  la  traite  au  délit  accidentel  de  la  contre- 
bande de  guerre.  A  Dieu  ne  plaise  que  la  liberté  des 
mers  soit  compromise  à  si  bon  marché  1  H  ne  s*agit 
pas  plus  de  la  liberté  des  mers  que  de  la  liberté  des 
États4Inis;  les  mers  restent  libres  comme  aupara^ 
TSDt  ;  il  y  a  seulement  un  crime  de  plus  inscrit  dans 
le  code  des  nations,  et  il  y  a  des  nations  qui  s'engagent 
à  réprimer  en  commun  ce  crime  réprouvé  par  toutes. 
Fit  le  Ijour  où  toutes  les  nations  auront  contracté 
ce  même  engagement,  le  crime  de  la  traite  disparaîtra. 
£i  ce  jour-là,  les  hommes  qui  auront  poursuivi  ce  noble 
tut  à  travers  les  orages  politiques  et  les  luttes  des  par- 
lis,  à  travers  les  jalousies  des  cabinets  et  les  rivalités 
des  personnes^  les  hommes,  dis-je>qui  auront  persévéré 
dttis  leur  dessein  sans  s'inquiéter  de  ces  accidents  et 
de  ces  obstacles,  ces  hommes-la  seront  honorés  dans  le 
ipQQde»  et  j'espère  que  mon  nom  aura  l'honneur  de 
pteadre  place  parmi  les  leurs. 

«Il  me  reste  un  autre  devoir  à  remplir.  J'ai  déicndu, 
pour  les  nègres^  la  cause  de  la  liberté  et  de  Thumanité  ; 
j*tt  aussi  à  défendre  la  cause  des  pi'érogatires  de  la  cou- 
ronne. Quand  je  parle  des  prérogatives  de  la  couronne, 
je  9uis  modeste,  messieurs,  car  je  pourrais  dire  aussi 
<)u.e  je  viens  défendre  Fhonneur  de  mon  pays.  C'est 
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l'honneur  d'un  pays  que  de  tenir  sa  parole,  de  ne  pas 
entamer  légèrement  ce  qu'on  désavouera  deux  ou  trois 
ans  après.  £a  i83B>  au  mois  de  décembre  (je  n'étais 
pas  alors  dans  les  affaires),  la  France  et  l'Angleterre 
réunies^  après  y  avoir  bien  pense  sans  doute,  car  de 
grands  gouvernements,  de  grands  pays  pensent  à  ce 
qu'ils  font,  la  France  et  FAngleterre  réunies,  dis-je, 
ont  proposé  à  l'Autriche,  à  la  Prusse  et  à  la  Russie, 
non  pas  d'adhérer  simplement  aux  conventions  de  1831 
et  1833^  mais  de  faire  un  nouveau  traité  dont  elles  leur 
ont  proposé  le  texte,  conforme  au  traité  qui  tous  oc- 
cupe en  ce  moment.  Après  deux  ou  trois  ans  de  négo- 
ciations, de  délibérations,  les  trois  puissances  ont 
accepté;  le  traité  a  été  conclu.  Il  n'est  pas  eucore  ratifié, 
j'en  conviens^  et  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  regardent 
la  ratification  comme  une  pure  formalité,  à  laquelle  on 
ne  peut  d'aucune  façon  se  refuser  quand  une  fois  la 
signature  a  été  donnée;  la  ratification  est  un  acte 
sérieux,  un  acte  libre;  je  suis  le  premier  à  le  proda* 
iner.  La  chambre  peut  donc  jeter  dans  cette  affaire  un 
incident  nouveau  ;  elle  peut,  par  l'expression  de  son 
opinion^  apporter  un  grave  embarras,  je  ne  dis  rien  de 
plus,  un  grave  embarras  à  la  ratification;  mais,  dans, 
cet  embarras,  la  liberté  de  la  couronne  et  de  ses  con- 
seillers reste  entière,  la  liberté  de  ratifier  ou  de  ne  pas 
ratifier  le  nouveau  traité,  quelle  qu'ait  été  l'expression 
de  l'opinion  de  la  chambre.  Sans  doute  cette  opinion 
est  une  considération  grave  etqui  doit  peser  dans  la  ba- 
lance; mais  elle  n'est  pas  décisive^  ni  la  seule  dont  il  y 
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ait  à  tenir  compte.  A  côté  de  cette  coDSidératiou^  il  y  en 
a  d'aotreSy  bien  grayes  aussi,  car  il  y  a  peu  de  choses 
plus  graves  pour  un  gouvernement  que  de  venir  dire  à 
d*auires  puissances,  avec  lesquelles  il  est  en  rapport 
régulier  et  amical  Ce  que  Je  tous' ai  proposé  il  y  a 
trois  ans.  Je  ne  le  ratifie  pas  aujourd'hui.  Vous  Tavei 
accepté  à  ma  demande  ;  vous  avez  fait  certaines  objec- 
tions; vous  avez  demandé  certains  changements;  ces 
objections  ont  été  accueillies,  ces  changements  ont  été 
fidts;  nous  étions  d'accord;  n'importe,  Je  ne  ratifie  pas 
aujourd'hui. 

«  Je  dis,  messieurs,  qu'il  y  a  là  quelque  chose  de 
bien  grave  pour  Tautorité  du  gouverowent  de  notre 
pays,  pour  l'honneur  de  notre  pays  lui-même.  L'auto- 
rité du  gouvernement^  Thonneur  du  pays,  l'intérêt  de 
la  grande  cause  qui  se  débat  devant  vous,  voilà  certes 
des  molib  puissants,  des  considérations  supérieures, 
qu'un  ministre  serait  bien  coupable  d'oublier.  Je  le 
répète  en  finissant;  quel  que  soit  le  vote  de  la  Chambre, 
la  liberté  du  gouvernement  du  roi,  quant  à  la  ratifi- 
cation du  nouveau  traité,  reste  entière;  quand  il  aura 
a  se  prononcer  définitivement,  il  pèsera  toutes  les  con- 
sidérations que  je  viens  de  vous  rappeler,  et  il  se  déci- 
dera sous  sa  responsabilité.  Vous  le  retrouverez  prêt  à 
l'accepter.  » 

La  Chambre  approuva  hautement  ma  réserve  du 

droit  de  la  couronne  en  matière  de  ratification;  mais, 
en  même  temps,  elle  maintint  Texpression  officielle  de 
son  vœu  contre  le  nouveau  traité;  l'amendement  de 
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K.  iaocfues  Lofebvre  fut  voté  presque  à  runolûinîté. 

Ëvidemincnt  le  sentiment  général  pourlaréprofleioa  de 
Ut  tiraitâ  n'avait  plus  la  puissance  qui^  1334  et  1833, 
«tait  Hait  adopter  sans  o^|aeUoii  les.  iiMSima  desUoée^ 
h  le  satisfaire.  Personne  ne  contestait  le  principe  ;  tou^L 
ïfi  monde  s'einpres&iuià  qualilier  |)ar  les  termes  les  piju^ 
sévèoes  ce  trafic  owpabie,  eriimnslf  infàmêy'  les  plus 
«odéirés  dans  la  réaction  se  faisaient'  un  devoir  de  re- 
connaître (|ue,  tant  qu'elles  subsistaient,  les  conventions 
di:  1834  et  i83d  de^aiimt  étve-  lo$aleB|4»iii  exécutées; 
maïs  on  ne  voulait  plus  se  résigner  aux  inconvéDienAft 
({u  elles  entuaiJiaient,  aux  eU'ortâ  qu'elles  exi^'eaient,;  on 
tedoutaii  ton»  abus  bien  plus  qu'ooi  m  d^ait  Uw 
•Ificacilé.  L«  passîoa  de  la  suseef^ibiltté  uationale  avait 
Fenipkicé  l'élan  public  poui*  le  trioH^»he  du  droit  et  de 
k'bnmaiilé. 

Quels  avaieut  été,  depuis  ouae  ana,  «eaabuji  d'abotd 

si  peu  iM'uyants  ou  si  patiemment  supportés?  L'Angte- 
terie  awi-eUe  dépassé  U  lioûte  fixée  par  Vftrli/çk  ^àA 
la  CQBvefition  du  30  novembre  iSai  qui  preserivaît  que: 
a  (laus  aucun  cas,  le  nombre  des  croiseurs  de  l'une  tks 
deux  Bâtions  ne  îùi  plus  du  douUe  de  ^iui  de&  croiseurs 
de  Faolrét  »  Le  iKiaibre  des  bàiiaients  visités  avM^ii 
été  très-considérable  et  tel  (pie  le  commerce  eût  Ctt 
beaucoup  à  en  soutlrir  ?  Les  réclamations  contre  ïex&Ç' 
ciee  du  droU  de  visite  avaient-elles  été  trèa-mullîpliéfls? 
Je  fis  l'aire,  à  ce  sujet,  des  reclierclies  dont  je  résuiflC 
ici  les  résultats.  Leuouibre  des  croiseurs  anglais  inves- 
tis du  droit  de  visite  pe  s'était  pas  élevée  de  ^833  à  i849^ 
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misiessuS'de  15:2;  celui  des  croiseur»  frai^çaift^  avait  élé 
è&  la  côté  oicidenlale  d'Afrique,  théâlm  de'lir 

surveillance  la  plus  active  comme  de  la  traite  la  plus 
fréquente^  les  croiseura  fraaçais  a^vaieul  visité  eu  1832: 
SBpf  MvireS'  éont  deux  fraoçai»  et  dnq  angbiis^  en 
IHO.! cimf  navires,  en  IS35  tieux,  en  1838  vingt-quatre 
dent»  huit  anglais;  les  rapperis  des  années  1834^  Ht3&, 
mit  y  18»  et^  taiO<  n'iAdlquaieal  te  nombra-  des 
viBites exercées  par  la  station  française.  Unîint  au\  croi- 
seiM»  anglais,  les  années  1H38  et  1>^39  fureniles<  seules 
lar  le^iwelte^'  en  parvint  à  recueillir  des  FeneeiipK^ 
roents  un  peu  précis:  en  183^,  «m* te  côte  occidentale 
d'Afrique,  cinq  bâtiments  français  avaient  été  visités 
far  Ie9  eroifseors  anglaie  pendant  huit  liâiitnento 
anglais  étaient  visités  par  les  croiseurs  français,  (^t  en 
183&  les  croiseurs  anglais  avaient  visité  onze  bàtiineato 
françaA»;  fiiifin,  quant  an»  rédainations  du  conmerce 
frarit sDseilées  pai^  les  abus  du  droit  de  visite , 
rexamen  des  archives  des  ministères  des  aHaires  étran- 
gères et  ée  ia  a^arine  pewitenl  le  eours  ^  ces  me 
aaaées  ir>n  ff  eonnaitre  cpie  dix-sept,  dont  crnq  ou  six 
fHétvtî  obfenFn  satisfaction  ;  les  autres  avaient  été  écar- 
tts§0»nrtRi0  cfana  loméemenl,  ou  déiaiasée»  par  lee  ré- 
eUnnants  eut-métnes.  C'étaient  )à  sans  doute  des  falls 
regrettables;  mais  ni  leur  nombre,  ni  leur  gravité  ne 
fMnmtîefit  suiftieà  eipliquer  one  clameur  si  forle,  età 
jcrstiietleelliangement  dé  conduite  qu'on  demandait 
au  gouvernement  du  roi. 
ta  trafe  <»tdee  de  l'état  des  esprits  était  ailleurs,  et 
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suscitait  des  périls  bien  plus  graves  que  ceux  qui  pou* 
Taient  résuller  du  droit  de  visite.  Le  traité  du  15  Juillet 
1840  et  notre  échec  dans  la  question  d'Ëgypte  avaient 
réveillé  en  France  les  vieux  sentiments  de  méfiance  et 
d'hostilité  contre  TAnglelerre.  Nous  sommes,  sur  ce 
point  comme  sur  tant  d'autres,  dans  un  trayail  de  tniih 
sition  elde  transformation  singulièrement  difficile  pour 
les  gouvernements  et  critique  pour  les  peuples.  Les 
siècles  s'écoulent^  mais  les  faits  qui  les  ont  remplis  ne 
disparaissent  pas  tout  entiers,  et  la  trace  en  demeure 
longtemps,  bien  au  delà  de  leurs  causes  réelles  et  de 
leur  portée  légitime.  Notre  histoire,  ancienne  et  mo- 
derne, était  pleine  de  nos  luttes  avec  l'Angleterre;  la 
dernière,  à  son  issue,  ne  nous  avait  pas  été  favorable,  et 
elle  avait  laissé  dans  les  cœurs,  peuple  et  armée,  un 
souvenir  ardent  et  amer.  Cependant  les  temps  étaient 
changés;  Tune  et  l'autre  nation  avaient  besoin  de  la 
et  paix;  pour  l'une  et  l'autre,  la  paix  était  féconde  en 
progrès  de  prospérité  et  de  bien-èlre.  A  l'accord  des  in- 
térêts se  joignait  la  ressemblance  des  institutions;  ï» 
prit  de  liberté  se  déployait  sur  les  deux  rives  de  h 
Manche;  FAnglelerre,  peuple  et  gouvernement,  avait 
donné,  à  la  France  et  à  la  monarchie  de  Juillet,  d'écla- 
tants témoignages  et  de  solides  preuves  de  sympathie. 
Les  deux  pays  marchaient  ensemble  dans  les  grandes 
voies  de  la  civilisation  libérale  et  pacifique.  Fallait-il  eu 
sortir,  et  compromettre  les  gloires  comme  les  bienfaits 
de  cette  ère  nouvelle,  pour  rentrer  dans  nos  anciennes 
luttes  et  obéir  au  réveil  de  ces  inimitiés  nationales  si 
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iieureaseiiieot  assoupies  depuis  ¥iogi-cinq  ODS?  C'était 
h  question  qui  reparaissait  en         à  propos  du 

droit  de  visite,  après  avoir  été,  la  veille,  posée  et  réso- 
lue à  propos  des  alTaires  d'Égypte.  Il  ne  s'agissait  pas 
seulement  de  la  répression  de  la  traite  des  nègres;  la 
politique  générale  que  le  cabinet  du  29  octobre  1840 
avait  mission  de  défendre  et  de  pratiquer  était  enga- 
gée  dans  le  débat. 

Malgré  les  ditlicultés  et  les  ennuis  que  j'y  prévoyais, 
je  n  hésitai  pas  un  moment  sur  la  conduite  que  j'avais 
à  tenir,  le  mettais  le  maintien  de  notre  politique  géné- 
rale, à  l'extérieur  comme  à  rinlérieur,  fort  au-dessus 
dételle  ou  telle  question  particulière,  ie  voyais  le  parti 
conservateur  dans  les  chambres  bien  décidé  à  me  son- 
lenir  dans  l'ensemble,  quoiqu'il  m'abandonnât  dans 
l'affaire  du  droit  de  visite.  Je  savais  que^  dans  l'état  des 
dioses^  J'étais  plus  propre  que  tout  autre  à  maintenir . 
les  bons  rapports  avec  l'Angleterre,  et  à  lirer  mon  pays 
du  nouveau  mauvais  pas  où  il  s'engageait.  Je  pris  la 
résolution  d'ajourner  la  ratification  du  traité  du  30  dé- 
cembre 1841,  et  d'y  demander  des  modifications  qui 
devaient  ou  le  rendre  acceptable  aux  Cbambres^  ou  le 
ittie  annuler.  Le  roi  et  le  conseil  adoptèrent  mon  avis. 

Le  débat  terminé  dans  la  chambre  des  députés, 
i  écrivis  à  M.  de  Sainte -Aulaire:  «Je  regrette  l'embarras 
«pie  ceci  donnera  à  lord  Aberdeen.  Je  compatis  fort  aux 
embarras  de  ce  genre,  car  je  les  connais.  J'ai  souvent 
combattu  des  impressions  populaires,  jamais  une  im- 
pression plus  générale  ni  plus  vive  que  celle  qui  s'est 
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'RiauiteBtétj  fonlre  ee  droit  de  jvisite  auqoil  pmmuie 
n'avait  pensé  depuis  dix  ans  qu'il  s^exerfait.  Voûte  Ua- 

merluinc  que  lord  Palinerston  a  seuiéc  chez  uoik»  u 
saisi  cette  occasion  rpour  éclater.  Tenez  pour  •icsritiii 
que,' dans  Télat  des^esprits^  nous  ne  poorrioasidonaer 
aujourd'hui  la  ratilicatiou  pure  et  simple, saoi»  uou& 
exposer  au  plus  iiiunineut  danger.  J'ai^établiikipleiiie 
liberté  du  droit  de  ratifier.  J'ai  dit  les  rataMsdemtifisr. 
Je  maiutiens  tout  ce  que  j'ai  dit.  Mais  à  quel  moment 
ipourrons^nous  latilier.sans  OMupronieltffedestiaiéféis 
-bîenautrsinent  graves?  G'e8l«e!que{je)iia4iaunÎ8:fix«r 
aujourd'hui.  » 

Au*  moment  où  j'écrivais  cette  l«Ure>iyen,refiiâitMe 
•de  tM.ide  fiaiate-Âukire'qui  me^reaiialt  mn^é^u 
première  conversation  avec  lord  Aberdeeu  depuis  qu'on 
avait,  à  Londres,  oonnaissanoe  de  notre  débat  :  «.Je 
vMia4frvirai$;nial>  me  disait4>il,ienifie  vioiisdiMA(ii8 
<  la^vériiè  tout  entière.  En  entrant  dans  son  cabinet,  j'ai 
•reconnu  l'întentioD  préméditée  de  me  faire  cnkadro 
les^flus  grasses  paroles.'Il  a. établi  «  qiieœ  qiii-M 
•fiassait  dans  les  chambres  ne- le  regardait  pas>  qeYI 
tenait  le  traité  |)our  raliiié  parce  que  ni  délai,  ni  relus 
n'était  supposable^  et  que  la  reine  parlenait  daasi^i 
sens  à  Foiiv«rtiire  de  son  Parlement.  >  J'ai  répondu  que, 
saut  ces  dernières  paroles^,  en  |>areil  cas  M.  de  Mettei'- 
nich  me  parlerait  de  même,  et  que  je  sertis  beawea^pp 
plus  embarpassé  de  ce  langage  dans  sa  boucbe*!^ 
dans  celle  du  secrétaire  d'I^lat  delà  reine  d'Angleterre. 
•  Le  chancelier  d'Autriche  ne  se  soueie  gguère  deftoéees* 
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M'tés  du  'goiiYern«ineht'parlenientaire  (lu'il  déteste;  à 
Luiidies,  oii  eu  apprécie  trop  bien  les  avantages  pour 
'dé  pasën  respiecter  les  ineonyéniente.  » 

La  répomie  de  M.  de  Sainte-Aiilaire  était  bonne.  J'a- 
joutai en  post-scriptum  à  ce  que  je  lui  écrivais  :  «Je  ne 
cfaange'Wen  à'ma  lettre  après  aroir  lu  la  Tèlre^ear>la 
'vèlre'iie  éhange  rien  èla^sftiidtion.  Lord  Aberdeen  se 
trompe  s'il  croit  agir  sur  moi  parles  paroles  dont  il 
s'ester  vi  envers  tous,  ie  ne  dirai  pas  qu'elles  agiraient 
plutô^en^ns  codiraire;  ce  serait,  de  ma  part,'unen« 
fanlillage.  Mais  elles  me  laissent  dans  la  même  dispo- 
"^ition  où  i^étais.  Je  regrette  Fobstaeie  qu'a  reneont^c 
la  hltlOcatl^n  'actnelle  du  traité.  J'ai  'lîit  ttont  ce  qui 
élail  en  mon  pouvoir  pour  le  surmonter.  Mais  je  sais 
mesurer  l'importance  relatiye  des  •  eàoses.  ^11  y  a  six 
ëMiaittes^'j^alnmliltetau^  en  prineipe  eilAeila  faipon<la 
']^!us désintéressée,  le  droit  du  roi  des  Pays-Bas  à  refuser 
'ûae  ratification  qu'il  refusait  sans  nécessité  extérieure 
et  par  sa  propire  volonté.  Je  saurais  bien^  si^wiim'y 
'^îgcait,  maintenir  le  même  droit  pour  notre  propre 
^^oompte^  quand  il  est  si  évident  que  le  retard,  loin  de 
*Vtliyvèttir*  âe'Hétre  volonté^  n'a  lieu-qne  'malgré  nous 
'el'après  le  plus  rude  combat  pour  l'éviter.  » 

Les  pouvoirs  envoyés  le  ^0  novembre  1841  à  M.  de 
Sainte-Aulaire,  pour  signer  le  nouveau  traité;  f)ortaiei|t  ^ 
étfti^ssément  ternis  la  rênerte-de  nos  raiifieaikmn.  Nous 
étions  donc,  non-seulcmcut  en  principe  général,  mais 
"te'drpifr  spéqial  et  strict,  pleineœent  autoriaésà  doaner 
ou  à  ne  pas  donner  une  ratification  ainsi  -  réservée  d'à- 
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yance.  le  rappelai  ce  texte  à  M.  de  Sainte-Aulaire,  et  je 

lui  transmis  en  même  temps  les  modifications  que  vm 
demandions  au  traité,  comme  pouvant  seules  nous 
mettre  en  mesure  de  le  ratifier.  Le  cabinet  anglais 
refusa  de  les  admettre  ;  moins  à  canse  de  leur  lmpo^ 
tance  que  pour  n'avoir  pasTair  de  céder  aux  seulimenls 
de  méfiance  et  d'hostilité  ccmtre  l'Angleterre  qui  écla- 
taient en  France  :  «Ce  serait  là,  disait  lord  Aberdeea 
à  M.  de  Sainte-Auiaire,  une  humiliation  que  nous  ne 
pouvons  et  ne  voulons  pas  subir.  Les  symptômes  de 
la  société  sont  graves  ici,  ajoutait  Fambassadeur;  l'o- 
pinion qu'on  entretient  en  France  une  haine  violente 
contre  l'Angleterre  s'accrédite  et  provoque  la  récipro- 
cité. »  le  ne  regrettai  point  le  rejet  des  modificatioiis 
proposées,  et  j'écrivis  sur-le-champ  à  M.  de  Sainte-Aii- 
laire  :  «  Mamtenant  ne  demandez  rien,  ne  pressez  rieo. 
Le  temps  est  ce  qui  nous  convient  le  mieux.  C'est  du 
temps  qu'il  nous  faut,  le  plus  de  temps  possible.  Preaei 
ceci  pour  boussole.  » 

Nous  touchions  à  un  moment  critique;  le  20  ii^ 
vrier  1842,  jour  fixé  pour  l'échange  des  ratiûcalIflW 
entre  les  cinq  puissances,  approchait;  il  fallait,  ce  jour- 
là,  déclarer  hautement  et  expliquer  notre  refus.  J'écri- 
vis le  i7  février  à  M.  de  Sainte-Aulaire  :  aVoiciflOS 
points  fixes  : 

a  l' Nous  ne  pouvons  donner  aujourd'hui  notre  ra* 

tiûcation  ; 

«  â**  Nous  ne  pouvons  dire  à  quelle  époque  précise 
nous  pourrons  la  donner  ^ 
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a  Certaines  modifications^  réserves  et  clauses  addi- 
tionaelles  sont  indispensables  pour  que  nous  puissions 

la  donner. 

«  Ces  points  reconnus^  que  peut-on  faire? 

«On  peut  ajourner, soit  indéfiniment^  soit  à  terme 
fixe,  toutes  les  ratifications.  Je  n'ai  rien  à  dire  de  l  a- 

jounieniont  indéOni.  Il  est  clair  que^  pour  nous,  il 
Qoas  conviendrait.  Quant  à  rajournement  à  ienne  fixe> 
nous  n'avons  pas  à  nous  y  opposer;  mais  nous  ne 
saurions  nous  engager  à  ratifier  purement  et  siniple- 
uient^  ce  terme  venu.  Évidemment  les  circonstances 
qui  entravent^  pour  nous,  la  ratification  ne  sont  pas  de 
notre  fait,  et  il  n'est  pas  en  notre  pouvoir  de  les  faire 
disparaître  à  un  jour  donné.  L'ajournement  à  terme 
fixe  donne^  il  est  vrai,  du  temps  pour  que  les  circon- 
stances changent^  et  pour  que  nous  nous  entendions 
sur  les  modifications  indispensables;  mais  il  a  l'incon- 
vénient de  tenir  la  question  en  suspens^  au  vu  et  su  de 
tout  le  monde^  sans  donner  la  certitude  qu'elle  soit 
résolue  quand  le  terme  aiTivera. 

L'échange  actuel  des  raliQcalions  entre  les  autres 
puissaoces,  et  le  protocole  restant  ouvert  pour  la 
France  jusqu'à  ce  que  nous  nous  soyons  entendus  sur 
les  modifications  réclamées,  c'est  là ,  ce  me  semble, 
quant  à  présent ,  la  solution  la  plus  convenable  pour  . 
tous.  Elle  consomme ,  pour  les  autres  puissances^  le 
traité  de  i841,  et  nous  laisse,  nous,  sur  le  terrain  des 
liailésde  1831  ci  de  ibSà,  eu  nous  donnant,  quant  au 
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traité  de  1841^  les  chances  du  kuip;»  et  d'une  uûUveUe 
négociation. 

«  Da  reste»  mon  cher  umi,  avant  d'aller  à  la 
reoce,  causez  de  ceci  avec  lord  Aberdeen.  Chercbez 
avec  lui  les  manières  de  procéder  et  les  formes  qui 
l>euvent  le  mieux  lui  convenir.  Je  vous  ai  indiqué  nos 
poiais  fixes.  Tout  ce  que  nous  pourrons  faire,  dans  ces 
limites,  pour  atténuer  les  embarras  de  situation  dde 
discussion  que  ceci  attire  au  cabinet  anglais,  nousk 
ferons,  et  nous  comptons,  de  sa  part,  sur  la  même 
disposition.  » 

La  réunion  |)Our  Téchange  des  ratifications  eut  Ueii 
en  eflét  le  19  février,  et  M.  de  Sainte-Aulaire  trouva, 
non-seulemeut  dans  lord  Aberdeen ,  mais  aussi  &àm 
les  plénipotentiaires  autrichien,  prussien  et  russe, une 
disposition  très-conciliante  :  «  Je  sors  de  la  cooférenoe, 
ni'écrivit-il;àmidi  nous  étions  réunis  mForeign-Offt», 
C'était  à  moi  à  attacher  le  grelot.  J'ai  dit  (jue  je  n'avais 
point  mes  ratifications,  etc.,  etc.  Vous  trouverez  uiou 
texte  dans  la  note  ci-jointe*.  Lord  Aberdeen  a  répondu 
que  je  changeais  entièrement  la  position  prise  par  vous, 
que  vous  aviez  déclare  eu  ellel  ne  pouvoir  ratifier  en 
ce  moment  sans  les  réserves,  mais  qu'avec  les  réserves 
vous  auriez  ratifié  immédiatement,  ce  qui  laissait  sup- 
poser que,  dans  un  délai  indéterminé,  vous  donneriex 
les  ralilicalions  pures  cl  simples.  J  ai  répliqué  que  nuii- 
seulement  je  ne  pouvais  donner,  à  cet  égard,  ni  enga- 
gement, ni  espérance,  mais  que  Je  devais  iqsister  au 

1  Pièces  htiiongueii,  n*  V. 


Digitized  by  Googfe 


LE  DKOIX  DE  MUCïE.  M 

oûDtravesor  nue  rédaction  du  protoeole  qui  nom  fatelt 

la  plus  complète  indépendance.  Lord  Aberdeen  a  admis 
oeUe  mdépendaoce^  et  insisté  seulement  pour  que  je 
ne  vouft  împoetiaM  point  la  nécessité  de  tenir  à  des  ré* 
serves  sans  valeur  sérieuse,  et  auxquelles  il  était  con- 
vaiucu  que  vous  renonceriez  volontiers  si  Fopinion, 
toujours  si  mobile  en  France,  tous  le  permeitaii  plus 
tard.  M.  de  Brûnnow,  (}ui  est  en  possession  de  rédiger 
les  protocoles^  a  ouvert  l'avis  que  celui-ci  fût  le  plus 
bref  possiiile  et  constatât  seulement  que,  le  plénipoten- 
tiaire français  n'ayant  point  apporté  les  ratiflcationsde 
sa  cour^  Téchange  avait  eu  lieu  entre  les  autres  pléni- 
potentiaires, le  protocole  restant  ouvert  pour  hi 
France.  »  Après  quehjues  explications  sur  les  modifi- 
calions  que  nous  avions  demandées  et  sur  la  nécessité 
d'attendre,  à  ce  sujet,  les  instructions  des  cours  qui  n'en 
atatent  pas  encore  une  connaissance  précise,  l'ayis  do 
M.  de  Brûiinow  fût  ad(>[)té  et  le  protocole  rédigé  daiii 
des  termes  qui  nous  convenaient.  «  Maintenant,  me 
disait  M.  de  Saînte-Auiaire,  agissez  à  Vienne,  Berlin  et 
Pélersbourg  ;  les  rapports  envoyés  d  ici^  inèiiie  a  cette 
dernière  cour,  seront,  je  n'en  doute  pas,  d'une  nature 
coDôlîante.  » 

Je  lui  répondis  le  ^21  lévrier  :  uVous  avez  bien  dit  et 
i>iea  agi.  La  rédaction  du  protocole  est  bonne  et  la 
situation  aussi  bonne  que  le  permettent  les  embarras 
qu'on  nous  a  faits.  J'avais  déjà  mis  Vienne,  Berlin  et 
Pctersbourg  au  courant.  J'y  suivrai  Tatlaiie.  Je  compte 
sur  le  temps  et  sur  l'esprit  de  conciliaiiou.  Nous  n'avons 
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qu'à  nous  louer  du  langage  tenu  à  Londres,  dans  le 
Parlement.  Il  a  été  plein  de  mesure  et  de  tact.  Je  crai- 
gnais une  discussion  qui  vint  aggraver  id  l'irritation  et 
mes  embarras.  Je  puis  au  contraire  me  prévaloir  d*un 
bon  exemple.  J'en  suis  charmé.  » 

La  difficulté  diplomatique  était  ainsi  cgournée  ;  mm 
de  jour  en  jour^  au  contraire^  la  difficulté  pariemen- 
taîre  allait  s'aggravant.  En  toute  occasion^  sur  le  moio- 
dre  prétexte,  dans  Tune  et  Tautre  Chambre,  le  débat 
recommençait  sur  le  traité  encore  en  suspens,  sur  les 
conventions  de  1831  et  1833^  sur  les  plaintes  et  les  ré- 
clamations particulières  auxquelles  leur  exécution  afait 
donné  et  donnait  encore  lieu.  Nos  adversaires  montaient 
et  remontaient  incessamment  sur  cette  brèche  toujours 
ouverte^  et  nos  adhérents^  tout  en  nous  restant  fidèles 
sur  le  fond  et  l'ensemble  de  la  politique,  cédaient  vo- 
lontiers au  désir  de  faire,  sur  ce  point,  un  peu  d'oppo- 
sition populaire.  Les  élections  générales,  qui  eurent  lieu 
en  juillet  1842  pour  la  Chambre  des  députés^  révélèrent 
dans  le  public  la  même  disposition;  il  nous  fut  clair 
que  la  nouvelle  Chambre  serait  aussi  prononcée  contre 
le  droit  de  visite  que  celle  qui  venait  de  finir. 

11  était  indispensable  qu'avant  l'ouverture  de  la  ses- 
sion de  4843^  la  question  eût  làit  un  pas.  J'écrivis  au 
comte  deFlahault,  ambassadeur  du  roi  à  Vienne  , 
le  27  septembre  iSi^  :  «  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire 
que  nous  ne  saurions  penser  et  que  nous  ne  pensons 
nullement  à  ratifier  jamais,  quelque  modification  qu'il 
dût  subir,  le  traité  du  20  décembre  4841 .  Au  premier 
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moment,  qnand  le  débat  s'est  élevé,  si  les  modifications 

que  j'ai  indiquées  aYaient  été  immédiatement  acceptées, 
peut-être  la  ratification  n'eût-eUe  pas  été  impossible. 
Mais  les  modifications  ont  été  repoussées;  la  question 
est  devenue  ce  que  vous  savez.  Aujourdluii,  il  n*y  a 
plus  moyen.  Pour  nous^  le  traité  du  30  décembre  1841 
est  mort,  et  tout  le  monde  ici,  dans  le  corps  diploma- 
tique comme  dans  le  public,  en  est  aussi  convaincu  que 
moi. 

«  Cependant  le  protocole  resté  ouvert  à  Londres 

donne  à  croire  que  la  ratiflcation  de  la  France  est  en- 
core possible.  Les  malveillants  le  disent  aux  badauds. 
On  le  dirait  beaucoup  et  on  le  croirait  un  peu  dans  la 
prochaine  session.  Il  nous  importe  qu^on  ne  puisse  plus 
le  dire  ni  le  croire.  Nous  avons  donc  besoin  que  la 
dôlure  du  protocole  vienne  clore  une  situation  qui  ne 
peut  plus  avoir  d'autre  issue. 

«Nous  en  avons  besoin  à  un  autre  tilre.  Dans  la  pro- 
ebaine  session,  les  conventions  de  1831  et  1833  seront 
attaquées.  Nous  devons,  nous  voulons  les  défendre. 
•  Nous  le  ferions  avec  un  grand  désavantage  si  le  proto- 
cole restait  encore  ouvert  et  le  traité  du  20  décembre 
IBil  suspendu  sur  nous.  Pour  que  nous  puissions  nous 
reirancher  fermement  dans  les  anciens  traités,  il  faut 
que  les  Chambres  et  le  pays  n'aient  plus  à  s'inquiéter 
du  nouveau.  Cette  inquiétude  les  entretiendrait  dans 
un  état  de  susceplibililé  et  d'irritation  qu'on  ne  man- 
querait pas  d'exploiter»  comme  on  Ta  déjà  si  bien  fait. 
«Tool  ce  que  je  vous  dis  ik,  je  l'ai  dit  à  lord  Cowley 
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<t  aussi  à  M.  Bnlwer  qui  est  allé  fmsser  quelques  se- 
maines à  Londres.  Je  sais  qu'ils  en  ont  écrit  el  parlé  à 
lord  Aberdeen  et  à  sir  Robert  Peel^  et  que  les  deov 
ministres  comprennent  la  situation  et  ne  feront  aucnne 
objection  à  la  clôture  du  protocole.  Mais  ils  ne  croient 
pas  pouvoir  prendre,  à  cet  égard,  aucune  initiative;  ik 
craignent  les  iainU  du  Parlement,  et  ne  veulent  pas 
qu'on  puisse  leur  dire  qu'ils  ont  eux-mêmes  proposé 
de  renoncer  à  la  ratification  de  la  France.  Ils  sont  prêts, 
si  je  suis  bien  informé,  à  accepter  la  clôture  du  proto- 
cole, pourvu  que  la  pro{>oiiition  eu  soit  faite  par  «ne 
tierce  puissance. 

«  l'ai  parlé  de  ceci  au  comte  d'Appony.  Je  lui  ai  dit 
que  M.  de  Sainte-Aulaire  allait  retourner  à  Londres, 
qu^îl  exposerait  à  lord  Aberdeen  la  situation,  et  lui  di- 
rait que  nous  ne  pouvions  songer  à  ratifier  le  traité, 
que  par  conséquent,  en  ce  qui  nous  concerne,  il  e«t 
tout  à  lait  inutile  que  le  protocole  reste  plus  longtem^tô 
ouvert.  J'ai  témoigné  au  comte  d'Appony  le  désir  que, 
sur  celte  déclaration  de  la  France,  le  plénipotentiaire 
autrichien  voulût  bien  demander  la  clôture  pure  el 
simple  du  protocole,  sans  aucune  observation  désa- 
gréable ou  embarrassante  pour  nous.  11  en  a  écrit  au 
prince  de  Metteruich,  et  il  vient  de  me  lire  une  dépêche 
qui  promet  de  nous  rendre  ce  bon  office.  M.  de  Neu* 
mann  est  mandé  au  Johannisberg,  où  il  recevra  des 
instructions  en  conséquence.  Vous  voyez,  mon  cher 
comte,  que  l'affaire  est  à  peu  près  arrangée;  mais  j'ai 
Iiesoin  que  vous  la  connaissiez  bien,  que  vous  en  cao- 
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sies  ayecle  prince  de  Metternich  à  son  retour  à  Vienne» 
et  que  vous  le  remerciez  de  la  bonne  grâce  qu'il  y  a 
mise.  Les  afTaires  sont  a^éables  à  traiter  avec  un  esprit 
droit  et  grand  qui  simplifie  tout.  » 

le  donnai  en  même  temps  à  M.  de  Sainte-Âulaire, 
pour  la  clôture  du  protocole,  des  instructions  positives. 
An  premier  moment^  elles  le  trouTèrent un  peu  inquiet; 
brd  Aberdeen  lui  dit  qu'il  comprenait  que  la  ratifica- 
tion du  traité  du  20  décembre  18 il  nous  était  désor- 
imiis  impossible»  qu'il  ne  noui^a  demanderait  jamais, 
et  qu'à  l^ouverture  du  parlement  il  déclarerait  sans 
équivoque  que  non-seulement  nous  n'avions  point  pris 
l'engagement  de  ratifier,  mais  qu'il  n'avait,  lui,  aucune 
espérance  à  cet  égard.  Gela  suffirait,  selon  lui,  pour 
que  la  question  fût  considérée  comme  close.  «  Je  vous 
avoiie,  ajoutait  M.  de  Sainte -Aulaire,  que  je  suis  assez 
de  son  avis;  des  déclarations  très*nettes  de  tribune  me 
semblent  pouvoir  suppléer  à  la  clôture  du  protocole,  et 
je  crains  qu'en  louchant  avec  la  plume  à  celte  maibeu- 
reose  affaire,  il  n'en  sorte  de  nouveaux  embarras.  Du 

reste,  les  intentions  sont  ici  positivement  conciliantes; 

d\les-moi  votre  préférence,  et  je  tâcherai  de  la  faire 

préialoir.  » 

lelat  répondis  sur4e-cbamp  :  «Chez  nous  et  dans  la 

disposition  de  notre  public,  la  déclaration  dont  lord 
Aberdeen  tous  a  parlé  n'aurait  pas  du  tout  le  même 
effet  que  la  clôture  du  protocote.il  y  a  plus;  dansTétat 
où  sera  alors  l'affaire,  je  ne  la  comprendrais  pas.  Vous 
jerez,  dahs  le  cours  de  ce  mois,  chargé  de  déclarer  à 
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lord  Aberdeen  et  à  la  conférance  qu'après  y  avoir  bien 
réfléchi,  et  à  raison  de  font  ce  qui  s'est  passé  depuis 
(lix-liuit  mois,  le  gouvernement  du  roi  ne  croit  pas 
devoir  ratifier  le  traité^  et  ne  le  ratifiera  décidéoient 
[tas,  qu*ainsi  il  n'y  a  plus,  en  ce  qui  le  concerne,  aucun 
motif  pour  que  le  protocole  reste  ouvert.  Quand  \ous 
aurez  fait  cette  déclaration,  il  n'y  aura  plus  lieu  à  dire 
que  nous  n'avons  point  pris  rengagement  de  ratifier^ 
qu'on  n'a  aucune  espérance  à  cet  égard  et  qu'on  ne 
nous  demandera  jamais  la  ratification.  Ces  paroles  sup- 
poseraient encore  une  situation  qui  ne  subsistera  plw. 
Pourquoi  a-t-on  laissé  le  protocole  ouvert?  Dans  la  per- 
spective de  la  ratification  possible  de  la  France  et  pour 
en  maintenir  la  possibilité.  C'est  là  non-seulement  ce 
i|ni  a  élé  fait,  mais  ce  qui  a  été  dit  formellement.  Quand 
la  France  aura  définitivement  déclaré  qu'elle  ne  saurait 
ratifier,  l'ouverture  prolongée  du  protocole  devieut 
absolument  sans  objet. 

a  Que  signifierait-elle  donc  et  à  quelles  suppositions 
pourrait-elle  donner  lieu? 

«  On  supposerait,  ou  que  le  cabinet  actuel  pourra 
revenir  sur  sa  déclaration  qu'il  ne  ratifiera  point,  ou 
qu'un  Jour,  un  autre  cabinet  pourra  et  voudra  ratifier 
Évidemment  le  protocole  ne  icesterait  ouvert  que  pour 
l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  chances,  et  tout  le  monde 
le  croirait  ou  se  croirait  en  droit  de  le  dire. 

«  Je  n'hésite  pas  à  affirmer  que  ni  Tune  ni  Tautre 
de  ces  chances  n'existe,  et  qu'en  les  mainteoaol 
sur  l'horizon ,  on  créerait  »  entre  les  deux  pays»  et 
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à  nous  dans  nos  Chambres ,  de  graves  embarras. 

a  A  quel  moment^  en  effets  laisserai  t>ou  cette  perspec- 
tive encore  entr'ouyerte? 

«  An  moment  où  les  cooTentioDS  de  1831  et  1833 
flon(  et  seront  violemment  attaquées,  et  où  leur  exécu- 
tion peut  donner,  donne  et  donnera  lieu  à  de  fâcheux 
GOûÛits^  à  des  plaintes  continuelles. 

i  Pour  défendre  les  conventloDS  de  1831  et  1833, 
ponr  les  exéeuter  sans  que  les  bonnes  relations.des  deux 
pays  en  soient,  à  chaque  instant,  compromises,  j'ai  be- 
soin de  n'avoir  sur  les  épaules,  dans  celte  affaire^  aucun 
autre  fàrdeau.  Celui-là  est  d^à  assez  lourd. 

«  Or  la  seule  perspectl?e  d'une  résnrredion  possible 
du  traité  du  20  décembre  18ii,  quelque  lointaine  et 
douteuse  qu'elle  lût,  quelques  dénégations  qu'on  en 
donnât  dans  Tun  et  l'autre  parlement,  serait  un  fardeau 
énorme  qui  m'afbiblirait  extrêmement  dans  la  lâche, 
déjà  Irès-difflcile,  (jne  j'aurai  à  remplir.  Cette  perspec- 
tive toi^ours  subsistante  laisserait  aussi  subsister,  chez 
nooB,  toutes  les  irritations,  toutes  les  susceptibilités, 
toutes  les  méfiances.  L'opposition  les  exploiterait  avide- 
ment. Le  moindre  incident,  dans  Texéculion  des  traités, 
et  il  y  en  aura,  nous  le  Toyons  bien,  deviendrait  la 
source  d'amères  réclamations  et  de  violents  débats. 

«  La  clètnre  pure  et  simple  du  protocole,  après  notre 
déclaration  que  nous  ne  ratifierons  point,  peut  seule 
couper  court  à  ces  embarras,  je  dirai  à  ces  dangers. 
Seule,  elle  est  en  accord  avec  la  vérité  des  choses  et 
avec  Vintérét  des  bonnes  relations  entre  les  deux  pays. 


170  CHAPITRE  XXXVI. 

Seule,  elle  nous  permettra  de  recommencer  tm  compte 
tout  à  fait  nouveau,  cl  de  régler  les  diverses  affaires 
que  nous  ayons  ensemble,  sans  antre  difficulté  qne 
celle  ^es  alAiires  mêmes.  » 

Lord  Aberdeoii  était,  au  fond,  de  cet  avis.  Je  n'ai 
point  connu  d*homme  moins  emprisonné  dans  ses  pro- 
pres pensées,  ni  pins  disposé  à  comprendre  les  idées  et 
la  situation  des  autres,  et  à  leur  faire  leur  part.  Il  y 
avait  en  lui,  à  côté  d'une  prudence  (pû  ne  ^e  dissi- 
mulait auenfie  des  difAcultés  d'une  aflbire  ci  qui  ne 
tentait  de  les  siit  inoiitur  que  pas  à  pas,  une  liberté 
et  une  équité  d'esprit  qui  le  portaient  à  cfaerclier, 
dans  toute  question,  la  solution  la  plus  ju^te  envers 
tons.  Mais,  à  propos  du  droit  de  visite,  il  avait  affaire, 
dans  son  propre  cabiuet,à  des  dispositions  fort  diverses 
et  peu  traitables;  Tamiraulé  anglaise  et  plusileurs 
dés  ministres  élaienl  opposés  à  toute  concession; 
le  chef  du  cabinet,  sir  Robert  Peel,  quoique  très- 
Judicieux  et  d'intention  très-pacifique,  était,  en  Ctit 
de  politique  extérieure,  méfiant,  susceptible,  prompt 
à  partager  les  impressions  populaires  et  préoccupé 
surtout  de  la  crainte  d'être  ou  seulement  de  pairâlftit 
dupe  ou  faible.  Quand  on  apprit  à  Londres  qu'il  fallait 
renoncer  à  toute  attente  de  notre  ratification  du  traité 
dù  80  décembre  4841,  et  que  nous  étions  sur  le  point 
de  faire,  à  ce  sujet,  une  déclaration  poàitlve,  de  vife 
dissentiments  s'élevèrent  dans  le  cabinet  sur  la  portée 
de  cette  déclaration  et  sur  la  façon  dont  elle  devait  être 
àcctteiltie:  «  Les  uns,  mMcrivait  M.  de  Sittnte-Aolaire, 
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sont  très-animés  contre  notre  procédé;  ils  veulent  qn'on 

réponde  h  notre  déclaration  et  pour  cela  ils  préfèrent 
qu'elle  soit  ipotivée;  les  autres  souhaitent  que  les 
choses  se  pftssent  le  plus  possible  en  douceur^  qa'ancnne 
réponse  ne  soit  faite  à  notre  déclaration,  et  pour  qu'elle 
donne  moins  de  prise  à  nnc  réponse,  ils  la  préfèrent 
non  motivée.  D'après  ce  que  je  vois  et  entends,  le  mode 
préféré  par  lord  Aberdeen  serait  la  déclaration  sans 
motifs  ;  à  cela,  sir  Robert  Peel  objecte  que  cette  déclara- 
tion toute  sèche  a  un  peu  Talr  dictatorial,  et  qu'elle 
amène  naturellenirnt  la  question  :  Mais  pourquoi  donc? 
11  lui  paraîtrait  préférable  que  nous  entrassions  en  expli- 
cation et  dissions  que,  depuis  la  signature  du  traité  et 
avant  sa  ratification,  les  Chambres  en  ayant  en  connàf^ 
sance,  elles  ont  manifesté  une  opinion  dont  un  monar- 
que constitutionnel  doit  tenir  compte,  et  qui  oppose  un 
obstacle  absolu  à  la  ratification  nltérieure.  Sir  Robert 
Peel  ajoute  que  si  vous  voyez  des  inconvénients  à 
avouer  aussi  poFitivement  la  dépendance  où  se  trouve 
la  prérogative  de  la  couronne  devant  les  Chambres,  on 
pourrait  dire  seulement  qu'entre  la  signature  du  traité 
et  I  époque  fixée  pour  la  ratification,  il  est  survenu  en 
France  des  fails  auxquels  le  gouvernement  a  dû  avoir 
égard,  et  (|ui  rendent  la  ratification  désormais  impos- 
sible. Lord  Aberdeen  trouve  que  sir  Robert  Peel  a  rai- 
son dans  les  reproches  qu'il  adresse  à  un  refiis  de  Iratl- 
ficalion  tranchant  et  sans  motifs.  Nous  nous  somtttës 
séparés  sans  rien  conclure.  Il  m'a  prié  d'essayer  diverses 
rédactions  répondant  aux  idées  de  sir  Robert  Peel  et  à 
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la  sienne.  Je  lui  ai  promis  de  m'en  occuper;  mais  avant 
de  lui  rien  montrer,  Je  voudraisreceToirTOsittstruclions. 
Elles  peuvent  meréTeDirTendredi  prochain^SS.  J'airea- 
poir  que  notre  affaire  marcherait  ensuite  rapidement.» 

iVfes  instructions  ne  se  flrent  pas  attendre  :  je  donnai 
à  M.  de  Sainte- Aulaire  toutes  les  facilités  qu'à  Londres 
on  pouvait  désirer;  je  lui  envoyai  deux  projets  de  ré- 
daction pour  la  clôture  définitive  du  protocole  :  l'an 
contenant,  sans  motifs,  notre  déclaration  que  nous 
étions  résolus  à  ne  pas  ratifier  le  traité  du  décem- 
bre; l'autre,  expliquant  notre  reftis  «  par  les  fûts  gravei 
et  notoires  qui,  depuis  la  signature  du  traité,  sont 
survenus.en  France  à  ce  sujet,  et  que  le  gouvernement 
du  roi  juge  de  son  devoir  de  prendre  en  grande  con- 
sidérati4Mi.  Avec  ce  choix-là,  il  est  difficile,  ce  me 
semble,  lui  disais-je,  de  ne  pas  en  finir  bientôt.  * 

Pourtant  les  difficultés  et  les  incertitudes  se  pro- 
longèrent encore;  rien  n'est  plus  difficile,  même 
entre  hommes  qui,  au  fond,  sont  d'accord  dans  leur 
intention  et  leur  but,  que  de  donner  satisfaction 
à  toutes  les  susceptibilités  et  aux  apparences  que 
souhaitent  les  situations  diverses  :  «  Remarquez  bien, 
disait  lord  Aberdeen  à  M.  de  Sainte-Aulaire,  que 
vous  cédez,  dans  tout  ceci,  à  des  motili  qui  peuvent 
avoir  pour  vous  une  valeur  déterminante,  mais  qu'il 
ne  fant  pas  nous  appeler  à  apprécier,  car  ils  sont  très- 
injurieux  pour  nous,  et  nous  ne  pouvons  avec  dignité 
les  voir  se  produire  sans  les  qualifier  sévèrement.  On 
est  parvenu  à  persuader  en  France  que  nous  sommes 
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d'abominables  hypocrites,  que  nous  cachons  des  coni- 
bioaisons  machiavéliques  sous  le  manteau  d'un  iutérél 
d*liuiiianHé.  Vous  vous  trouves  dans  la  nécessité  de 
déférer  à  ces  calomnies,  et  nous  ilusons  suffisamment 
preuvedebon  caractère  en  ne  nous  en  montrant  pasof- 
Censés;  mais  si  vous  venez,  à  la  face  de  rËurope,  nous 
les  présenter  comme  le  motif  déterminant  de  votre 
conduite»  force  nous  est  de  les  repousser  comme  telles, 
car  notre  silence  impliquerait  une  sorlc  d  adhésion.  » 
Dans  ma  correspondance  particulière  avec  M.  de  Sainte- 
Aulaire,  je  répondais  à  toutes  ces  liumeurs,  à  tous  ces 
ombrages  du  cabinet  et  du  public  anglais;  je  m'appli- 
quais à  mettre  en  lumière  la  légitimité,  en  principe, 
comme  la  nécessité,  en  fait,  de  notre  conduite  ;  ainsi 
que  je  Ty  autorisais,  M.  de  Sainte-Aulaire  montrait  mes 
lettres  à  lord  Aberdeen  qui  lui  dit  un  jour,  en  lui  en 
rendant  une  qu'il  avait  communiquée  à  sir  Robert 
Peel  :  a  Les  lettres  de  M.  Guizot  sont  toutes  parfaitement 
belles;  mais  à  les  lire,  on  croirait  volontiers  que  c'est 
lui  qui  a  toute  raison  et  nous  tout  le  tort,  que  nous 
n'avons  qu'à  nous  louer  de  son  procédé,  lui  à  se  plain- 
dre du  nôtre;  enfin  que,  dans  tout  ceci,  c'est  lui,  et  non 
pas  nous,  qui  sommes  la  partie  lésée.  »  a  J'ai  répondu, 
me  disait  M.  de  Sainte-Aulaire,  que  jusqu'ici  vous  ne 
vous  plaigniez  point  du  cabinet  anglais,  mais  que,  si 
vous  aperceviez  des  susceptihihtés  et  des  méhances,  il 
n'y  aurait  point  lieu  de  s'étonner  que  vous  en  tussiez 
blessé.  Quelle  est,  en  effet,  ai-je  igouté,  la  position  de 
H.  Guizot  en  France?  Sur  quel  terrain  l'attaquent  ses 
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euneuùs  ?  Us  lui  reprochent  sa  partialité  pour  l'Angle- 
terre>  sa  préférence  pour  l'alliance  anglaise,  resUme 
qu'il  profeese  pour  votre  nation  et  son  gouyecnement 
Slpeodant  qu'il  est  poursuivi  chei  nous  pour  ces  cau- 
ses, il  a  aussi  à  se  défendre  contre  vous,  un  peu  d'hu* 
meur  de  sa  part  ne  serait  qut>  lî-gitiine.  »  Lord  Abcriieen 
eflt  convenu  qu'il  y  avait  du  vrai  dans  ce  que  Je  disais 
là;  mais  il  en  a  rétorqué  contre  moi  une  partie  :  «Si 
vous  êtes  attaqué  à  cause  de  l'Angleterre,  rAngleterre 
aussi  est  attaquée  a  cause  de  vous;  les  accusations  odieu- 
ses dont  on  la  iK)ursuit^  les  passions  qu'on  soulève, 
n'oaty  au  fond,  rien  de  réel  contre  elle;  ce  sont  des  ma- 
chines de  guerre  contre  vous;  c^esl  pour  vous  faire  piècv 
qu'on  a  empêché  la  lalilicatioa  du  traité  de  1841  ;  c'est 
pour  vous  faire  pièce  qu'on  va  attaquer  ceux  de  1831  et 
ld33.  »  J'ai  bien  averti  lord  Alierdeen  de  prendre  gai^ 
att&  conséquences  pratiques  ({u'on  pourrait  tirer  de  oe» 
prémisses;  ;?aiis  doute,  la  stratégie  des  partis  a  <a  i»arl 
dans  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  en  France;  mais  les 
partis  n'exploitent  que  les  dispositions  qui  existent,  et 
sî  un  homme  moins  intrépide  que  vous  était  au  pou- 
voir, il  serait,  a  coup  sur,  emporté  par  la  tempèle 
couire  laquelle  vous  luttez.  A  cela,  lord  Aberdeen  nt'a 
répondu  par  des  protestations  très^xplicites  et,  je  n*eu 
douta  pas,  très-sincères  de  sa  confiance  en  votre  loyauté 
et  de  son  estime  pour  votre  habile  le  el  votre  courage. 
Maiuteiiaut,  mon  cher  auji,  c'est  puui'' moi  un  devoir 
de  vous  avertir  qu'au  fond  de  tout  cela  est  la  prévisioH 
que  nous  reviendrons  sur  les  traités  de  1831  et  i^i 
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que  le  [>arti  est  pris  de  ne  rien  céder  sur  ce  point, 
et  que  toute  tentative  de  modifier  ces  traité»  aurait 
pour  conséquence  nécessaire  et  immédiate  une  rupture 
diplomatique.  Ma  conviction  à  cet  égard  ne  s'appuie 
pas  sur  telle  ou  telle  parole,  mais  sur  le  jugement  que 
je. porte  de  l'ensemble  de  la  situation.  » 

Ufi  difficultés  et  les  hésitations  furent  enfin  surmon- 
tées par  le  bon  vouloir  et  le  bon  sens  mutuels  des 

■ 

négociateurs  :  lord  Aberdeen  prit  son  parli  de  ne  i^as 
tenir  compte  des  exigences  de  quelques-uns  de  ses  col- 
lègues :  «  Ils  veulent  une  réplique  à  votre  refus  de 
ratifier,  dit-il  à  M.  de  Sainte-Aulaire,  et  si  Je  les  en 
croyais,  elle  serait  yive;  mais,  au  fait,  c'est  moi,  et 
non  pas  eux,  qui  serais  responsable  des  suites;  je  ne 
me  laisserai  pas  pousser.  «  Je  présume,  ajoutait  M.  de 
Sainie-Âulaire,  que  lui  et  sir  Robert  Peel  se  sont  rois 
d'accord.»  Il  m'écrivit,  eu  effet,  quehjues  jours  après, 
le  8  novembre  ISi2  :  «  Quoique  je  me  sois  un  peu 
écèartà  de  la  iiguç  que  vous  aviez  tracée,  vous  ne  serez 
pa»,  j'erre,  mécontent  du  résultat.  Vous  teniez  :  l<>  à 
déclarer,  sans  eampHiMnts,  que  vous  ne  ratifleries,  ni 
il  présent,  ni  plus  tard,  le  traité  du  ^20  décembre  1841  : 
à  ce  que  cette  déclaration  lût  admise  et  le  protocole 
fermé  sons  pknues.  J'ai  emporté  ces  deux  points,  non 
sans  combat,  je  vous  assure.  J'ai  concédéque  notre  dé* 
claralion  de  non-ratiûcaliun  serait  faite  par  uii(3  uoie 
que  j'adresserais  à  lord  Aberdeen,  lequel  convoi juera 
demain  la  conférence,  et  lui  communiquera  ladite  dé- 
daratioUé  11  s^est  engagé  à  ne  pas  laisser  mettre  dans  le 
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protocole  une  parole  désobligeante  pour  nous  :  la  clô- 
ture sans  phrases.  C'est  le  prince  de  Metternich  qui  a 
suggéré  oe  mode  de  procéder.  Lord  Aberdeen  ne  l'a- 
vait pas  goûté  d'abord.  Hier  soir  cependant,  après  une 
longue  et  vive  discussion  entre  nous,  il  a  produit  cet 
expédient  comme  atténuant  Tâpreté  de  nos  formes.  Il 
a  paru  très-satisfait  quand  j'y  ai  donné  mon  adhésion, 
et  m'a  quitté  précipitamment  pour  aller  le  dire  à  sir 
Kobert  Peel  qui  Tattendait  dans  une  chambre  voisine. 
Ën  reprenant  ce  matin  notre  entretien,  j'ai  été  surpris 
de  retrouver  lord  Aberdeen  presque  indifférent  sur 
l'expédient  auquel  11  attachait,  la  veiUe,  tant  de  prix; 
j'ai  demandé  alors  à  revenir  à  la  marche  plus  conforme 
à  mes  instructions,  dont  je  ne  m'écartais  qu'avec  grand 
regret  :  «  Pour  Dieu,  m'a  dit  lord  Aberdeen,  ne  reve- 
nez pas  là-dessus;  pour  ma  part,  je  n'y  tiens  pas  beau- 
coup; mais  quand,  hier  soir,  j'ai  annoncé  à  sir  Robert 
Peel  que  nous  étions,  vous  et  moi,  d'accord  sur  ce 
point,  il  en  a  témoigné  une  joie  extrême,  et  il  serait 
très-fâché  d'un  mécompte.  M.  Guixot,  ni  vous,  ne  saures 
januils  la  dixième  partie  des  peines  que  cette  malheu- 
reuse affaire  m'a  données*.» 

Peu  importent  les  peines  quand  le  but  est  atteint;  il 
rétait  complètement  en  cette  occasion;  la  complication 
était  dénouée  et  le  traité  du  90  décembre  4844  annulé, 
quant  ù  nous,  sans  aucune  récrimination  des  autres 
puissances  entre  lesquelles  il  continuait  d'être  en  vi- 
gueur, et  sans  que  les  bons  rapports  entre  la  France  et 
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rAQgleterre  fussent  le  inoins  du  monde  altérés.  J'écri- 
vis au  comte  de  Sainle-Aulaire  :  «  Vous  avez  raison 
d'élre  oontent  et  je  le  suis  aussi.  Votre  forme  de  déckt- 
ratîon  par  une  note  écrite  et  communiquée  est  au 
moins  aussi  nette,  peut-être  plus  correcte,  et  certaine- 
ment moins  ouverte  à  la  polémique,  que  ne  leût  été 
Totre  déclaratioo  face  à  face  dans  k  conférence.  La 
rédaction  du  protocole  est  bonne.  Tout  est  donc  bien  et 
Toilà  un  gros  embarras  derrière  nous.  Mais  je  ne  vetix 
pas  que,  de  ce  traité  non  ratifié^  il  reste,  entre  lord 
Aberdeen  et  moi>  le  moindre  nuage.  Ce  serait,  de  lui 
envers  moi  comme  de  moi  envers  lui,  une  grande  in- 
justice, car  nous  avons,  Tun  et  l'autre,  j'ose  le  dire, 
conduit  et  dénoué  cette  mauvaise  affaire  avec  une  pru- 
'  dence  et  une  loyauté  irréprochables.  Pour  ma  part,  j'ai 
lutté  tant  que  la  lutte  a  été  possible.  J'ai  proposé  des 
modifications  au  traité,  l'ai  attendu  près  d^in  an.  De- 
vais-je  aller  au  delà?  Devais-je  risquer,  sur  cette  ques- 
tion, notre  situation  et  notre  politique  tout  entière? 
Évidemment  non.  Ni  l'intérêt  français,  ni  l'intérêt  eu- 
ropéen, ni  l'intérêt  des  relations  de  la  France  et  de 
l'Angleterre  n'y  auraient  rien  gagné.  Vm  donc  pris,  au 
fond,  le  seul  parti  raisonnable  et  convenable.  Dans  la 
forme,  j'ai  voulu  que  notre  résolution,  une  f6is  prisé, 
fût  fkanche  et  nette;  je  n'ai  rien  admis  qui  pût  blesser 
la  dignité  de  mon  pays  et  de  son  gouvernement;  c'é- 
tait mon  devoir.  Mais  en  même  temps,  je  n'ai  rien  dit, 
je  n'ai  rien  accueilli,  ni  paru  accueillir  dont  l'Angle- 
terre pût  se  blesser.  Lord  Aberdeen,  de  son  eêlé,  a  mis, 
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dans  toute  Taffaire,  beaucoup  de  bon  vouloir  et  de  mo- 
dération persévérante.  Nous  étions,  l'un  et  Taulre^  dans 
une  situation  difficile.  Nous  avons  fait  tous  denx  de  la 
bonne  politique.  Bions  n'en  devons  garder  tons  deux 
qu'un  bon  souvenir. 

«  Voilà  pour  le  i>assc.  Muinteuaiii  voyons  ruvciiii'^ 
car  nous  en  avons  un  devant  nous,  et  qui  aura  bien  ses 
embarras. 

«  Évideniiiienl,  dans  la  session  prochaine,  les  con- 
ventions de  1831  el  i83a  seront  fort  attaquées.  Elles  le 
seront  par  l'opposition^  par  les  intrigants^  par  quelques 
conservateurs  malveillants  ou  aveugles.  Plus  ou  moins 
ouvertement,  on  nie  demandera  deux  choses  :  Tune, 
d'éluder,  par  des  moyens  indirects^  Texccution  de  ces 
conventions;  l'autre,  d'ouvrir  une  négociation  pour  en 
provoquer  Tabolilion.  Je  repousserai  la  première  au 
nom  de  la  loyauté,  la  seœnde  au  nom  de  la  politique. 
Je  ne  suis  pas  un  procureur,  un  chercheur  de  chi-  • 
canes,  l'exécuterai  honnêtement  ce  qui  a  été  promis 
au  nom  de  mon  pays.  Quant  à  une  négociation  pour 
l'abolition  des  traité.^  l'Angleterre  ne  s'y  prôlcrait  pas; 
son  refus  entraînerait  de  mauvaises  relations,  peut-être 
la  rupture  des  relations  diplomatiques  entre  les  deux 
)iays.  Une  telle  fiiute  ne  se  conuneUra  |K>int  par  mes 
mains.  J'ai  dit  naguère  à  lord  Palmerston  qu'il  sacrifiait 
la  grande  politique  à  la  petite,  que  ramilié  de  la  France 
valait  mieux  que  la  Syrie  enlevée  à  Méhéuiet-Ali.  Je 
n'eocoiirrai  pas  le  même  reproche;  la  bonne  intel- 
ligence avec  TAngleterre  vaut  mieux  «{ue  rabolition 
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des  traités  de  1831  et  1833.  C'est  là  une  raison  sopé- 
lieme  qui  me  dispense  d'en  chercher  d'aiilres. 
t  Voilà  mon  plan  de  conduite,  mon  chiT  ami.  J'y 

rencontrerai  bien  des  combats,  bien  îles  nlislacles.  car 
ies  préveolions  sont  iûcn  générales^  Jos  pasi^ions  bien 
excitées,  et  tous  les  prétendante  au  |H>uYoir  .se  coaltse- 
roni;  onreiiement  ou  sous  main,  pour  les  cxploilcr. 
Pourtant  je  persévérerai,  cl  je  crois  au  succès;  mais 
pour  que  j'y  puisse  compter,  il  me  faut  trois  cboses  :  ^ 
8  i<»  La  complète  exécution^  dans  les  convenions  de 
1831  et  1833,  de  toutes  les  clauses  qui  peuvent  être 
considérées,  en  France,  comme  des  garanties;  notam- 
ment de  l'art.  3  de  la  convention  de  1831  qui  veut  que 
la  nombre  des  bàtîmente  croiseurs  soit  fixé  chaque 
année  par  une  convention  spéciale; 

«  2»  Beaucoup  de  prudence  et  de  niodéralion  dans 
rexercice  du  droit  de  visite.  Ceci  dépend  et  du  choiv 
des  officiers  croiseurs  et  des  instructions  qu*iis  reçoi- 
vent. Il  ne  m'appartient  en  aucune  façon  d'intervenir 
dans  le  choix  des  officiers  que  le  cabinet  emploie  à  ce 
service  dans  les  diverses  stations,  notamment  sur  la  côto 
occidentale  d'Afrique.  Cependant  on  peut  craindre,  d'a< 
près  les  faits  connus,  que  quelques-uns  de  ces  officiera 
Ti*aient  pas  toujours  été  aussi  mesurés,  aus9l  calmes, 
aussi  polis  qu'il  eût  été  à  désirer.  Nos  gens,  à  nous, 
sont  fiers  et  susceptibles  ;  c'est  par  le  sang-froid  et  la 
politesse  qu'on  peut  prévenir  la  susceptibilité,  ie  ne 
puis  m'empècber  de  remarquer  qa^aucune  plainte  ne 
s'est  élevée  de  la  part  des  bâtiments  anglais  visités  par 
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nos  croiseurs,  et  il  y  en  a  en  souvent.  Je  niu  permets 
donc  d'appeler,  sur  le  choix  des  officiers,  toute  Tal- 
ientioo^je  dirai  tout  le  scrupule  du  cabinet  anglais. 
C'est  par  là  surtout  que  nous  nous  épargnerons  de 
graves  et  continuels  embarras. 

«Quant  aux  instructions^  je  suis  charmé  d'apprendre 
que  tord  Aberdeen  les  examine  et  les  fait  examina  de 
très-près.  Il  n*oublie  certainement  pas  qu'aux  termes 
de  l'art.  5  de  la  convention  de  4831,  il  y  a  des  inslroc- 
ttons»  rédigées  et  arrêtées  en  commun  par  les  deux 
gowMmmmU,  Si  ce  sont  celles-là  que  lord  Aberdeen 
soumet  en  oe  moment  à  une  réviston,  cette  révision 
doit  aussi  se  faire  en  commun,  et  aucune  modification 
ne  peut  être  arrêtée  que  de  concert.  Sans  doute  il  {)eul, 
il  doit  même  y  avoir^  outre  les  instructions  générales 
et  arrêtées  en  commun,  des  instniclîons  spéciales  per- 
tonnellement  données  par  chaque  gouvernement  à  ses 
officiers.  Sur  celles-là  aussi  peut-être  serait-il  utile  de 
nous  entendre  officieusement.  Ni  vous,  ni  personne  de 
votre  ambassade  n'est,  à  coup  sûr,  au  courant  des  dé- 
tails d'exécatlon  de  ce  service,  et  en  mesure  de  s'en 
entretenir  avec  les  hommes  du  métier.  Jugeriez-vous 
utile  que  je  vous  envoyasse  à  Londres,  comme  donneur 
de  renseignements  et  bon  à  employer  auprès  de  l'ami- 
ranté  anglaise,  un  homme  spécial  que  Je  demanderais 
au  mlnislre^de  la  marine  et  dont  vous  vous  serviriez 
officieusement? 

«  Voici  mon  troisième  point  néce^ire.  Des  satis- 
factions, des  réparattons  équitables  et  un  peu  promptes 
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sur  les  griefs  dont  nous  avons  eu  ou  dont  nous  pour- 
rons avoir  à  nous  plaindre.  Je  serai  obligé  de  me  mon- 
trer^ dans  les  affaires  de  ce  genre,  exact  et  insistant.  Je 
comprends  que  le  cabinet  anglais  en  soit,  de  son  côté, 
assez  embarrassé  ;  les  faits  sont  souvent  douteux^  con- 
testés,  difûciles  et  longs  à  constater.  Cependant  il  y  en 
a  de  certains.  Quelques  exemples  de  ferme  impartia* 
llté  à  cet  égard  seraient  d^nn  excellent  effet,  et  id  dans 
le  pnbltC;  et  dans  les  diverses  stations,  sur  les  erolsenrs 
eux-mêmes.  Je  ferai  tout  mon  devoir;  mais  je  tiendrai 
à  tout  mon  droit. 

a  En  voilà  bien  long,  mon  cber  ami,  et  pourtant 
j'aurais  encore,  sur  le  même  sujet,  bien  des  choses  à 
vous  dire.  Mais  j'ai  dit  ressentie!;  le  reste  viendra  en 
son  temps.  Vous  voyez;  c'est  entre  Paris  et  Londres 
une  situation  délicate,  prolongée,  et  une  bonne  con* 
duite  difficile,  mais  nécessaire  à  tenir  de  concert.  J'es- 
père que  nous  y  réussirons,  comme  nous  avons  déjà 
réussi;  mais,  en  conscience,  il  m'est  permis  de  dire 
que,  dans  la  difficulté,  ma  part  sera  la  plus  grosse.  » 

Je  ne  me  trompais  pas  sur  ce  point.  Dès  que  la  ses- 
sion de  4843  se  rouvrit ,  la  nouvelle  chambre  des  dé* 
pulés  s'empressa  de  témoigner,  sur  le  droit  de  visite, 
ses  sentiments.  Bien  que  le  discours  du  trône  n'eût  fait 
aucune  mention  de  la  question,  les  conservateurs,  en 
majorité  décidée  dans  la  commission  de  Tadresse,  et 
prenant  pour  rapporteur  l'un  de  mes  plus  intimes  amis, 
M.  Dumon,  insérèrent  dans  leur  projet  de  réponse  un 
paragraphe  ainsi  conçu  :  «  Réunies  par  un  sentimeitl 
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(i'IiumuniU!*,  les  puissances s'a|)|)li()uciil  a  la  su^tprcssioa 
du  Iralic  infànie  de»  noirs.  Nous  avons  vu  avecsatis-' 
fticlion  qu'en  persévérant  à  prêter  à  cette  Juste  entra* 
|>ri>c  le  coiRoiiis  de  la  France,  le  gouvernement  de 
Votre  Majosté  n'a  pas  donné  son  assentiment  à  i'extea- 
sion  des  oonyentîons  existantes.  Pour  l'exécution  stricte 
et  lovalc  (le  ces  conventions,  tant  (ju'il  n'y  sera  point 
dérogé^  nous  nous  reposons  sur  la  vigilance  etla^e^ 
uieté  de  voire  gouYernement.  Hais  frappés  des  iaeoo* 
vénicnts  que  rex|>érience  révèle  et  dans  l'intérêt  même 
de  la  bonne  iulelligeuce  si  nécessaire  à  l'accom plisse- 
ment de  Tteuvre  commune ,  nous  appelons  de  tons 
nos  vœux  le  moment  où  notre  commerce  sera  replacé 
sous  la  surveillance  exclusive  de  notre  pavillon,  » 

li  y  avait  là»  à  coup  sûr,  une  forte  iosistaiioe  pour 
que  le  gouvernement  entreprit  raboUtioii  detoenveo- 
iioas  de  1831  cl  iH33.  L'opposition  ne  s'en  contenta 
point  :  ûi,  de  l'attaque  au  droit  de  visite,  une  attar 
qne  au  cabinet  et  à  toute  sa  politi  que;  elle  demande, 
pour  l'abolition  des  conventions  de  1831  et  1833,  une 
négociation  catégorique  et  immédiate.  Le  débat  se  pro- 
ioDgea  pendant  six  jours,  et  ce  ne  fut  pas  sans  un  pea 
do  triste  surprise  que  je  comptai  M.  de  Tocqueville 
parmi  mes  adversaires;  il  me  semblait  appelé*  par  l'i;- 
lévatioa  deeon  caractère  et  de  ses  idées»  à  se  plaoar, 
dans  cette  circonstance^  hors  dus  rangs  et  des  routines 
de  Topposition.  £n  revanche,  un  jeune  député,  uouveau 
dans  la  Ghamhre,  H.  Agénor  de  Gasparin,  défendit 
avec  un  vertueux  courage  la  cause  presque  abaa- 
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donnée  des  oonrenlioiis  de  1831  et  4833  qu'il  per- 
sista à  regarder  comme  nécessaires  pour  la  répression 
efficace  de  la  Irai  le  et  peu  dan^^^erenscs,  en  réalité,  pour 
]8«ûreté  du  commerce  et  la  liberté  des  mers.  Plusieurs 
amendements  furent  proposés  pour  aggraver  le  para- 
graphe du  projet  d'adresse,  et  le  tourner  en  machine 
(le  guerre  coiiire  le  cabinet.  Je  pris  la  parole  vers  la 
fia  du  débaty  et  après  avoir  pleinement  expliqué  Fat- 
litnde  du  cabinet  dans  son  refus  de  ratifier  le  traité 
(In  90  décembre  1841 ,  j'ajoutai  :  «  Onant  aux  traités  de 
de  1831  et  1833,  ils  étaient,  dppiiis  dix  ans,  conclus, 
ratiliésy  exécutés;  J'ai  cru  qu'il  était  de  Thonneur  de 
mon  pays,  comme  du  mien^  de  les  exécuter  loyalement^ 
de  ne  pas  donner  un  exemple  d'une  extrême  irrégu- 
larité et  d'une  véritable  mauvaise  foi  dans  les  rapports 
internationaux.  J'en  ai  donc  conseillé  à  la  couronne  et 
j'en  ai  continué  Texécution.  La  Chambre  sait  que  cette 
exécution  avait  eu  lieu  avec  quelque  nép:ligence,  et 
que  le  laisser-aller  apporté  par  tout  le  monde,  Cham- 
bres, publii',  gouvernement,  dans  cette  question,  pen- 
dant tant  d'années,  avait  fait  tomber  en  désuétude 
plusieurs  garanties  importantes  pour  nous.  Je  les  ai 
toutes  reprises  et  redemandées.  Il  y  en  a  trois  :  la  ré- 
daction d'une  couventiou  annuelle  pour  ilébattre  cl 
régler,  scion  les  circonstances  de  Tannée,  le  nombre 
des  croiseurs;  la  déclaration  que  les  croiie  irs  seront 
attachés  à  une  station  spéciale,  et  ne  pourront,  sans 
un  nouveau  mandat,  passer  do  Tune  à  l'autre;  enfin, 
'égalité,  ou  à  pou  près,  dans  le  nombre  des  croiseurs 
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des  deux  pays.  Aucune  de  ces  trois  garanties  n'avait 
été  pratiquée  depuis  dix  ans;  je  les  ai  réclamées;  elles 
sont  tooles  en  vigueur  aujourd'hui.  Nous  sommes  i 
présent^  l'Angleterre  et  nous,  (|uant  à  Texéeutioa  des 
traités  de  1831  et  1833^  dans  le  droit  strict,  complet^ 
loyal. 

«  Faut*il,  outre  cela^  provoquer  actuellement  l'aboli- 
tion de  ces  traités?  Je  ne  puis  me  dispenser  de  rappeler 

cette  maxime  que  les  traités  conclus,  ratifiés,  exécutés, 
se  dénouent  d'un  commun  accord  ou  se  tranchent  par 
répée*  Il  n'y  a  pas  une  troisième  manière.  Le  commun 
consentement,  [e  commun  accord  pour  l'abolition  des 
traites  de  4831  et  1833,  est-ce  le  moment  de  le  deman- 
der? Y  a-t-il  chance  actuelle  de  roblcnir?  Le  cabinet 
ne  Ta  pas  pensé,  et  il  n'a  pas  cru  devoir,  quant  à  pré* 
sent,  entamer  à  ce  sujet  des  négociations.  Je  ne  sache 
personne  qui  entame  une  négociation  pour  autre  chose 
que  pour  réussir. 

«  On  demande  si  le  cabinet  prendra  réellement  le 
sentiment  public  et  le  vœu  de  la  Chambre  au  sérieui. 
Je  serais  bien  tenté  de  prendre  cette  question  pour  une 
injure;  je  ne  le  ferai  pas.  Messieurs,  si  je  ne  prenais 
pas  au  sérieux  le  sentiment  du  pays  et  le  vœu  de  la 
Chambre  dans  cette  question,  savez- vous  ce  que  je 
ferais?  J'ouvrirais  une  négociation;  je  l'ouvrirais  à 
l'instant  même,  sans  nio  préoccuper  de  ses  conséquen- 
ces probables.  Mon  opinion,  ma  prévoyance  est  qu'ac- 
tuellement elle  ne  réussirait  pas.  Quand  elle  aurait 
échoué,  je  viendrais  vous  le  dire.  J'aurais  déféré  an 
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Tœu  de  la  Chambre;  j'aurais  accompli  la  seule  chose 
qui  dépende  du  cabinet;  je  demanderais  alors  à  la 
Chambre  :  Maintenant»  que  voulez-Toust  Yonlez-Tous 
vous  arrêter?  Youlex-vons  reculer?  Voulez-vous  pour- 
suivre? J'écarterais  ainsi  le  fardeau  des  épaules  du 
cabinet  pour  le  reporter  sur  la  Chambre  et  sur  le  pays. 

c  Une  telle  conduite  serait  une  indignité  et  une  lâ- 
cheté. Le  cabinet  gardera  pour  lui-même  le  fardeau. 
Le  cabinet  ne  mettra  pas  la  Chambre  et  le  pays  dans 
celle  alternative  que  je  me  suis  permis  de  qualifier  ail- 
leurs par  ces  mois,  une  faiblesse  ou  une  folie.  11  prend 
trop  au  sérieux  le  sentiment  public,  Félat  des  esprits^ 
le  vœu  de  la  Chambre.  Quand  le  cabinet  croira,  avec 
une  parfaite  sincérité,  avec  une  conviction  profonde» 
qu'une  telle  négociation  doit  réussir,  que  les  traités 
de  1831  et  1833  peuvent  se  dénouer  d'un  commun 
accord,  le  cabinet  Tentreprendra.  Auparavant,  non; 
ûlor?,  ccrtaiuemeut.  » 

La  Chambre  approuva  hautement  celte  attitude  et  ce 
langage  ;  tous  les  amendements  furent  rejetés;  et  Tadop- 
tion  pure  et  simple  du  paragraphe  proposé  par  la  com- 
mission de  l'adresse  [)rouva  à  la  fois  la  persistance  de 
la  migorité  dans  son  vœu  et  sa  ferme  adhésion  au 
cabinet. 

Uu  débat  analog  uc  eut  lieu  dans  la  chambre  des  pairs. 
Fidèle  à  ses  traditions,  sa  commission  avait  gardé,  sur 
cette  affaire,  dans  son  projet  d'adresse,  le  même  silenco 
que  le  discours  du  trône.  Plusieurs  pahrs  réclamèrent, 
l»ar  voie  d'amendemeiit^  raboHtioo  formelle  et  prompte 
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(In  droit  de  Yî»le.  Le  due  de  Broglie  les  oonibattil  an 

nom  de  la  commission  dont  il  était  rapporteur;  et,  re- 
prenant pour  son  propre  compte  la  question  au  food, 
il  la  discuta  historiqueinenl  et  politiquement^  en  prin- 
cipe et  en  fait«  d'ane  façon  tellement  Inctde  elcomplèle 
que  la  chambre  des  pairs ,  rejetant  tous  les  amende- 
ments, persista  dans  la  réserve  que  s'était  imposie  sa 
commission. 

An  moment  même»  l'issac  de  cesdétwts  était  bonne 
pour  le  cabinet  :  les  Chambres  lui  aTaient  témoigné 

pleine  confiance,  et  elles  Tavaient  soutenu  contre  ses 
adTersaires»  quoiqu'elles  fussent  entrées  elles-mêmes 
dans  la  voie  que  ses  adTersaires  avaient  ovTerte.  Mais 
évidemment  le  tcbu  pour  Tabolition  du  droit  de  visiie 
était  général  et  ne  pouvait  manquer  de  devenir  chaque 
jour  plus  impérieux.  J'écrivis  au  comte  de  Fiahault  à 
Vienne  :  «  La  question  du  droit  de  Yj^ite  reste  et  pèsera 
sur  l'avenir.  J'ai  sauvé  Thonneur  et  gagné  du  temps. 
Mais  il  faudra  arriver  à  une  solution.  J'attendrai,  pour 
en  parier»  que  la  nécessité  en  soit  partout  comprise. 
Causez<en,  je  vous  prie,  avec  M.  de  Melteruicii.  11  sait 
prévoir  et  préparer  les  choses.  J'csiière  que,  le  moment 
venu,  il  m'aidera  à  modifier  une  situation  ({ui  ne  sau- 
rait se  perpétuer  indéliniuieut,  car  elle  amènerait  cha- 
que année»  au  retour  des  Chambres,  et  dans  le  cours 
de  Tanoée»  à  cliaque  Incident  de  mer»  un  accès  de 
fièvre  très-périUeux.  »  A  Londres,  le  comte  de  Sainte- 
Aulaire  n'avait  pas  besoin  d'èlre  ainsi  averti;  son  inquié- 
tude au  sujet  du  droit  de  visite  était  toujours  très-vive  : 
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«Vous  me  dites^  m'écrivail-il,  de  me  tenir,  quant ^ 
présent,  bien  Iranquille  sur  cette  question-là.  Vous 

arez  cenl  fois  raison;  si  quelque  chose  doit  être  possible 
un  jour,  c'est  à  la  coiidilion  de  ne  rien  compromellre 
ai^ourd'liui.  Je  ne  veux  rien  exagérer  :  tout  en  déda-  * 
rant  sans  la  moindre  hésitation  qu'aujourd'hui  toute 
ouverture  faite  au  cabinet  anglais  aboutirait  à  une  rup- 
ture ou  à  une  retraite  de  fort  mauvaise  grâce  pour  nous. 
Je  ne  prétends  pas  que  celte  chance  soit  &iamais  fatale, 
et  qu'à  une  autre  époque>  sous  Feinpire  d'autres  cir- 
constances, on  ne  puisse  tenter  avec  succès  ce  qui 
m'est  impossible  aujourd'hui.  i> 

D'autres  circonstances  survinrent  bientôt,  très-inat- 
tendues et  très-propres  à  nous  fournir^  pour  cette  em- 
barrassante affaire,  des  occasions  et  des  moyens  d'agir. 
Vers  la  fin  d'août  1843,  la  session  des  Chambres  termi- 
née, la  Canaille  royale  et  le  cabinet  s'étaient  dispersés; 
le  roi  prenait^  au  château  d'Eu,  ses  vacattoes  d'été; 
M.  le  prince  de  loinville  et  M.  le  duc  d'Aumale  étaîcnl 
allés  passer  (juehiiies  jours  à  Londres  et  à  Windsor; 
M.  le  duc  de  Nemours  tenait  nu  camp  de  dix  mille 
hommes  à  Plélan  en  Bretagne;  je  me  reposais,  au  Val- 
Bicher,  des  fatigues  de  la  session.  De  retour  à  Pans  le 
23  auùt,  j'eus  la  visite  de  lord  Cowloy  qui  vint  nie  dire 
que  la  reine  Victoria  était  sur  le  point  de  faire,  au  châ- 
teau d^Ëu,  une  visite  au  roi,  et  que  lord  Aherdeeu 
devait  l'accompagner.  Il  n'en  était  encore  informé  que 
par  une  lettre  de  M.  Henri  Gre\ille,  mais  il  tenait  la 
chose  pour  certaine.  Renvoyai  sur-le^bamp  une,  cetv 
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fetle  au  roi  qui  me  répondit  le  leDdemaiu  26  août  : 

a  Oui,  mon  cher  minislre  (je  commence  comme 
rAgamemnoD  de  Racine),  j'ai  tout  lieu  de  croire  que 
nous  allons  avoir  à  £u  la  royale  visite  de  la  reine  Vic- 
toria et  du  prince  Albert.  Elle  a  chargé  mes  /Us,  qai 
sont  arrivés  ce  matin,  de  tous  ses  messages.  Seulement 
elle  nous  demande  de  tenir  secret  jusqu'au  30  août  ce 
qui  n'en  est  plus  un^  parce  que,  dit*elle,  TexécutioD  de 
ce  projet  pourrait  dire  entrayée  par  la  publicité.  Je  croii 
donc  important,  et  je  viens  même  de  l'écrire  à  Daclift- 
tel,  que  nos  gazettes,  offlcielles  ou  ministérielles,  ne 
prennent  pas  Tinitiative  de  la  nouvelle,  qu'elles  expri- 
ment du  doute  en  la  révélant,  et  qu'elles  parlent  tou- 
jours des  incertitudes  du  temps  et  de  la  mer,  surtout 
en  septembre.  La  reine  doit  venir  lundi  à  Brighton,  là 
s'embarquer  pour  visiter  quelques  ports  anglais  de  la 
Haiche  et  ensuite  venir  au  Tréport,  en  prenant  peut- 
être  un  pilote  français  à  Cherbourg.  Veuillez  dire  cela 
à  Tamiral  Mackau.  Je  pense  que  les  aiiloiités  do  terre 
et  de  mer  sauraient  leur  devoir  pour  les  saluts  de  tous 
les  forts,  batteries  et  bâtiments  si  le  pavillon  royal 
d'Angleterre  paraissait  à  Cherbourg.  Au  surplus,  nous 
en  aurons  des  nouvelles,  j'espère.  Ici;,  je  suis  fort  nial- 
beureux  avec  quatre  invalides  [)our  servir  six  pièces, 
quoique  le  maréchal  en  eût  ordonné  trente  Tannée 
dernière.  J'ai  dit  au  général  Tesie  de  les  faire  venir  en 
poste  de  Douai;  tout  cela  [ionr  faciliter  le  secret.  Puis, 
de  rargenlerie,  de  la  porcelaine.  Il  n'y  a  rien  ici,  que 
des  têtes  qui  partent.  Les  logements  sont  un  autre  em- 
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barras;  heureusemenl,  il  y  a  chez  Peckbam  une  dou- 
zaine de  baraques  en  bois,  destinées  à  Alger,  que  je 
vais  faire  établir  dans  le  jardin  de  Téglise  et  menbler 
comme  nous  pourrons.  Je  fais  arriver  soixante  lits  de 
Neuilly,  et  chercher  à  Dieppe  de  la  toile  à  voile  qu'on 
ya  goudronner  pour  couvrir  les  toits.  Cela  sera  une 
espèce  de  smala  où  le  duc  d' Aumaie  donnera  l'exemiile 
d'y  coucher,  comme  il  a  donné  ctM  de  charger  la 
smala  d'Abd-el-Kader.  le  fais  commander  un  spectacle 
pour  lundi  i,  car  la  reine  compte  arriver  samedi  2.  U 
csl  certain  que  lord  Aberdcen  vient  avec  elle.  Ceci  nous 
{tarait  indiquer  Tinvitalion  à  lord  Cowley;  TeuiUei 
donc  la  faire  de  ma  pari  à  lord  et  lad  y  Cowley  et  miss 
Wellesley.  Quant  à  vous,  mon  cber  ministre,  vous 
viendrez  quaud  vous  voudrez;  mais  je  vous  conseille 
de  venir  au  plus  tard  jeudi,  afin  que  nous  puisnont 
bien  nous  entendre  et  bien  causer  avant  la  bordée.  Je 
serai  charmé  aussi  d'avoir  ici  Tamiral  Mackau;  but  yau 
will  fiave  lo  excuse  ihe  accommodation  uchich  will  bevery 
indifférente  Nevermind,  tout  ira  très- bien.  Bonsoir, 
jnon  cher  ministre.  9 

A  Paris  et  partout^  quand  la  nouvelle  se  répandit, 
reûct  en  fut  grand;  satisfaction  pour  les  uns,  humeur 
pour  les  autres,  surprise  pour  tous.  Chez  quelques-uns 
des  membres  du  corps  diplomatique,  Thumeur  s'épan- 
chait quelquefois  en  propos  étourdis  et  peu  dignes: 


«  liais  vous  sarez  à  excuser  les  arraogements  qui  seront 

médiocres.  » 
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a  Fantaisie  de  petite  lille;  un  roi  n'aurait  pas  fait  cela.» 
Ël  quand  on  i-épondait  :  a  Fantaisie  acceptée  par  des 
itiinistres  qui  ne  sont  pas  des  petites  filles,  »  rhumeur 
redeaMalt  :  <  Ses  ministres  ne  songent  qu'à  lui  plaîre, 
ils  trenihlent  devant  elle.  »  Bientôt  i)ourlant  rinimtîiir 
se  contint  devant  l'importance  du  fait  el  le  sentiment 
public;  les  impressions  du  moment  même  et  sur  plaee 
sont  plus  vraies  que  les  plus  exacts  souvenirs;  j'insère 
ici  textuellement  une  lettre  où,  le  ^o\v  même,  en  écri- 
vant à  PariS;  je  racontais  l'arrivée  et  le  débarquement 
de  la  reine  :  «  A  cinq  heures  un  quarts  le  canon  nous 
a  avertis  que  la  reine  était  en  vue.  A  cinq  beures  trois 
quaits,  nous  nous  sommes  einbartjués  dans  le  canot 
royal,  le  roi,  les  princes,  lord  Cowley,  l'amiral  Alackau 
el  moi,  pour  aller  au*devant  d'elle.  Nous  avons  fait 
en  mer  un  demi-mille.  La  plus  belle  mer,  le  plus 
beau  ciel,  la  terre  couverte  de  toute  la  population  des 
environs.  Nos  six  bâtiments  sous  voiles,  bieu  pavoises, 
pavillons  français  et  anglais,  saluaient  bruyamment, 
gaiement.  Le  canon  couvrait  à  peine  les  cris  des  maie- 
lots.  Nous  avons  abordé  le  vacht  Vieiotia  and  Afbert. 
Nous  sommes  montés.  Le  roi  elait  ému,  la  reine  aussi. 
11  l'a  embrassée.  Elle  m'a  dit  :  a  Je  suîscbaraico  de  \oitô 
revoir  ici,  »  Elle  est  descendue^  avec  le  prince  Albert, 
dans  le  canot  du  roi .  A  mesure  que  nous  approchions dn 
rivage,  les  saluls  des  canons  et  des  équipages  sur  les 
bâtiments  s'animaient,  redoublaient.  Ceux  de  la  Itirrc 
s^y  sont  joints.  La  reine,  en  mettant  le  pied  à  terre, 
avait  la  figure  la  plus  épanouie  que  je  lui  aie  jamais  vue: 
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de  rémoUon,  un  peu  de  mirprise^  surtout  un  vif  plaisir 
à  être  reçuede  la  sorte.  Beaucoup  de  Shake  hand  dansr 
latente  royale.  Puis  les  calèches  et  la  roule.  Le  God 
sauth$  Quetn  et  autant  de  Vivê  la  reine!  Vive  la  reine 
â^Ànghlerref  c]ue  de  Vive  le  roif  II  faut  eroire  h  la 
puissance  des  idées  jusles  et  simples.  Ce  pays-ci a'aiinc 
pas  les  Anglais.  U  est  normaud  et  maritime.  Dans  nos 
guerres  avec  rAnglelcrre,  le  Tréport  a  été  brûlé  deux 
ou  trois  fois  et  pillé  je  ue  sais  combieu  de  fois.  Kieu  ue 
serait  plus  facile  que  d'exciter  ici  une  passion  populaire 
quinousembarrasserait  fort;  maison  a  dit^  on  a  répété: 
•  La  reine  d'Angleterre  fait  une  politesse  à  nuire  roi  ; 
il  faut  être  bien  poli  avec  elle.  »  Cette  idée  s'est  emparée 
du  peuple  et  a  surmonté  souYenirSipassions,  tentations» 
partis.  Ils  ont  crié  et  ils  crieront  Vive  la  reine!  et  ils 
applaudissent  le  God  mve  Ihe  Queen  de  tout  leur 
coeur.  11  ne  fàudrait  seulement  pas  le  leur  demander 
trop  longtemps. 

«J'ajoute  pourtant  qu'une  autre  idée  simple  et  plus 
durable,  la  paix,  le  bien  de  la  paix,  est  devenue  et 
devient  chaque  jour  plus  puissante.  Elle  domine  parmi 
lesbourgeois  et  aussi  parmi  les  rélléchiset  leslionnêles 
dafenple.  ËUe  nous  sert  beaucoup  en  ce  moment.  Ou 
se  dit  beaucoup  :  «  Quand  on  veut  avoir  la  paix,  il  ne 
<  faut  pas  se  dire  des  iujures  et  se  faire  la  grimace.  » 
Cela  était  compris  aujourd'hui  de  tout  le  monde»  sur 
cette  rive  de  la  Mancbe.  » 

Dès  que  nous  fûmes  seuls,  lurd  Aberdcen  me  dit  : 
i  Preoea  ceci,  je  vous  prit;,  comme  un  indice  assuré 
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de  notre  polillque,  el  sur  la  question  tl  Espagoe  et  sur 
toutes  les  questions;  nous  causerons  à  fond  de  toutes.  • 
U  n'était  pas  aisé  de  causer;  les  journées  se  paseaient 
en  réunions  générales,  en  présentalions,  en  conversa- 
tions  à  bâtons  rompus  dans  les  salons,  en  promenades. 
Le  dimanche  3  septembre,  après  (|ue  la  reine  Victorii 
cul  assisté  au  service  anglican  dans  une  salle  du  châ- 
teau arrangée  à  cet  effet,  le  roi  la  mena,  dans  un  graad 
char-à-bancs  que  remplissait  la  famille  royale,  au  hant 
d'un  plateau  d'où  l'on  avait,  sur  la  mer  cl  sur  la  forêt, 
un  point  de  vue  admirable;  le  temps  était  beau,  mais 
le  chemin  mauvais,  étroit,  plein  de  cailloux  et  d'oniè- 
res;  la  reine  d'Angleterre  riait  et  s'amusait  d'être  ainsi 
cahotée  en  royale  compagnie  française,  dans  une  sorte 
de  voiture  nouvelle  pour  elle,  et  emportée  par  six  beaux 
chevaux  normands  gris-pommelés  que  conduisaienl 
gaiement  deux  postillons  .avec  leurs  bruyants  grelots 
et  leur  brillant  uniforme.  Nous  suivions  lord  Aberdeeo 
et  moi,  avec  lord  Liverpool  etM.deSainte-Aulaire,  dam 
une  seconde  voiture.  Lord  Aberdeen  venait  d'avoir^ 
avec  le  roi,  un  long  téte-à-téte  dont  il  était  conteniet 
ftrappé;  content  des  vues  et  des  intentions  politiques 
que  le  roi  lui  avait  développées,  spécialement  sur  la 
question  d'Espagne,  frappé  de  l'abondance  de  ses  idées 
et  de  ses  souvenirs,  de  la  rectitude  et  de  la  liberté  de 
son  jugement,  de  la  vivacité  naturelle  et  gaie  de  son 
langage.  «Le  roi  m'a  parlé  à  fond  et  très-sérieusementii 
me  dit-iL  Nous  causâmes  aussi  en  courant,  un  peu  de 
toutes  choses.  U  me  dit  que,  depuis  deux  mois,  la  reine 
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arait  projeté  ce  voyage  et  en  avait  parlé  à  sir  Robert 

Peeletà  lui;  ils  l'avaient  fort  approuvé, en  lui  de- 
mandant de  a'en  rien  dire  jusqu'à  la  séparation  du 
parlement^  pour  éviter  les  questions,  les  remarques  et 
peut-élre  les  critiques  de  l'opposition,  a  La  reine, 
ajouta  lord  AL)erdeen,  n  ira  point  à  Paris;  elle  veut 
être  venue  pourvoir  le  roi  et  la  famille  royale^ non  pour 
s*amuBer.  »  Dans  la  conversation  ,  je  me  montrai  dis- 
posé a  me  concerter  avec  lui  pour  des  inoditications libé- 
rales dans  les  tarifs  mutuels >  faites  séparément  par  les 
deux  .gouvernements  et  en  conservant  leur  indépen- 
dance, plutôt  qu'à  conclure  un  Irai  lé  solennel  et  per- 
manent. Il  me  parut  loucbé  de  mes  raisons,  et  J'ai  su 
depuis  qoll  avait  dit  à  sir  Robert  Peel  :  «  Pincline  à 
croire  qu'en  cllcl  cela  vaudrait  mieux  qu'im  trailc  ilo 
coiumerce  dont  ou  exagère  fort  Timporlauce^  et  qu'on 
06  peut  jamais  faire  sans  exciter,  de  Tune  oii  de  Tautre 
pari,  beaucoup  de  niéconlentement  et  de  plaintes.  » 

Au  retour  de  la  promenade,  à  {)eine  descendu  de 
calèche,  le  roi  me  demanda  quel  effet  avait  produit,  sur 
lord  Aberdeen,1eur  entretien  :  «Bon,  sire,  lot  dis-je; 
jcusuis  sùr;  niais  lord  Aberdeen  ne  m'a  encore  donné 
«uetfn  détail,  il  faut  que  je  les  attende.  »  Cette  attente 
coffirariaît  fort  le  roi.  Il  était  patient  à  la  longue  et  pour 
ren*emble  des  choses,  mais  le  plus  impatient  et  le  plus 
pressé  des  hommes  au  moment  même  et  daus  chaque 
circonstance.  Jamais  il  ne  s'était  montré,  |>our  moi, 
plus  bienveillant,  je  pourrais  dire  )dus  alleclueux  : 
«Nous  sommes,  me  dit-il  ce  jour-là,  hieu  nécessaires 
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ruil  li  l'autre;  sans  vous^  je  puis  einpêctier  la  mauvaise 
politique;  ce  n'est  qu'avec  tous  que  J'en  puis  faire  de 
bonne.  » 

Le  niaitli  5  septembre,  pendant  une  promenade 
royale  à  laquelle  nous  demandâmes  la  permission  de 
ne  pas  prendre  part^  nous  passâmes  deux  heures^  lord 
Aberdeen  et  moi,  à  nous  promener  seuls  dans  le  parc, 
nous  entretenant  de  toutes  choses,  de  nos  deux  pays, 
de  nos  deux  ^gouvernements,  de  l'Orient,  de  la  Russie 
en  Client,  de  la  Grèce,  de  rfispagne^dù  droit  de  visite, 
du  traité  de  commerce.  Entretien  singulièrement  libre 
et  franc  des  deux  parts,  et  auquel  nous  prenions  Visi- 
blement, Tun  et  l'autre,  ce  plaisir  qui  porte  à  la  con- 
fiance et  à  Tamilié.  Je  fus  plus  frappé  que  je  ne  saurais 
le  dire  de  la  tranquille  étendue  d^esprit et  de  lamodeste 
élévation  de  sentiments  de  lord  Aberdeen,  à  la  fois  frës- 
impaiiial  et  très-anglais,  praticien  politique  sans  dédain 
pour  les  principes,  el  libéral  par  justice  et  respect  du 
droit,  quoique  décidément  conservateur.  Il  me  parut 
en  même  temps  avoir  peu  dégoût  pour  la  contradfeiion 
publique  et  ardiiu  le,  et  disposé  à  préférer,  pour  atteindre 
son  but,  les  procèdes  lents  et  doux.  Le  mariage  delà 
reine  d'Espagne  était  évidemment,  à  ses  yeux,  notre 
grande  affaire,  et  le  droit  de  visite  notre  plus  gros  em* 
barras  :  c<  Il  n  a  deux  choses,  me  dil-il,  sur  lesquelles 
mon  pays  n'esl  pas  Irailable,  et  moi  pas  aussi  libre  que  je 
le  souhaiterais,  Tabolitiou  de  la  traite  et  la  propagande 
prolestante.  Sur  tout  le  reste,  ne  nous  inquiétons,  vous 
t'I  moi,  (|ue  de  taire  ce  qui  sera  bon;  je  me  cliurgc  de 
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te  hite  approuTer.  Sur  ces  deux  choses-là^  H  y  a  «te 
Hmpossiblé^n  Angleterre  el  beaucoup  de  ménageménf  8 

à  garder.»  lui  demandai  quelle  était,  dans  la  Chambre 
des  communes^  la  force  du  parti  des  saints  :  a  Ils  sont 
tous  stUntê  sur  ces  q-uestions-là^  »  me  répondit-il. 
iHourtant  je  le  laissai  convaincu  que  nos  Chambres 
poursuivraient  obstinément  Tabolition  du  droit  de 
visite,  et  qu'il  y  avait  là,  entre  nos  deux  paysanne 
iiuestion  à  laquelle  il  fallait  trouver  une  solution  et 
un  péiril  qu'il  fallait  faire  cesser. 

La  visite  se  termina  avec  toutes  les  satisfactions  per- 
sonUelles  et  tout  l'etlet  politique  qu'on  y  avait  clierchés 
et  espérés.  La  reine  Victoria  repartit  le  jeudi  7  sep« 
tembre  pour  son  royaume,  laissant,  entre  les  deux 
familles  royales  et  entre  les  ministres  des  deux  États, 
le  germe  d'une  vraie  cou Ûaucc  et  d'une  rare  amitié.  Je 
Jouis  beaucoup^  pour  mon  compte,  de  l'épreuve  que 
Venaît  de  subir,  dans  cette  rencontre,  la  politique  que 
j'avais  pratiquée  ;  et  pendant  que  la  réunion  du  château 
d'Eu  durait  encore,  j'écrivis  à  Tun  de  mes  amis:  «  Je 
pense  beaucoup  à  ce  qui  se  passe  ici.  Si  je  ne  consultais 
que  mon  Intérêt,  llntérét  de  mon  nom  et  de  mon  ave^ 
hîr,  je  désirerais,  je  saisirais  un  prétexte  pour  me  re- 
tirer des  allaires  et  me  tenir  à  l'écart.  J'y  suis  entré,  il 
f  a  trois  aus>  pour  empêcher  la  guerre  entre  les  deux 
plus  grands  pays  du  monde.  J'ai  empêché  la  guerre, 
il'ai  fait  plus  :  au  bout  de  trois  ans,  à  travers  des  inci- 
dents  et  des  obstacles  de  tout  jjieure,  j'ai  rétabli,  entre 
ces  deux  pays,  la  buuue  iuteiligeuce  et  l'accord.  La  plus 


I 


196  CHAPITRE  XXXVI. 

bnilaiile  doinonstralion  de  ce  résultai  est  donnée  en  ce 
moment  à  TEurope.  Je  ne  ressemble  pas  a  leaBnc 
d'Arc;  elle  a  chassé  les  Anglais  de  France;  j'ai  assuré 

la  paix  enlro  la  France  et  les  Anglais.  Mais  vraiment  ce 
jour-ci  est,  |)onr  moi,  ce  (jiie  fui,  fiour  Jeanne  d'Arc,  le 
sacre  du  roi  à  Reims.  Je  devrais  faire  ce  qu'elle  avait 
envie  de  faire,  me  retirer.  Je  ne  le  ferai  pas,  et  on  me 
brûlera  quelque  jour,  comme  elle.  » 

On  ne  sor  t  pas  des  alVaires  comme  on  veut  ,  et  quand 
on  y  est  engagé  très-avant,  on  ne  s'arrête  pas  long- 
temps à  la  pensée  d'en  sortir,  a  C'est  un  beau  spectade 
que  celui  auquel  vous  assistez^  m'écrivait  M.  Ducbâtel* 
qui  n'avait  pas  quitté  Paris;  je  regrette  de  ne  pas  le 
voir;  mais  il  faut  faire  son  devoir  en  ce  monde  et  pré- 
férer les  affaires  à  ses  plaisirs.  L'efl'et  sera  immense, 
plus  grand  qu'on  ne  le  pouvait  croire  au  premier  abord. 
Quand  les  impressions  se  fortifient  en  durant,  c'est  un 
signe  qu'elles  sont  générales  et  profondes.  Vous  me 
dites  que  la  reine  ne  viendra  pas  à  Paris.  Somme  toule,  • 
cela  vaut  mieux;  la  visite  en  a  un  caractère  plus  mar- 
qué. Mais  la  réception  ici  aurait  été  très-bélle.  J'étais 
d'abord  un  peu  dans  le  doute  ;  toutes  mes  informalions 
sont  très-favorables.  Le  général  Jacqucmiuot  trouve  la 
garde  nationale  très-animée  dans  le  bon  sens.  »  A  Té- 
tranger  et  dans  les  cours,  l'impression,  très-différente, 
n'était  pas  moins  vive  :  u  11  y  a  longtemps,  m'éeriviiil 
de  Berlin  le  comte  Brcssou  \  que  je  n'ai  reçu  une  aussi 

*  Le  :J  septembre  1813. 

•  Le  31  août  laii. 
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agréable  nouvelle  que  celle  de  la  visite  de  la  reine 

d'Angleterre  à  Eu.  Mon  ()laisir  ne  sera  égale  (jue  par  le 
déplaisir  qu'on  eu  éprouvera  à  Pclersbourg  et  auUes 
lieux.  Que  va-t-on  faire  de  loue  ces  engagements  mal- 
Teillanls^  de  ces  restrictions  blessantes^  de  toutes  ces 
petitesses  qu'où  a  mêlées,  depuis  treize  aus,  aux  gi  audes 
affaires?  Que  nous  importe  maintenant  que  tel  ou  tel 
prince,  de  grande^  moyenne  ou  petite  cour,  juge  que 
ses  principes  ne  lui  permelteut  pas  de  touclier  la  terre 
de  France  ?  La  manifestation  essentielle  est  accomplie. 
11  faut  avoir>  comme  mol,  habité,  respiré,  pendant  Ion* 
gues  années,  au  milieu  de  tant  d'étroites  préventions^ 
de  passions  mesquines  et  cependant  ardentes,  pour  bien 
apprécier  le  service  que  vous  avez  rendu>  et  pour  savoir 
combien  vous  déjouez  de  calculs,  combien  de  triomphes 
vous  cbangcz  en  uiéconiples,  et  tout  ce  que  gagne  le 
paysaux  hommages  qui  siont  rendus  au  roi.»  Devienne, 
le  comte  de  Flahaultme  donnait,  dans  un  langage  moins 
ajiiiné^  les  mêmes  informations:^  a  Vous  savez,  me 
diaaii-il,  qu'une  étroite  union  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre est  Fobjet  de  tous  mes  vœux  ;  la  visite  de  la 
reioe  Victoria  au  cbàteau  d'Eu  produit  ici  un  très-grand 
M.  Je  ne  veux  iras  dire  que  la  joie  que  j'en  éprouve 
.^'t  partagée  ici,  tant  s'en  faut.  Vous  pensez  bien  qu'on 
lie  me  le  témoigne  pas  ;  mais  il  m'est  facile  de  voir  que 
le  prince  de  Metternich  (et  c'est  ici  ce  qu'il  y  a  de  plus 
bienveillant  pour  nous)  est  loin  d'en  être  satisfait  Ce 
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n'<**t  pas  qu'il  désire  voir  rt'gner  la  mauvaise  intelli- 
gence entre  les  gouTernements  de  France  el  d  Angle- 
terre; il  .est  trop  partisan  de  la  paix  poor  cela;  mais  il 
ne  Terrait  pas  avec  {daisir  s'établir  entre  eai  une  iati- 
mité  Irop  étroite,  et  l'idée  d'une  alliance  entre  la  France 
et  l'Anglelerre  lui  est  antipatliique.  Kienne  serait  plui 
de  nature  à  rendre  inutile  l'influence  qu'il  est  aeoan* 
tnmé  à  exercer  comme  grand  modérateur  el  niédiatsur 
euro|>éen.  »  Et  en  même  temps  que  je  recevais  du  de- 
hors ces  témoignages  du  lavorable  ellei  d'un  éTénement 
aussi  inattendu  pour  l'Ëurope  que  pour  nom.  J'entre- 
voyais la  chance  de  résoudre,  selon  le  Tssn  des  Cham- 
bres et  du  pays^  cette  question  du  droit  de  visite  qui 
pesait  si  gravement  sur  nous.  Je  rentrai  à  Paris  content 
et  confiant,  en  attendant  la  session  de  1844  et  Mi 
débals. 

Je  me  mis  à  l'œuvre  pour  en  préparer  la  favorable 
issue;  trois  semaines  avant  la  réunion  des  Cbambres, 
J'écrivis  au  comte  de  Sainte-Aulaire  *  :  aReprenes  avec 
lord  Aherdeen  la  conversation  que  J*ai  eue  avee  lui  au 
chftteau  d'Eu  sur  les  conyentions  de  1831  et  1833  et  k 
droit  de  visite.  L;i  ([ueslion  est  un  peu  amortie;  le  public 
s'en  montre  moins  préoccupé;  les  journaux  n'en  remplis- 
,  sent  pTus  toutes  leurs  colonnes  ;  la  prudence  des  instruc- 
tions données  aux  croiseurs  a  empêché  que  les  grieCi 
ne  se  multipliassent.  Je  reconnais  cette  amélioration  de 
la  situation  et  j'en'suis  charmé.  Mais  il  ne  faut  pas  s'y 

1  Lt  s  dieembr*  1848. 
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tromper:  au  fond,  la  disposition  des  esprits  est  iii 
môme;  personne  n'a  oublié  1î|  quçsliçnj  ni  ceux  y 
pcirtoai  uqe  passîqp  sincère^  ni  c^i^x  gpi  s'en  (oo| 
qD0  wcm  contre  le  caWnet;  »  on  supposait  que  nous 
Tavons  oubliée,  et  que  nous  ne  nous  préoccupons  plus 
d'une  affaire  qui  a  si  viveuieut,  si  généralement  éuiii 
le  pays»  op  nous  la  rappellerait  bientôt  avec  un  redou- 
blament  d'ardeur^  vraie  ou  calculée,  qui  rapii^erait  à 
riastant  la  passion  publique,  et  ramènerait  les  mêmes 
et  peut-être  de  plus  grands  embarras.  Lord  AberUeoii 
connais  copime  moi,  l'amour-propre  et  la  susçeptiiti- 
lîté  des  aiseiQbléea.  La  diainl>re  des  députés  a'eat  en- 
gagée par  ses  adresses  ;  la  chambre  des  pairs  n'a  pas 
eipressément  parlé,  mais  elle  a  clairement  manifesté 
les  mêmes  seaiimenls,  les  mêmes  désirs.  Tout  en  me 
refiisant  à  ee  qu'on  exigeait  de  moi,  tout  en  luttant 
contre  la  mauvaise  politique  qu'on  voulait  m'imposer, 
j'ai  dit  moi-même  que,  lorsque  l'etTervescence  se  serait 
calmée,  lorsqu'une  négociation  serait  possible  sans 
compromettre  notre  loyauté  dans  nos  engagements  et 
les  bonnes  relations  des  deux  pays,  je  m'empresserais 
do  l'ouvrir.  Je  ne  saurais  tarder  drivontago  ;  ce  (jui  s'est 
passé  et  ce  qui  se  passerait  encore  m'en  fait  une  né- 
cessité. 

«  I^rd  Aberdeen  me  connaît  assez,  j'espère,  pour 

être  convaincu  qu'il  y  a  tleux  choses,  je  dirai  deux  de- 
voirS;  que  je  ne  méconnaîtrai  et  n'abandonnerai  jamais: 
l'ua^  de  poursuivre  constamment  le  but  que  nou9 
nous  Sommes  proposé  en  IS3t  et  pour  lequel  les  con- 
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ventions  de  cette  éiK>que  ne  ?ont  (ju'uii  moyen,  Tabo- 
IHion  de  Ja  traite;  Tautre,  d'observer  fidèlement  les 
traités  aussi  longtemps  qu'ils  n'auront  pas  été  changés 
ou  déliés  d'un  commun  accord.  J'ai  mainfenneesdeoi 
principes  dans  les  moments  les  plus  (lilliciles;  j*y  serai 
toujours  fidèle;  Thonneur  de  mpa  pays,  de  son  gou- 
vernement et  le  mien  propre  y  sont  engagés;  mais  j'ai 
étudié  avec  soin  la  question;  il  y  a,  je  pense,  non-seu- 
lement dans  la  disposition  des  esprits,  niais  aussi  dans 
d'autres  circonstances  survenues  depuis  1831^  des  rai- 
sons décisives  et  en  même  temps  des  moyens  efficaces 
de  modifier,  à  certains  égards,  l'état  actuel  des  choses 
et  d'en  préparer  un  nouveau.  Je  ne  veux  aujourd'hui 
que  rappeler  à  lord  Aberdeen  la  nécessité  qui  pèse  sur 
nous  et  dont  je  l'ai  entretenu  il  y  a  déjà  trois  mois.  H 
*a  trop  de  jugement  et  d'éqnilé  pour  ne  pas  la  recon- 
nattre.  )» 

M.  de  Sainte-Anlaire  me  répondit  le  42  décembre: 
a  J'ai  envoyé  à  lord  Aberdeen  votre  lettre  relative  aux 
traités  de  1831  et  1833.  Nous  en  avons  causé  ce  matiii. 
Je  n'ai  point  eu  a  m'étendre  sur  les  considérations 
(lui  y  sont  développées;  lord  Aberdeen  les  avait  par- 
faitement comprises  et  avait  très-présente  à  Tespril 
votre  conversation  du  château  d'Eu.  Je  me  suis  donc 
borné  à  lui  demander  dans  quels  termes  précis  je  de- 
vais vous  envoyer  la  réponse  qu'il  allait  me  donner  : 
«  Vous  pouvez  écrire  à  M.  Guizol,  m'a-t-il  dit,  que, 
plein  de  confiance  dans  la  sincérité  de  sa  résolution  de 
travailler  à  la  suppression  de  la  traite  ^  j'accneillerv 
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toute  proposition  tiui  me  viendra  de  lui  avec  beaucoup 
de....  prévenance,  et  que  je  Texamioerai  avec  la  piuâ 
grande  allenlion.  »  Je  n'avais,  ce  me  semble,  pour  au- 
jourd^boi,  rien  de  plus  à  prétendre;  nous  avons  parlé 
d'autres  choses;  puis^  en  nous  séparant,  j'ai  répété  sa 
phrase  en  disant  que  j'allais  vous  l'écrire  :  «  C'est  bien 
cela,  a  repris  lord  Aberdeen;  mais  prenez  bien  garde 
de  rien  lyouter  qui  implique  une  adhésion  de  ma 
part  à  telle  ou  telle  mesure;  il  s'est  agi  à  Eu,  entre 
M.  Guizot  et  moi,  de  commencer  une  négociation,  non 
pas  d'en  préjuger  l'issue.  Je  comprends  la  situation  de 
votre  ministère  devant  ses  Chambres;  il  doit  aussi  com- 
prendre la  mienne.  » 

La  situation  de  lord  Aberdeen,  non-seulement  devant 
ses  Chambres,  mais  dans  son  cabinet  même,  n'était  en 
effet  point  commode,  et  exigeait,  de  sa  part,  autant  de 
mesure  que  de  fermeté  persévérante,  et  de  la  nôtre, 
beaucoup  de  ménagement.  Quand  il  communiqua  à 
sir  Robert  Peel  ma  lettre  et  le  projet  d'une  nouvelle 
négociation,  le  premier  ministre  en  témoigna  assez 
d'inquiétude  et  d*bumeur  :  «  Pourquoi  rengager  à 
ce  sujet,  dit-il,  un  débat  parlementaire t  Nous  nous 
sonuiics  déjà  montrés  très-faciles  pour  les  désirs  de  la 
France.  M.  Guizot  pose  des  princi[)es  très-justes  pour 
en  faire  ensuite  une  application  partiale;  il  parle  de 
ramour-propre  et  de  la  susceptibilité  des  assemblées; 
il  sait  bien  que  l'Angleterre  aussi  n'est  pas  un  pays  de 
pouvoir  absolu,  et  que  son  gouvernement  ne  peut  pas 
ne  pas  tenir  compte  de  la  fierté  et  des  passions  naUo- 


mtles.  Ramait  la  chambre  des  communes  ne  oonsentini 

à  faire  des  conccs.^ioiis  aux  exigences  de  la  chambra 
d^l  députés,  -r-  IL  n§  s'agit  ni  de  caacçssions^  ni  d'e;ii- 
genoes,  répooclait  lord  Aberdeen;  M.  Guisoi  tient 
compte  d'une  nécessité  de  situation  dont,  nous  aussi, 

nous  tiendrions  compte  pour  nous  -  iiièines,  le  cas 
échéant.  U  annonce  de^  propositions  qu'on  n'a  pas  Is 

droit  de  renouwer  «  9rim$  m  ii  ne  s'agit  pus  m  d'ua 
intérât  (inglaisi  la  supprfisMon  de  la  traite  çst  un  intérêt 

commun  sur  lequel  la  France  n'a  pas  moins  (jue  l'An- 
gleterre le  droit  d'ouvrir  uu  avis.  Je  ne  devine  pas 
quelles  mesures  II.  Guisût  peut  substituer  à  la  visite 
réciproque,  et  certainement  je  n'accepterai  ces  mesares 
que  si  elles  sont  efficaces  pour  la  répression  de  la  traite; 
mais^  pour  être  en  droit  de  les  repousser^  il  faut  les 
connaître  et  les  avoir  discutées,  9  Sir  Robert  Peel  arait 
Fesprit  trop  droit  et  trop  de  confiance  dans  son  col- 
lègue pour  ne  |>as  se  rendre  à  un  si  honnête  et  équita- 
ble langage^  il  fut  convenu,  entre  les  deux  minislreSi 
qu'on  ne  9e  refuserait  pas  à  la  négociation. 

Quand  notre  session  s'ouvrit  S  le  discours  de  la  con^ 
ronne,  en  constatant  «  la  sincère  amitié  qui  m'unit, 
dit  le  roi,  à  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  et  la  cordiale 
entente  qui  existe  entre  mon  gouvernement  et  lésion,» 
garda,  conune  de  raison,  sur  la  négociation  entamée  au 
sujet  du  droit  de  visite,  un  complet  silence;  mais  la 
commission  chargée,  dans  la  chambre  des  députés,  dê 
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préparer  l'adresse  en  rcponsn  au  (liscoiir?,  oonimt  et 
comprit  parfaitement  la  î^ilualion  nouvelle;  eu  se  féli- 
citoni  de  la  bonne  inlelligence  qui  régnait  entre  les 
deux  goayernemenlSy  elle  i^outa  dans  un  paragraphe 
spécial  :  «  Cette  bonne  intelligence  aidera,  sans  doute, 
au  succès  des  négociations  ({ui,  en  garantissant  la  ré- 
pression d'un  infâme  trafic^  doivent  tendre  à  replaG0r 
Botre  eommerce  sous  la  surveillance  exclusive  de  notre 
pavillon,  d  La  Chambre  persistait  ainsi  dans  son  vœu 
pour  rabolition  du  droit  de  visite,  et  en  même  temps. 
eUfi  témoignait  sa  confiance  dans  le  cabinet  cbargé 
d'en  poursuivre  Faccomplissement.  Cela  ne  convenait 
pas  à  ropposition  ;  M.  BillauU  pro[)osa  un  amendement 
qui  supprimait  tout  témoignage  de  conliance  dans  le 
caluaeti  et  déclarait  que  la  bonne  intelligence  entre 
b  France  et  l'Angleterre  «n'aurait  des  chances  de  durée 
que  le  jour  ou  des  négociations,  conduites  avec  per- 
sévérance, auraient,  en  conlinuaiil  de  poursuivre  la 
répression  d'un  trafic  infâme  >  replacé  la  navigation 
française  sous  la  surveillance  exclusive  du  pavilkm 
aalional.  »  le  repoussai  formellement  cet  amendement  : 
«  j'ai  [)ris  au  sérieux,  dis-je,  le  yœu  des  Chambres,  et 
j'en  donne  en  ce  moment  une  i^reuve,  car  j'accepte 
pleinement  le  paragraphe  de  votre  commission.  Ce  pa- 
ragraphe répète  textuellement  le  vœu  que  le  commerse 
français  soit  replacé  sons  la  surveillance  exclusive  du 
pavillon  national.  Puisque  je  Taccepte  sans  objection, 
il  «Il  évident  que  c'est  là  le  but  que  je  poursuis. 
«  En  Bi4me  temps  que  je  suis  auesi  formel  datts 
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l'expression  de  ma  conduite.  J'affirme  que  je  manque- 
rais à  loiis  mes  devoirs  si  je  venais  coiuniuniquer  ici 
des  pièces  et  des  déiaiis  sur  Tétat  actuel  de  la  négocia- 
tion, car  je  lui  créerais  des  difficultés  au  lieu  de  la  faiie 

marcher. 

«  Oa  a  |>arlé  de  toutes  les  raisons  qu'il  y  avait  à 
donner  pour  arriver  à  raocomplissement  du  t<eii  ei- 
firimé  dans  Tadressc.  Permettez-moi  de  garder  pour 
moi  ces  raisons  et  de  les  donner  là  où  il  est  utile  que  je 
les  donne,  ie  n'ai  pas  besoin  de  les  produire  dansoette 
enceinte;  c'est  ailtenrs  quil  faut  que  je  les  fasse  valoir, 
et  je  les  ferai  valoir  en  effet. 

€  L'amendement  de  l'honorable  M.  Billault  crée  une 
difficulté  dans  la  négociation,  au  lieu  de  me  donner 
une  force.  Que  dis-je?  il  crée  deux  difficultés,  une  qui 
porte  sur  moi  et  une  qui  s'adresse  à  Londres.  La  diffi- 
culté qui  porte  sur  moi,  c^est  que,  dans  cet  amende- 
ment, il  n'y  a  pas  conllance  dans  le  négocialeur;  il 
y  a  le  sentiment  contraire.  Croyez-vous  que  vous  me 
donneriez  une  force  à  Londres  en  agissant  aiosi?  i'tf 
besoin,  pour  agir  à  Londres,  de  m'y  présenter  avech 
confiance  comme  avec  ie  vœu  de  la  Cbambre.  C'est  ce 
que  faisait  votre  adresse  de  Tannée  dernière,  ce  qitt 
fait  encore  l'adresse  de  votre  commission.  L'amende- 
ment de  M.  Billault  m  ôte  une  force  dans  une  ne^ju- 
dation  qu'il  m'impose. 

«  Voici  la  seconde  difficulté  qu'il  me  crée. 

«  Cet  amendement  est  comminatoire;  il  a  des  appa- 
rences de  menace.  Messieurs»  il  y  a  ici  deux  sentinieAts 
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Dationaux^deuxanioan-propres  natiooauxen  présence. 
Qael  est  le  devoir  de  la  négociation?  I^enipècher  que 

ces  deux  senlimenls  ne  se  heurlenl.  L'honorable  M.  Bil- 
lanll  fait  le  contraire;  il  les  oblige  à  se  heurter.  C'est 
là  ce  qu'à  tout  prix  je  veux  éviter. 

«  Laissez  la  question  se  dél)aUic  entre  les  deux  gou- 
veraements^  outre  deux  gouveraeinents  sérieux  et  de 
boone  intelligence,  qui  connaissent  Vm  et  l'autre  les 
difficultés  auxquelles  ils  ont  affaire.  Le  but  est  ihdi- 
qué,  par  les  Chambres  françaises  au  gouvernement 
français»  par  le  gouvernement  français  au  gouverne- 
ment anglais  avec  lequel  il  négocie.  Apportes  de  la 
force  aux  négociateurs,  au  lieu  de  leur  créer  des  em- 
barras.» 

La  Chambre  fut  convaincue.  M.  Billault  retira  son 

amendement.  Le  paragraphe  proposé  par  la  commis- 
sion fut  adopté  à  l'unanimité.  Et  en  4844,  comme  en 
1842  et  1843,  la  chambre  des  pairs  garda,  dans  son 
adresse,  le  silence  sur  celte  question. 

ie  me  trouvai  dès  lors  dans  la  situation  qui  me  con- 
venait pour  entrer  en  négociation  à  Londres  avec 
«ilorité  et  quelques  chances  de  succès.  En  demandant 
labolition  du  droit  de  visite,  j  etais  l'interprète  d'un 
mnalionaU  non  d'un  vole  de  parti;  je  ne  cédais 
pointa  mes  adversaires;  je  parlais  au  nom  de  mes  pro- 
pres amis,  au  nom  de  ce  parti  conservateur  qui  me  sou- 
tenait fermement  dans  notre  politique  générale  et  dans 
noire  entente  cordiale  avec  le  gouvernement  anglais, 
ie  commençais  à  entrevoir  de6  ino jcus  de  continuer. 
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sans  le  droit  de  visite,  à  poursuivre  efficacement  la 
répressioa  de  la  ti  aitc.  Le  minislre  de  la  marine,  M.  de 
liackavi^  et  les  priocipaux  chefs  de  son  départeméot, 
entre  autres  if.  Galos^  directeur  des  colonies^  étudiaient 
avec  soin  cette  question.  Un  jeune  et  habile  ollicier  de 
marine^  M.  Bouel-WiUaumez^  alors  simple  capitaine  de 
corVette  et  gouverneur  provisoire  du  Sénégal^  Dons 
avait  communiqué,  au  duc  de  Broglie  et  à  moi,  des 
renseignements  et  des  idées  qui  nous  avaient  frappes. 
Ët  par  une  rencoulrc  singulière^  au  même  moment, 
des  idées  analogues  m'étaient  suggérées  par  lord  Broug- 
ham,  l'un  des  plus  fermes  soutiens  de  l*ientetite  mot- 
diale  entre  TAnglelerre  et  la  France,  et  (jui  venail  de 
me  donner^  dans  la  chambre  des  lords^  d'éloquentes 
marques  d'une  amicale  sympathie.  J'écrivis  au  comte 
de  Sainte-Âulaire  M  «  Il  est  venu  dans  l'esprit  à  lord 
Brougham,  pour  remplacer  le  droit  de  visite  sans  que 
la  répression  de  la  traite  en  soulVro,  une  idée  que  nous 
avons  ici  et  que  nous  éludious  depuis  six  semaines, 
iin  système  d'escadres  combinées,  placées  alternati- 
vement sous  un  comniaiidaul  de  l'une  et  de  Taulrc 
nation.  Je  n'y  vois  pas  encore  bien  clair;  mais  je  crois 
réellement  qu'il  y  a  quelque  chose  à  en  tirer,  peu^êlK 
une  solution  définitive  de  la  question.  Je  suis  chaimé 
que  celte  idée  germe  à  Londres  connne  à  Paris,  et  j'en- 
courage lord  Broughani  à  la  cultiver,  ^'en  parlez  du 
reste  qu'à  lui.  Je  fais  préparer^  à  ce  sujets  un 

I  Le  U  férfusr  lS4.i. 
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liavaii  cûtnptel  que  je  vous  enverrai  plus  tard.  » 

Pltuîeurs  mois  s'écoulèrent  avaat  que  ces  élwteï 
préparatoires  fussent  terminées,  et  dans  cet  inlervalle 

deux  incidents  survinrent  qui  me  fournirent  l'occasion 
de  faire  faire^  à  la  négociation  à  peine  entamée^  quel- 
ques progrès.  Le  1*'  juin  i844«  l'empereur  Nieidiis  ai> 
riva  en  Angleterre,  et  y  s^ouma  huît  }our&,  à  Lbndlvs 
ou  à  Windsor.  Le  8  octobre  suivant,  le  roi  Louis-Phi- 
lippe rendit  à  la  reine  Victoria  la  visite  qu'elle  lui  avait 
faite  au  château  d'£u^  et  passa  sik  jmrs  à  Windsor  du 
je  raccompagnai. 

Le  voyage  de  l^empereur  Nicola'à  ne  nous  surprit 
point.  Dès  le  IG  lévrier,  M.  de  Sainte-Aulaire  m'avait 
écrit  :  a  J'oubliais  un  fait  assez  important  dont  vous 
gardeinez  le  secret^  je  vous  prlif.  L'empferenr  dé  fivaiâb 
s^est  annoncé  pour  cet  été  en  Angleterre.  Au  Hstour  du 
i:raiid-duc  Micliel,  qui  faisait  de  grands  récils  de  son 
voyage,  l'empereur  a  manifesté^  devant  M.  Bioom- 
field,  secrétaire  de  l'ambassade  anglaise,  te  désir  de 
juger  par  lui-même  èe  l'exactitude  de  cesrécHs.  CèSt 
lord  Abordecn  qui  nie  l'a  dit.  Il  n'a  pas  ajouté  qu'une 
invitation  fornioUe  eût  été  adressée.  »  Deux  mois  plus 
tard,  le  16  avril,  j'avertis  à  mon  tour  notre  ambassa- 
deur: «  J'ai  des  raisons  de  croire^  lui  écrivis-je^  que> 
vers  la  fin  de  niai^  l  empereur  Nicolas  ira  tombera 
Londres  brusquement,  comme  un  voyageur  sans  façon 
et  inattendu.  Il  dit  et  kit  dire  qu%  son  grand  regret  il 
ne  le  peut  pas taire  cette  année.  Tout  indique  pourtant 
qu'il  ira.  Il  aiiiie  les  suâ  pribcs  et  lci>  ell'ets  de  ce  genre.* 
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La  surprise  n'était  qu'apparente  ;  sans  avoir  été  pro- 
voqué (le  Londres,  le  voyage  avait  été  accepté  avec  em- 
pressemeui  par  la  cour  d'Angleterre,  par  le  cabinet 
plus  que  |)ar  la  reine  elle-même.  Dès  que  l'empereur 
fut  arrivé,  j'écrivis  à  M.  de  Sainte-Aulaire  :  «  Je  n'îii,à 
ce  sujet,  point  de  directions  particulières  ù  vous  don- 
ner. Soyez  réservé,  avec  une  nuance  de  froideur.  Les 
malveillants,  ou  seulement  les  malicieux^  voudraient 
bien  ici  que  nous  prissions  de  ce  voyage  quelque  om- 
brage, ou  du  moins  quelque  humeur.  Il  n'en  sera 
rien.  Nous  ne  savons  voir  dans  les  choses  que  ce  qu'il  y 
a,  et  nous  soiunies  inaccessibles  à  la  taquinerie.  L  em- 
pereur vient  à  Londres  parce  que  la  reine  d'Angleterre 
est  venue  a  Eu.  Nous  ne  le  trouvons  pas  difficile  en  foit 
de  revanche.  Nous  sommes  sûrs  qu'il  ne  feia  à  Lon- 
dres, avec  le  cabinet  anglais,  point  d'autre  politique 
que  celle  que  nous  connaissons.  Bien  loin  de  regretter 
qu'il  fasse  sa  cour  ii  l'Anglelcrre  et  qu'elle  ail  influence 
sur  lui,  nous  en  sommes  fort  aises;  cela  est  bon  pour 
tout  le  monde  en  Europe.  Voilà  pour  le  fond  des  choses. 
Quant  aux  formes  extérieures,  vous  savez  aussi  bien 
que  moi  Jes  convenances  de  notre  situation;  faites  ce 
qu'elle  vous  prescrit,  rien  de  moins,  rien  de  plus.  Atten- 
des les  politesses  impériales,  et  recevez-les  avec  le  res- 
pect qui  leur  est  dû,  et  comme  vous  étant  dues  aussi.  » 

Pendant  tout  son  séjour,  Teropereur  Nicolas  se  con- 
duisit en  souverain  courtisan,  venu  pour  déployer  sa 
bonne  j^ràce  avec  sa  grandeur,  soigneux  de  plaire  à  la 
reine  V  ictoria,  à  ses  ministres,  à  ses  dames,  .à  Taristo- 
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cratie,  au  peuple^  à  tout  le  inonde  en  Angleterre,  gar« 
dani  toujours^  dans  ses  empressements^  beaueoup  de 
dignité  personnelle,  mais  manquant  quelquefois  de  tact 
et  de  mesure.  Assistant  un  jour,  avec  la  reine,  à  une  re- 
YoCj  et  lui  faisant  compliment  sur  la  belle  tenue  de  ses 
tioapes,  il  ajouta  en  s'inclinant  devant  elle  :  «  Je  prie 
Votre  Majesté  de  considérer  toutes  les  miennes  comme 
lui  appartenant,  »  et  il  eut  soin  de  répéter  à  plusieurs 
officiers  de  rétat-major  de  la  reine  ce  qu'il  venait  de 
lui  dire.  Aux  courses  d'Ascolt,  il  affecta  la  plus  vive 
admiration  et  fit,  pour  concourir  aux  frais  de  ce  diver- 
tinemeni  national  en  Angleterre,  le  don  annuel  d'une 
eooped'or  de  cinq  cents  louis,  oubliant  qu'à  ce  moment 
même  les  amateurs  des  courses  en  voulaient  un  peu  au 
prince  Albert  à  qui  ils  attribuaient  quelque  part  dans 
les  mesures  de  police  prises  récemment  contre  les  jeux 
qui  s'y  associaient.  Un  bal  par  souscription  devait  avoir 
lieu  le  iO  Juin  en  faveur  des  réfugiés  polonais  ;  on 
essaya,  mais  sans  succès,  de  le  faire  ajourner;  le  baron 
deBrûnnow  écrivit  à  la  duchesse  de  Somerset,  la  pre- 
mière des  dames  patronnesses,  que  Tempereur  voyait 
nec  intérêt  cette  œuvre  bienfaisante,  et  qu'il  s'y  asso- 
lerait très-volontiers  si  la  recette  ne  répondait  pas 
Uttirœux  du  comité;  pendant  qu'on  délibérait  dans 
le  comité,  fort  divisé  à  cet  égard,  sur  la  question  desa- 
^  si  on  accepterait  Targent  de  l'empereur  et  si  on  le 
remercierait  de  son  offre,  il  dit  avec  une  humeur  mal 
osnfenue  àHorace  Vernet:  «On  vientenoore  de  me  crier 
dans  les  oreilles  :  Vhmi  le$  Polonahf  »  Le  succès  ce* 
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neinlaiil  lie  lui  manqua  poinl  à  la  cour,  et  a  Loiuhes, 
dans  la  foule,  la  singularité  de  son  voyage,  la  beauté 
de  sa  personne^  ses  manières  grandes  et  oaveHes  aVec 
une  simplicité  superbe  excîlérent  une  curiosité  sabs 
bienveillance,  niais  non  sans  admiration.  Il  fut,  à  tout 
prendre,  plus  couru  que  goûté  du  public  anglais,  et  il 
laissa  aux  observateurs  pénétrants  l'idée  d'un  homme 
qui  se  drape  majestueusement  dans  un  rôle  éclatant 
dont  le  poids  l'inquiète,  et  qui  redoute  l'épreuve  de 
Tactiou  quoiqu'il  veuille  y  paraître  toujours  prêt. 

Le  lendemain  de  son  départ^  lord  Aberdeen,  causant 
familièrement  avec  M.  de  Sainte-Àulaire,  lui  faisait 
compliment  de  Taccueil,  particulièrement  gracieux  en 
effet,  que  lui  avait  fait  l  empereur  :  u  Je  n'accepte  pas 
ie  compliment^  dit  le  comtes  des  politesses  exclusive- 
.ment  personnelles^  de  la  part  d'un  souverain  envers  un 
ambassadeur,  sont  de  véritables  inconvenances.  L'em- 
pereur devait  me  parler  du  roi;  il  ne  l'a  poinl  fait;  je 
ne  lui  tiens  nul  compte  de  ses  prévenances.  »  Lord 
Aberdeen  dit  alors  qu'avec  la  reine  Victoria^  Tempe- 
reïtr  Nicolas  s'était  également  abstenu  et  n'avait  pas 
prononcé  le  nom  du  roi;  une  lois,  le  mouvement  de  la 
conversation  ayant  amené  ce  nom,  l'empereur  avait 
laissé  sa  phrase  à  moitié  et  changé  brusquement  de 
sujet.  M.  de  Sainte-Aulaire  ayant  demandé  à  lord  Aber- 
deen si,  avec  lui-même,  l'empereur  s'était  tenu  dans  la 
môme  réserve,  lord  Aberdeen,  tout  en  essayant  d  adou- 
cir plutôt  que  d'aigrir^  donna  à  l'ambassadeur  lieu  de 
penser  que  les  sentiments  de  l'empereur  Nicolas  étaient 
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toujours  les  mèiiies^  et  qu'il  les  manifestait  toujours 
aussi  libremeat  :  a  II  n'a^  dit-iJ»  contre  vetre  roi»  poîoi 
d'animosité  personnelle;  il  reconnaît  qiie^  depuis 
quatorze  ans,  l  Europe  doit  beaucoup  à  son  habileté  et 
à  sa  sagesse;  mais  le  principe  du  gouTernement  do 
Juillet  est  révolutionnaire^  et  ce  {principe  est  essentiel- 
lenicnt  contraire  à  ses  sentiments  et  à  sa  politique.  Je 
n'ai  du  reste  rien  à  me  reprocher,  a»i-ii  aiioulé;  en 
1^,  on  m'a  fait  reconnaître  le  gouvernement  de  !• 
France,  et  depuis,  je  n'ai  rien  fait  pour  lui  nuire  ;  je 
n'ai  pas  donné  à  ses  ennemis  le  moindre  appui.  Je  vois 
sans  le  moindre  regret  votre  entente  cordiale;  faite»* 
la  durer  tant  (jue  vous  pourrez.  A  vous  dire  vrai,  je  ne 
crois  pas  que  ce  soit  bien  longtemps;  la  première 
bourrasque  dans  les  Chambres  l'emportera.  Leai»^lii* 
lippe  essayera  de  résister,  et  s'il  ne  se  sent  pas  assez 
fort^  il  se  mettra  à  la  tète  du  mouvement  pour  sauver 
sa  popularité,  i» 

La  sagacité  de  l'empereur  Nicolas  était  en  d^iaut,  et 
il  ne  pressentait  bieu  ni  les  événeuieuts,  ni  les  hommes; 
f  épreuve  des  plus  mauvais  oomme  des  meillam  jeun 
a  montré  jusqu'où  pouvait  aller  la  persévérattco  du  toi 
Ix)uls-Pbilippe  plutôt  que  de  sacriûer  sa  politique  au 
ioaiûiien  de  sa  popularité. 

«  Ce  sujet  exclusivemrat  français  étant  épuisé,  m*éeri^ 
vait  M.  de  Sainte-Aulaire,  j'ai  demandé  à  lord  Aberdeen, 
cequ'il  voulait  que  je  vous  mandasse  sur  le  butpolitiqae 
du  voyage  de  l'empereur.  «  Je  comprends  voire 
curiosité,  ui'a-t-il  répondu;  un  voyage  d'Angleterre  au 
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château  d'Eu  ou  du  chÂteau  d'Eu  en  Angleterre  peut 
8*explic|aer  comme  partie  de  plafiir;  mais  arriver  en 

huit  jours  de  rcxtréinilé  de  l'Europe  pour  y  retourner 
huit  jours  après,  cela  ne  semble  pas  aussi  simple;  et 
pourtant,  en  dépit  de  toute  vraisemblance,  il  est  positif 
que  Tempereur  n'a  feit  et  n'a  essayé  de  faire  ici  aucune 
aflRnire.  Le  seul  sujet  sur  lequel  nous  ayons  causé  avec 
détail,  c'est  l'empire  turc  ;  l'empereur  en  désire  beau- 
coup la  consemtion  et  s'inquiète  beaucoup  de  sa  fai- 
blesse; mais  il  ne  m'a  ni  proposé  un  plan  ni  laissé  voir  un 
projet  applicable  aux  diverses  éventualités  qu'on  peut 
prévoir.  »  J'ai  cependant  remarqué  dans  la  suite  de  notre 
entretien,  ajoutait  M.  de  Sainte-Aulaire,  que  Tempereur 
Nicolas  avait  protesté  que,  dans  aucun  cas,  il  ncToulait 
rien  pour  lui.  Il  a  témoigné  une  égale  confiance  dans 
le  désintéressement  de  l'Angleterre,  avec  laquelle  il  est 
sûr  de  s'entendre  amicalement,  quoi  (|u'il  arrive;  mais 
les  embarras  viendront  du  côté  de  la  France  qui  se 
ruera  impétueusement  à  travers  une  question  qu'il 
foudrait,  le  cas  échéant,  irai  1er  avec  tant  de  réserve  et 
de  sagesse.  Lord  Aberdeen  croit  sincèrement  que  ces 
généralités  sont  toute  la  pensée  de  l'empereur.  S'il 
avait  arrêté  un  plan,  s'il  était  venu  en  Angleterre  pour 
en  préparer  Tadoption,  il  aurait  fait  assurément  quel- 
ques ouvertures,  et  il  n'en  a  fait  aucune.  » 

L'empereur  Nicolas  n'avait  eu  garde  de  proposer,  en 
I844,à  lord  Aberdeen,  lepkan  de  conquête  et  de  partage 
de  Templre  ottoman,  à  Fentiêre  exclusion  de  la  France, 
que  neuf  ans  plus  tard,  il  développa  un  peu  étourdi- 
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ment  à  sir  George  Hainilton  Seymour,  el  qui  a  coûté 
à  la  Russie  Sébastopol  et  Tempire  de  la  mer  Noire. 

Quoi  qu'il  en  fût  de  sa  confiance  ou  de  sa  réserve, 
cette  visite  de  l'empereur  de  Russie  fut,  pour  le  cabinet 
anglais,  un  notable  succès  de  politique  et  d'amour- 
propre,  et  lord  Abetdeen  n'en  dissimulait  pas  sa  satis- 
faction. Hais  loin  de  le  refroidir  ou  de  l'embarrasser 
dans  ses  bonnes  dispositions  pour  la  France  et  son 
gouvernement,  cet  incident  ne  fit  que  l'y  animer  et  le 
mettre  à  Taise;  il  ne  pouvait  plus  être  accusé  d'une 
préférence  exclusive  et  nuisible  aux  rapports  de  l'An- 
gleterre avec  ses  autres  alliés.  Peu  après  le  départ  de 
l'empereur  Nicolas,  il  paila  au  comte  de  Jarnac  du 
voya«3^e  du  roi  à  Windsor  comme  d'une  chose  convenue, 
dont  la  reine  Victoria  l'eotretenait  toutes  les  fois  qu'elle 
le  voyait,  et  qui  lui  fiiisait,  à  lui,  autant  de  plaisir  qu'à 
la  reine.  Bientôt  le  bruit  s'en  répandit  eu  Angleterre, 
et  ^  fut  partout  accueilli  avec  ce  contentement,  tantôt 
silencieux,  tantôt  avide  de  manifestations  publiques  et 
solennelles,  qui  est  le  caractère  des  joies  anglaisés.  Le 
maire  de  Liverpool  écrivit,  dès  le  12  septembre,  à  lord 
Aberdeen  pour  témoigner  le  désir  que  le  roi  Louis- 
Philippe  honorât  de  sa  visite  la  seconde  ville  commer- 
çante d'Angleterre,  olfirant  de  faire  lui-même^  soit  à 
riiôtelde  ville  de  Liverpool,  soit  dans  sa  propre  maison, 
tous  les  frais  de  celte  réception.  Informé  de  ce  vœu 
avant  son  départ  pour  Windsor,  le  roi  chargea  lord 
Aberdeen  de  remercier  de  sa  part  le  maire«  en  lui  té- 
moignant son  regret  de  ne  pouvour  s'y  rendre  :  «  Je 
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8ai0^  lui  dii-il,  que  je  dois  m'ioterdire  de  telles  satis- 
fieUmis;  )e  serai  et  dois  être  exclusivement  l'hôte  de 

ia  reine  (I%c  Queen's  guest),  et  je  serai  bien  heureux 
de  lui  consacrer  entièrement  le  temps  trop  court  qu'il 
m'est  permis  tout  juste  de  [)asser  auprès  d'elle.  » 

Â  ce  moment^  J'étais,  pour  mon  compte,  assez  peu  en 
train  de  Toyager;  je  sortais  à  peine  d*une  indisposition 
causée  par  les  fatigues  de  la  session,  et  qui  me  laissait 
encore  assez  souffrant  pour  que  le  roi  m'écrivit  le  27 
septembre  :  «  Mon  cher  ministre»  nul  ne  peut  prendre 
àTotre  santé  un  intérêt  plus  vit  que  celui  que  je  lui 
porte.  Vousêtes  entouré  d'habiles  médecins  qui  doivent 
connaître  votre  tempérament  mieux  que  personne;  mais 
moi  qui  en  ai  un  bilieux,  j'en  suis  resté  sur  le  système 
de  Tronchin  qui  a  dirigé  mes  premières  années,  et  je 
m*en  suis  bien  trouvé.  Or,  il  disait:  — Peu  de  remèdes, 
des  délayants  et  prenez  garde  à  l'abus  des  toniques.  — 
Si  J'en  dis  trop,  pardonnez-le-moi;  c'est  Tintérêt  que  je 
TOUS  porte  et  ma  ?ie|lle  expérience  de  soixante  et  onze 
ans  qui  me  le  dictent;  mais  Je  sais  bien  que  je  ne  suis 
pas  médecin  et  que  je  devrais  me  taire.  Ce  qui  réus- 
sit  à  l'un  peut  nuire  à  l'autre.  »  Quoique  je  me  sentisse 
iTaible,  j'étais  bien  décidé  à  prendre  ma  part  dans  cette 
"Visite,  témoignage  éclatant  du  succès  de  la  politique 
pour  laquelle  j'avais  tant  comballu.  Dans  la  matinée  du 
7  octobre  1844,  je  rejoignis  le  roi  au  château  d'Eu,  et  le 
soir  même  nous  nous  émbarquâmes  au  Tréport,  sur  le 
Qùmer,  belle  frégate  a  vapeur  qui  devait  nous  rendre 
1^  lendemain  matin  à  I^ortsmoulh.  Ce  n'est  pas  la  seule 
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^18  qitp  j'^e  éprouvé  la  pui99aiice  des  grands  spectacli^ 
de  la  nature  et  des  grandes  scènes  de  layîe  pour  relever 

soudainement  la  force  physique  et  remettre  le  corps  eu 
étiit  de  suffire  aux  élans  de  râme.  Pendant  la  journée^ 
le  temps  ayait  été  soipbrp  et  pluvieux;  vers  le  soir,  lo 
soleil  reparut,  la  brise  se  leva;  à  six  heures  et  demie^ 
nous  entrâmes,  le  roi,  le  iluc  de  Monpensier,  Tamiral 
de  Mackau  et  moi,  dans  le  canot  de  Tamiral  de  la  Sussf^ 
qui  frai}ç|iit  aussitôt  la  barre  (tu  Tréport  et  rinna  vor^ 
h  Gomer  à  Tancre  dans  la  rade  avec  deux  autres  Mlfr 
mentsà  vapeur,  le  Caiman  et  l'Elan,  qui  nous  faisaient 
portége.  Il  était  déjà  nuit,  Tair  était  frais,  les  rameurs 
vigoureux  et  animés;  le  canot  marchait  rapidemenl; 
tantôt  nous  regardions  en  arrière,  vers  )a  rive  o\\  la 
reine,  madame  Adélaïde,  les  princesses  et  leur  suite 
étaient  «encore  debout  cssayîiiDt  de  nous  suivra  des  yeux 
sur  bi  mer,  k  travers  la  nuit  tombante»  et  de  nous  faire 
.encore  arriver  leurs  adieux;  tantôt  nous  portions  DOf 
regards  en  avant,  vers  les  bâtiments  qui  nous  a|tea* 
daiept  et  d'où  les  cris  des  matelots  montés  dans  les  ver- 
gues retentissaient  jusqu^^  fious.  Au  moment  où  noi^ 
approchions  du  Gomer,  les  tfY>Js  navires  sur  rade  s'iUii- 
minèrent  tout  à  coup;  les  sabords  étaient  éclairés;  des 
feux  du  Benjrale  brillaient  sur  les  bastinirages  et  leui'S 
Pi^mmes  bleuâtres  se  réflétaipnt  dans  les  eaux  légère- 
liient  agitées.  Nous  arrivâiiies  au  l>as  de  Téchelle  ;  le  roi 
y  mit  le  pied;  le  cri  de  vive  le  roif  retentit  au-dessus 
et  autour  de  nous.  Nous  monlùmos  :  une  compagnie 
4'ipi^nieric  de  inarifie  élui)L  rangée  $ur  le  pont,  pr^- 
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seotanl  les  armes;  les  niatelols  épais  redoublaient 
leurs  acclamations.  Nous  élioos  émus  et  contents.  Les 
derniers  arrangements  se  firent;  chacun  prît  la  place 
qui  lui  était  assignée;  les  feux  tombèrent^  les  lumières 
disparurent,  les  canots  furent  hissés  ,  tout  rentra  dans 
robsciuité  et  le  silence;  on  leva  l'ancre;  et  quand  les 
trois  navires  se  mirent  en  route,  j'étais  déjà  couché 
dans  ma  cabine  où  je  m'endormis  presque  aussitôt» 
avec  un  sentiment  de  repos  et  de  bieu-étre  que  depuis 
bien  des  jours  je  n'avais  pas  éprouvé. 

Le  lendemain,  à  sept  heures,  nous  étions  en  vue 
Portsmouth.  Point  de  brume  ;  le  ciel  était  pur,  la  mer 
calme;  le  jour  naissant  nous  découvrait  les  trois  villes 
qui  entourent  le  port^  Portsmouth,  Portsea  et  Gosport» 
et  qui,  de  loin,  semblent  n'en  foire  qu'une.  Huit  petits 
bâtiments  à  vapeur,  envoyés  la  veille  au-devant  de  nous 
pour  s'échelonner  surnotre  route  et  nous  saluer,  chacun 
à  son  tour,  à  notre  approche,  s  étaient  ralliés  derrière 
nous  et  marchaient  à  notre  suite;  d'autres  bâtiments, 
mouillés  dans  la  rade,  s'étaient  spontanément  joints  à 
ceux-là;  à  mesure  que  nous  avancions,  notre  cortège 
grossissait;  bientôt  la  mer  fut  couverte  de  navires  de 
toute  sorte,  à  voiles,  à  vapeur,  à  rames,  grands  vais- 
seaux» yachts,  canots,  barques,  si  nombreux  et  si  em- 
pressés que  le  Gomer  fut  obligé  de  ralentir  sa  marche 
et  de  prendre  garde  pour  n'en  heurter  aucun.  Tous  ces 
bâtiments  étaient  ombragés  de  leurs  pavois;  les  dra- 
peaux anglais  et  français  flottaient  ensemble;  tous  les 
équipages  montés  dans  les  vergues  ou  debout  sur  le 
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ponl,  toute  la  population  assemblée  sur  la  rive  méiaieai 
leurs  hoiyrras  aux  saints  des  batteries  du  port,  des  forts 
et  des  vaîsseanx  de  ligne.  C'était  un  mouvement  et  un 
bruit  ioinieuses,  en  témoignage  de  joie  nationale  et 
pacifique.  Entrés  et  mouillés  dans  le  port»  nous  atten* 
dîmes,  pour  débarquer,  que  le  train  par  lequel  le  prince 
Albert  venait  au-devant  du  roi  fût  arrive  a  Gosport; 
mais  notre  attente  n'était  pas  vide;  animés  du  même 
sentiment  que,  trois  semaines  auparavant,  le  maire  de 
Liverpool  avait  exprimé  à  lord  Aberdeen,  le  maire  et  la 
corporation  municipale  de  Portsmoutb  avaientdemandé 
et  obtenu  l'autorisation  de  fêter»  pour  leur  propre 
compte,  la  venue  du  roi  des  Français  en  Angleterre  en 
lui  présentant  une  adresse;  ils  vinrent  en  efifei  la  lui 
présenter  a  bord  du  Gom&r,  et  se  retirèrent  charmés 
de  la  réponse  qu'ils  reçurent  de  lui,  et  contents,  d'avoir 
eux  aussi,  pris  place  dans  celte  rencontre  des  deux  sou- 
verains et  des  deux  peuples.  Cette  manifestation  muni? 
dpale  de  Tesprit  national  se  renouvela  quatre  fois  pen- 
dant le  voyage  du  roi^  à  Portsuioutb  quand  il  arriva, 
à  Windsor  pendant  son  séjour^  à  Douvres  quand  il 
lepaurtit,  et  le  12  octobre^  la  corporation  de  la  Cité  de 
Undres,  regrettant  vivement  de  n'avoir  pu  fêler  le  roi 
dans  Londres  même,  envoya  au  château  de  Windsor 
son  lord-maire,  ses  aldermen,  ses  schériflTs,  ses  officiers 
et  ses  conseillers  municipaux  chargés  de  lui  présenter 
aussi^  dans  une  adresse  solennelle^  ses  félicitations,  ses 
hommages  et  ses  vœux.  Ce  fut  une  grave  et  aflTeclueuse 
cérémonie.  J'écrivis  le  jour  mémo  à  Paris  :  «Je  sors  de 
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la  réception  de  Tadresse  de  la  Cité  roi.  S|i  répgnfe  a 
été  parfaitement  accaei|lie.  Jerav9îs  écrite  ce  matin  et 

Je  l'avais  fait  traduire  par  M.  de  Jariiac.  De  l  avis  de  sir 
Robert  Peel  et  de  Iprd  Aberdeen,  il  (allait  (qu'elle  fût 
écrite,  lue  et  remise  immédiatement  par  |e  roi  an  Jord- 
maire.  La  reine  et  le  prince  Albert  ont  passé  une  demi- 
heure  dan3  le  cabinet  du  roi  ^  revoir  et  corriger  |a 
traduction.  C'ert  une  yéritable  intimité  de  fai|iille«  Âa 
dire  de  tout  le  monde  ici,  cetlo  adresse,  votée  à  rnnani- 
ipité  dans  le  comnion-concU,  est  un  événement  sap§ 
exemple  et  très-significatif.  Sir  Rpbert  Peel  dit  qu'il  en 
est  très-frappé.  » 

A  la  cour,  peuplée  alors  de  torys,  quelques-uns  res- 
sepltpeqt  bien  quelque  surprise  de  voir  régner^  autoor 
d'eux  et  parmi  eux-mêmes^  une  courtoisie  si  bienrejl- 
lante  pour  la  France  et  pour  un  roi  de  Fraqce  issu 
d'une  réTolutipp;  mais  ces  restes  des  passions  etdes^ 
routines  de  parti  s'évanoiiissaient  on  se  taisaient  de^t 

m 

l'évidenle  amitié  de  la  reine  pour  le  roi  Loujs-philippe 
et  sa  famille,  rentei)te  cor^jale  proclamée  par  liç  cabipff 
tory,  Fadhésipn  que  doniiaient  à  cette  politlqu»  Ic^ 
anciens  et  illustres  chefs  du  parti,  le  dup  de  Wellipgtpp 
en  tétp,  et  la  ^Usfactipn  qi|.e  iivbig;  ne  pqjpfsif^ 
se  dispenser  d'en  lémoignier.  Ce  fut  avec  l'jipprobatipff 
générale,  tory  et  wliig,  aristocratique  et  populaire,  que 
la  reing  donn^  .ai|  fqi  (^uj^-piyilippp  rordrj^  de  1^  j^- 
retière  ;  et  la  yellle  du  jpqr  où  lu  C|té  ()e  fiondres  yjf/^ 
présenter  an  roi  son  adresse,  la  cérémonie  de  Tinvesti- 
tiire  cb^v^l^r^ue  ep^  lieu  à  W/ods^t     1^  iWf4  4f 
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la  reine  Victoria  elle-même,  avec  tout  Téclat  de  la  cour. 
Lord  Aberdeen»  toujours  prévoyant  et  équitable  envers 
ses  adversaires,  eut  soin  que,  par  une  faveur  spéciale, 

le  principal  dos  chefs  whigs,  lord  John  Riissell,  fût 
invité  à  dîner  à  Windsor  la  veille  du  départ  du  roi,  et 
il  m'engagea  à  causer  librement  avec  lui  des  rapports 
des  deux  pays,  et  même  du  droit  de  visite.  C'était  tou- 
jours la  qr.cslion  dont  il  se  préoccupait  le  plus;  il  s'ap- 
pliquait à  la  placer  en  dehors  des  querelles  de  parti,  et 
il  espérait  un  peu  que  lord  John  Russell  pourrait  s'y 
prêter.  Lord  Palmerston»  au  contraire^  dans  la  précé- 
dente session  du  parlement,  avait  tenté  de  ranimer,  à 
ce  sujets  une  polémique  passionnée;  il  avait  annoncé 
«ne  motion  formelle  contre  toute  atteinte  au  droit  de 
▼isite  et  aux  traités  qui  le  consacraient.  Le  peu  de  fa- 
veur que  rencontra  son  projet,  parmi  les  whigs  eux- 
mêmes,  le  fit  plusi(!urs  fois  ajourner;  M.  Monckton 
ruines  déclara  qu'il  ferait^  à  cette  motion^  un  amende- 
ment portant  que  les  conventions  relatives  au  droit  de 
visite  pour  Tabolition  de  la  traite  devaient  être  regar- 
dées comme  nn  essai  temporaire,  toujours  soumis  à 
Texamen  des  deux  pays;  et  le  jour  où  lord  Palmerston 
devait  développer  sa  proposition,  la  Cbambre^es  com- 
munes ne  se  trouva  pas  en  nombre  pour  en  délibérer. 
Le  droit  de  visite  était  visiblement  éhranlé  dans  la 
pensée  du  parlement  et  du  pays;  mais  personne  n'osait 
le  dire  tout  haut  et  n'entrevoyait  par  quel  autre  mode 
d'action  contre  la  traite  on  pourrait  le  remplacer. 
Je  m'enlrelins  de  la  question  avec  tous  les  iDembres 
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ducubinetqui  se  trouvaient  à  Windsor,  lord  Aberdeen, 
sir  Robert  Peel,  le  duc  de  Wellinjçlon,  lord  Slanley 
(aigourd'hui  comte  de  Derby)  et  sir  James  Grabam.  h 
leur  tins  à  tous  le  même  langage  :  «  Il  se  peut,  leur 
dis-]e, qu'en  soi  le  droit  de  visite  soit,  con)meon  \v  {it  nse 
en  Angleterre,  le  moyen  le  plus  eflîcace  de  réprimer  la 
traite;  mais,  pour  être  efficace^  il  (aut  qu'il  soit  prati- 
cable; or,  dans  l'état  des  esprits  en  France,  Chambres 
et  pays,  il  n'e^t  plus  praticable,  car  s'il  est  sérieusement 
pratiqué,  il  amènera  infailliblement  des  incidents  qui 
amèneront  la  rupture  entre  les  deux  pays.  Faut-il  sacri- 
fier à  cette  question  particulière  notre  politique  géné- 
rale, et  la  paix  a  la  répression  de  la  traite  par  le  droit 
de  visite?  Là  est  la  question.  Nous  croyons,  nous,  qu'il 
y  a,  pour  assurer  la  répression  de  la  traite,  d'autres 
moyens  que  le  droit  de  visite,  et  des  moyens  qui,  dans 
la  situation  actuelle,  seront  plus  efficaces.  Nous  tous  les 
proposerons.  Kefuserez-vous  de  les  examiner  avec  nous 
et  de  les  adopter  si,  après  examen,  ils  paraissent  plus 
efficaces  que  le  droit  de  visite  qui  aujourd'hui  ne  peut 
plusTètre?» 

Lord  Aberdeen  acceptait  pleinement  la  question  ainsi 
posée,  et  la  i>osait  ainsi  lui-même  à  ses  collègues,  avec 
réserve  toutefois  et  en  subordonnant  l'issue  de  la  uôgo- 
ciation  à  la  valeur  pratique  des  nouveaux  moyens  que 
nous  proposerions.  C'était  sa  nature  de  paraître  toujours 
moins  décidé  qu'il  ne  l'était  au  fond,  et  d'attendre 
patiemment  que  la  réflexion  et  le  temps  amenassent  à 
son  avis  les  esprits  récalcitrants  ou  incertains.  Sir  Ro- 
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bert  Peel  ne  s'expliqua  point  avec  moi  sur  la  question 

même;  il  éfaît  évidemment  perplexe  et  très-préoccupé 
de  l'opposition  que  rencontrerait  dans  le  parlement 
ratmndon  du  droit  de  visite  et  de  l'impression  qu'en 
recevrait  le  public;  maïs  il  me  témoigna  la  plus  grande 
confiance,  me  répéta  deux  fois  que,  sur  tontes  choses^ 
il  s'entendait  parfaitement  avec  lord  Aberdeen,  et  à  la 
fin  de  notre  entretien^  il  me  lendit  la  main  avec  plus 
d^abandon  que  je  ne  m*y  attendais,  en  me  demandant 
tonte  mon  amitié.  Le  duc  de  Wellington  vint  me  voir 
dans  mon  ap{»aîtemcnt  et  passa  avec  moi  près  d'une 
heure,  m 'écoulant  avec  une  attention  que  sa  surdité  ren- 
dait fort  nécessaire,  s'étonnant  que  le  droit  de  visite, 
appliqué  pendant  dix  ans  avec  si  peu  de  bruit,  excitât 
tout  à  coup  lant  de  clameurs,  assez  enclin  à  croire  ces 
clameurs  moins  graves  que  je  ne  le  disais,  mais  con- 
venant que  la  bonne  intelligence  des  deux  gouverne* 
ments  valait  mieux  que  le  droit  de  visite,  et  prêt  à 
accepter  ce  que  décideraient  ses  collègues.  Lord  Stanley, 
après  une  assez  longue  convorsalion  dans  un  coin  du 
salon  de  la  reine,  me  dit  d'un  ton  franc  et  ferme  :  a  Je 
vous  promets  que  je  me  souviendrai  de  tout  oe  que 
vous  m'avez  dit;  »  et  sir  lames  Graham  me  parut,  de 
tous,  le  plus  avancé  dans  l'intimité  de  lord  Aberdeen, 
et  le  plus  décidé  à  marcher,  avec  lui,  du  même  pas 
vers  le  même  but.  Je  quittai  Windsor  convaincu  que  le 
moment  étaitvenu  d'engager  et  de  poorsuivre  vivement 
la  négociation. 
J'envoyai  le  â7  novembre  à  M.  de  Sainte-Aulaire»  en 
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le  chargeant  de  le  communiquer  confidenlieliement  à 
lord  Aberdeen,  un  mémoire  où  j'indiquais  les  nouveaux 
moyens  qui  me  semblaient  propres  à  remplacer,  pour 
la  répression  de  la  traite,  le  droit  de  \isile,  et  dans 
lequel  je  demandais  que  des  commissaires  désignés  par 
les  deux  gouvernements  se  réunissent  sans  retard  a 
Londres,  soit  pour  examiner  les  moyens  que  j'indiquais, 
soit  pour  en  cherclier  eux-mêmes  d'autres  si  ceux-là 
ne  leur  paraissaient  pas  convenables.  J'annonçai  moi- 
même  à  lord  Âberdeen  l'envoi  de  ce  mémoire  en  lui 
disant:  «  Nous  sommes,  vous  et  nous,  dans  une  situa- 
tion fausse.  Préoccupés  surtout  du  droit  de  visite,  nous 
perdons  de  vue  la  répression  réelle  de  la  traite;  nous 
sacrifions  le  but  au  moyen.  Les  conventions  de  1831  et 
1833,  gage  et  symbole  de  Tunion  de  la  France  et  de 
^Angleterre  pour  réprimér  la  traite,  ont  perdu  presque 
toute  leur  eificacilé  praticjue,  et  ne  sont  plus  guère 
qu'une  vaine  apparence,  un  mensonge  officiel.  Ksi- ce  là 
une  politique  sérieuse  éteigne  de  nous?  N'cst-il  pds 
cent  fois  plus  convenable.et  plus  utile  d'adopter,  pou^ 
la  répression  de  la  traite,  d'autres  moyens  (juc  nous 
puissions,  vous  et  nous,  pratiquer  avec  le  mèipe  zèle 
et  la  même  confiance,  de  telle  sorte  que  l'union  de  la 
hrance  et  de  l'Angleterre,  dans  ce  grand  but,  rede- 
vienne quelque  chose  de  vrai  et  d'efficace?  » 

L'appel  de  commissaires  spéciaux  chargés  d'étudier 
librement  la  question  et  de  chercher  de  nouveaux 
moyens  d'action  commune  aux.  deux  gouvernements 
convint  à  lord  Aberdeen  :  «  Il  a  saisi  cette  idée  avec 
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empressement^  m'écrivit  îl.  de  Sainte-Âuiaire;  sa  res- 
ponsabilité en  sera  déchargée^  el  il  pourrait  nommer 
tel  commissaire,  lord  Brougbam,  par  exemple,  qai 
serait,  ponir  nous,  une  garantie  do  succès.  »  Maïs,  sur 
le  fond  niéiiie  de  l'afTaire,  lord  Aberdeen  se  montra 
beaucoup  plus  hésitant  :  a  J^avais  compris  à  Windsor^ 
dit-il  à  if.  de  Sainte-Aulaire^  que  M.  Guizol  proposait, 
non  pas  d'abandonner  entièrement  le  système  des 
traités  de  1831  et  1833,  mais  d'essayer  d'un  système 
nouveau  pour  revenir  ensuite  à  Fancien,  en  cas  de 
non-succès,  les  traités  ne  cessant  pas  ainsi  d'exister 
virtuellemeut.— J'ai  répondu,  m'écrivit  M.  de  Sainte- 
Aulaire,  que,  pour  ma  part.  Je  ne  vous  avais  jamais 
entendu  rien  dire  de  pareil,  et  (ju'il  me  paraîtrait  im- 
possible de  satisfaire  nos  Chambres  à  ce  prix.  Je  ne 
serais  pas  étonné  que  lord  Aberdeen  ne  trouvât  beau- 
coup plus  difficile  de  changer  les  traités  de  1831  et 
1833  que  de  les  laisser  tomber  en  désuétude  par  le 
refus  de  délivrer  aux  croiseurs  des  mandata  de  visite; 
ce  refus,  fait  par  nous^  serait,  au  pis  aller,  renvoyé  aux 
avocats  de  la  couronne  qui,  dans  leur  système  d'inter- 
irélation  judaïque,  ne  manqueraient  pas  de  déclarer 
fw  nous  restons  dans  la  lettre  des  traités  en  ne  deman- 
^ot  et  ne  donnant  qu'un  seul  mandat  pour  un  seul  croi- 
seur. Je  ne  vous  propose  certes  [las  cet  expédient  que  je 
ne  trouverais  ni  digne  ni  utile;  mais  comment  dols-je 
l'accueillir  si  lord  Aberdeen  lui-même  me  le  suggère?» 

Lord  Aberdeen  était  fort  éloigné  de  le  suggérer,  car 
M.  de  Sainte-Aulaire  en  ayant  laissé  entrevoir  l'idée  : 
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c  Ce  serail  une  insulte,  lui  dit-il,  et  tonte  négociation 
deviendrait  impossible.  Du  reste,  avant  d'ajouter  un 
mot,  il  faut  qoe  Je  communique,  au  moins  olficien«e- 
ment,  le  Mémoire  de  M  Guizot  à  mes  collègues,  etsur- 
tont  que  je  m'entende  avec  sir  Robert  Peel.  Le  mieux 
serait  peut-être,  quand  viendra  Yolre  communication 
offlcielle,  qu'elle  développât  seulement  yos  objections 
contre  les  traités  de  1831  et  1833,  en  raison  de  leurs 
incoDTénients  et  de  leur  peu  d'effet  pour  la  suppression 
de  la  traite.  Puis,  sans  entrer  dans  le  détail  des  moyens 
à  substituer  au  droit  de  visite  réciproque,  tous  pour- 
riez les  indiquer  vaguement  et  proposer  la  formation 
d'une  commission  mixte  pour  les  examiner.  11  serait, 
je  crois,  beaucoup  plus  facile  d'obtenir  radhésion  du 
cabinet  par  cette  voie  qu'en  l'appelant  à  discuter  une 
proposition  complexe.  » 

Je  suivis  le  conseil  de  lord  Abordeen  ;  j'adressai  le 
S6  décembre  à  M.  de  Sainte-Aulaire,  avec  ordre  de  la 
lui  communiquer,  une  dépêche  officielle  de  laquelle 
j'écartai  toute  indication  précise  des  nouveaux  moyens 
de  réprimer  la  traite  qui  pourraient  être  substitues  au 
droit  de  visite.  Je  me  bornai,  sur  ce  point,  à  des  expres- 
sions générales  marquant  le  but  vers  lequel  les  com- 
missaires devaient  tendre,  c'est-à-dire  la  recherche  de 
moyens  de  répression  aussi  efficaces  que  le  droit  de  vi- 
site, car  celte  efficacité  était,  pour  la  France  commeponr 
l'Angleterre,  la  condition  essentielle  de  tout  nouveau 
système.  J'indiquai  dans  quel  esprit  les  commissaires 

devaient  être  choisis  et  quellesclispositions,  quelles  qua- 
« 
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lités  nous  devions  chercher  en  eux;  nous  aussi,  nous 
voulions,  comme  lord  Aberdeen  me  l'avait  témoigné  à 
Windsor,  des  hommes  considérables^  de  situalion  (oui 
à  fait  indépendante,  et  connus  par  leur  lèle  pour  l'abo- 
lition delà  traite  et  de  TescIayageV  Ma  dépécbe  conyint 
parfaitement  à  lord  Aberdeen  qui  s'empressa  de  l'en- 
Toyer  à  sir  Robert  Peel  et,  le  30  décembre,  M.  deSainte- 
Âulaire  m'écrivit  :  <  Le  prentter  ne  conteste  pas  en 
principe  la  commission  mixte;  il  raisonne  même  dans 
riiypothèse  de  son  admission,  ce  qui  est  l'admettre  im- 
plicitement; mais  il  rédame  deux  choses  :  1*  La  nomi- 
nation des  commissaires;  S»  des  instructions  concer* 
iées,  U  insiste  pour  que  tous  n'annonciez  la  chose  aux 
Chambres  que  quand  elle  sera  faite;  des  paroles,  même 
vagues,  prononcées  par  vous,  pourraient  préparer  de 
graves  embarras.  £n  résumé,  il  engage  fort  son  collè- 
gue à  se  tenir  encore  dans  une  grande  réserve.  En 
écoutant  la  lecture  de  cette  lettre,  je  n'étais  pas  trop  à 
mon  aise  ;  je  craignais  des  scrupules  et  des  délais;  j'ai 
donc  été  fort  agréablement  surpris  par  le  commentaire 
qui  a  suivi  le  texte;  lord  Aberdeen^  qui  connaît  mieux 
que  nous  la  valeur  dos  rédactions  de  sir  Robert  Peel,  ne 
voit,  dans  sa  lettre,  rien  qui  Tempêche,  lui,  d'aller  en 
avant;  il  se  propose  donc  d*envoyer  votre  dépêche  en 
communication  à  tous  les  membres  aujourd'hui  dis- 
persés du  cabinet,  et  il  ne  voit  plus  guère  d'incertitude 
que  sur  la  date  plus  ou  moins  rapprochée  à  laquelle 
vous  recevrez  sa  réponse.  » 

1  Fftew  ImhnfMs,  n*  VII. 
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Kii  altendanl  cette  réponse,  nous  avions,  de  part  et 
d'autrcj»  à  choisir  les  commissaires.  Lord  Aberdeennve 
fit  prévenir  quil  nommerait  le  docteur  Lnshingloii, 
membre  du  conseil  privé  et  juge  de  la  hante  cour  d'a- 
mirauté^ grave  et  savant  bomme>  honoré  pour  son 
caractère  comme  pour  sa  science,  et  l'un  des  plusar- 
.  dents  ennemis  de  la  traite  et  de  l'esclavage,  le  chargeai» 
à  mon  tour,  M.  de  Sainte-Aulaîre  de  dire  à  lord  Abe^ 
deen  que  je  demanderais  au  duc  de  Broglie  d'accepter 
•  cette  délicate  mission  :  «  Si  M.  de  Broglie  accepte,  ré* 
pondit  lord  Àberdeen,  M*  Guizot  devra  encore  s*expii- 
mer  avec  beaticonp  de  réserve  devant  les  Ctiambres; 
mais  il  pourra  dès  aujourd'hui  regarder  le  succès  de  sa 
proposition  comme  assuré,  b  Sir  Robert  Peei,  en  effet, 
lntoi*mé  de  ce  choix,  écrivit  à  lord  Aberdeen  qall 
meiiait  de  côté  toute  objection  :  «SI  cependant,  disait-0, 
M.  Guizot  quittait  le  niinislcro,  et  si  alors  le  duc  de 
Broglie  se  retirait  de  la  commission,  le  choix  de  son 
remplaçant  pourrait  6tre  mauvais,  et  nous  «nrions 
peut-être  lieu  de  regretter  notre  concessioti.  n  fin  me 
transmettant  ces  détails,  M.  de  Sainlc-Aulaire  ajoutait: 
«A  Windsor,  le  prince  Albert  m'a  également  parlé  du 
bon  effet  que  ferait  ici  la  nomination  du  duc  de  Broglie 
comme  commissaire.  C'était  la  première  fois  que  le 
prince  me  parlait  politique;  je  l'ai  trouvé  plein  de  senS, 
bien  informé  et  fort  ami  de  lord  Aberdeen.  Quant  à 
nous,  il  est  impossible  d'être  mieux  que  ne  l'ont  été  lâ 
reine  et  le  prince;  les  souvenirs  du  séjour  du  rof  àWind^ 
8or  y  sont  vivants  comme  le  lendemain  de  son  départ.  0 
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Pres<|Ue  au  même  moment  où  M.  de  Salnle-Aiilaire 
me  donnait  ces  assurances,  je  lui  écrivais  :  «  Le  duc  dè 
Broglîe  consent  volontiers  à  dire  notre  conmiissàiré.  A 
deux  conditions  seulement  :  la  première,  c'est  qne  cela 
vous  conviendra  à  vous;  la  seconde,  c'est  qu'il  sera 
bien  entendu  qu'il  ùe  se  cliarge  de  cette  mission  que 
pour  et  avec  )e  cabbet  actuel,  et  que,  si  le  cabinet  se 
ret!t*ait,  il  se  retirerait  aussi;  f  accepte  sans  regret  cette 
nouvelle  marque  de  son  amitié,  car  j'ai  la  confiance 
qu'il  n'aura  pas  lieu  de  la  mettre  en  pratique.  Les  bu- 
reaux de  la  Chambre  des  députés  viennent  de  nommer 
là  cofkimission  de  l'adresse,  et  nous  y  avons  huit  voix 
contre  deux,  et  huit  voix  des  plus  décidées.  La  discus- 
sion sera  vive,  mais  le  succès  me  parait  assuré.  L'op- 
position a  fait  peur  et  a  pris  peur.  Le  dépouillement 
des  vbtes  dans  les  bureaux  nous  donne  cinquante-cinq 
Voix  do  imajorité.  » 

La  discussion  de  l'adresse  fut  vive  en  etfet,  moins 
Sur  le  droit  de  visite  que  sur  des  questions  plus  nou- 
telles  et  qui  offraient  à  l'opposition  de  meilleureii  chan- 
ces, ent  re  autres  sur  la  truerre  avec  le  Maroc  et  sur 
les  affaires  de  Taïli.  H  était  difficile  de  presser  forte- 
ttient  le  cabinet  sur  le  droit  de  visite  au  moment  où 
Il  Venait  de  flaire  Accepteir  par  le  cabinet  angli»  une 
négociation  sérieuse  pour  satisfaire  au  vœu  de  la 
Chambre  en  en  réclamant  l'abolition.  Éclairé  par  les 
reaseignemetitâ  qui  lui  venaient  de  Londresy  M.  Thiers 
engageait  lui-mènie  ses  amis  à  ne  pas  trop  déclarer 
ini|)oteible  tm  succès  ^ih  le  CËbinel  «bliendntt  penl- 
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étre^  et  qu'on  groesirait  en  le  niant  d'avance.  Quand  je 
ftis  appelé^  dans  Tune  et  Fantre  Chambre,  à  m'explî- 

qiier  sur  ce  points  je  me  bornai  à  dire  :  «  La  question 
est  très-difQcile  par  elle>niéme>  et  certes  on  n'a  pas 
fait,  depuis  trois  ou  quatre  ans^  ce  qu'il  follait  pour  Ii 
rendre  plus  facile  à  résoudre.  Je  ne  dis  pas  que  mainte- 
nant elle  soit  pleinement  résolue;  ne  croyez  pas  que 
j'étende  mes  paroles  au  delà  de  la  réalité  des  finis; 
j'aimerais  mieux  resler  en  deçà.  Si  j'en  disais  plus  au- 
jourd'hui qu'il  n'y  en  a  réellement,  je  nuirais  à  la  so- 
lution de  la  question  au  lieu  de  la  servir.  Voici  ce  qnH 
y  a  de  fait.  Le  gouvernement  anglais  est  en  présence 
d'un  esprit  naiional  avec  lequel  il  faut  qu'il  traite, 
comme,  nous  traitons  avec  celui  de  k  France.  Vous 
savez  avec  quelle  passion,  quelle  honorable  passion 
l'abolition  de  la  traite  est  poursuivie  en  Angleterre.  Or, 
c'est  là  l'opinion  générale  que  le  droit  de  visite  est, 
dans  ce  dessein,  le  moyen  le  plus  efûcace,  peut  être  le 
seul  efficace.  Pour  que  le  gouvernement  anglais  puisse 
changer  ce  qui  existe^il  faut  qu'il  reconnaisse  lui-même 
et  qu'il  fasse  reconnaître  au  parlement,  et  par  le  parle- 
ment au  pays,  qu'il  y  a,  pour  réprimer  la  traite^  des 
moyens  autres  que  le  droit  de  visite,  des  moyens  ausn 
efficaces,  plus  efficaces,  car  dans  l'état  actuel  des  faits 
et  des  esprits^  le  droit  de  visite  a  beaucoup  perdu  de 
son  efficacité.  Le  premier,  le  plus  grand  pas  peut-être 
à  làire,  cTélait  donc  de  décider  le  gouvernement  anglais 
à  chercher,  de  concert  avec  nous,  ces  nouveaux  moyens 
de  réprimer  ïh  traite.  Cest  là  le  pas  qui  a  déjà  été  (ait 
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NoQ  pour  ajourner  la  difficulté  et  nous  leurrer  d'une 
fuisse  apparence^  mais  pour  entreprendre  sérieusemenl 
Texamenet  la  solution  de  la  question.  Et  le  nom  des 
personnes  qui  concourront  à  cet  acte  sera  la  meilleure 
preufe  du  sérieux  que  les  deux  gouTernements  y  ap- 
portent. On  dit  que  nous  poursuivons  un  but  impossible. 
J'espère  fermement  qu'on  se  trompe^  et  que  deux 
grands  gouvernements^  pleins  d*un  bon  vouloir  réci- 
proque et  fermement  décidés  à  persévérer  dans  la 
grande  œuvre  qu'ils  ont  eulreprise  eu  commun^  réus* 
sironty  en  tous  cas,  à  l'accomplir.  » 

Devant  la  question  ainsi  posée>  tous  les  amendements 
présentés  contre  le  cabinet  dans  la  Chambre  des  dé- 
putés furent  rejetés,  et  la  Chambre  des  pairs,  rompant 
le  silence  qu'elle  avait  gardé  jusque-là,  inséra  dans  son 
aiii  esse  ce  paragraphe  :  «  Votre  Majesté  nous  assure  que 
les  rapports  de  la  France  et  de  TAnglcterre  n'ont  pas 
été  altérés  par  des  discussions  qui  pouvaient  les  com^ 
promettre.  Nous  nous  en  félicitons  avec  vous.  Sire, 
bien  convaincus  que  le  gouvernement  de  Votre  Majesté 
lieraévère  dans  ses  efforts  pour  aplanir,  d'une  manière 
conforme  à  la  dignité  et  aux  intérêts  de  la  France,  les 
difficultés  qui  pourraient  menacer  la  paix  de  Tavenir. 
le  bon  accord  des  deux  États  importe  au  repos  du  mon- 
de; les  intérêts  de  la  civilisation  et  de  riiumauilé  y  sont 
engagés;  le  haut  degré  de  prospérité  dont  jouissent 
deux  grands  peuples,  qui  ont  desdroits  égaux  à  Testime 
l'un  de  l'autre,  eu  dôpeud.  Puisse  un  mutuel  esprit 
d'équité  présidei*  toujours  à  leurs  relations  et  bâter  le 
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succès  des  négociations  qui,  w  garantissant  \^  répi^ 

sion  d'un  odieux  trafic,  doivent  tendre  à  replacer  notrç 
commerce  sous  la  survei^ance  exclusive  du  pi^^iU^ 
national  !  ■  JU>în  de  nous  causer,  par  ce  langage,  aucuq 
embarras,  c  était  un  appui  c^ue  la  Chambre  des  pai^^ 
nous  apportait. 

Arrivé  à  Londres  le  15  mars^  le  4uc  de  iftrogUe  fut 
accueilli  à  la  cour,  par  le  cabinet  et  dans  le  monde; 
avec  une  faveur  marquée.  Dès  le  surlendemain,  la 
reine  Tinvita  à  dîner;  lord  Aberdeen  et  M*  de  Sainti^ 
Âulaire  étaient  seuls  invités  avec  lui  :  «  Malgré  la  se- 
maine sainte,  lui  dit  la  reine,  je  n'ai  pas  voulu  différer 
de  TOUS  recevoir.  »  Elle  lui  parla  beaucoup  du  roi>  de 
la  famille  royale,  et  toucha  en  passant  à  raflàire  pour 
laquelle  il  venait,  disant  seulement  :  u  Ce  sera  bien 
difficile.  »  U  avait  passé  la  veille  une  heure  avec  lord 
Aberdeen  :  c  II  est  venu,  m^écrivit-il,  au-devant  de  nos 
propositions;  tous  les  points  généraux  de  TalTaireont  été 
successivement  abordés  par  lui  :  la  constitution  d'ime 
nouvelle  escadrille  mieux  appropriée  au  service  de  la 
répression  de  la  traite  et  à  la  i)oursuile  des  négriers, 
la  destruction  des  marchés  d'esclaves,  la  difficulté  et 
les  dangers  de  reHtreprise,la  possibilité  d'associer^àra- 
venir,  les  Américains  au  nouveau  système.  Or, en  vovani 
'y;  il  était  si  bien  instruit,  je  n'ai  pas  i  cfusé  la  conver- 
sation ;  mais  je  me  suis  tenu  dans  des  termes  généraux, 
et  j'ai  professé  la  plus  grande  incertitude  sur  le  ré- 
sultat de  toutes  les  spéculations  tant  qu'elles  n'ont  p^ 
pour  base  l'accord  et  l'av^su  des  homines  du  métier;  je 


Digitizeci  by  Google 


LE  DROIT  DE  VISITE.  231 

iiH^  s^U  4ouc  borné  à  demiMAder  qu'avant  toutes cbofiey 
now  enteodiuiops  les  oominaadaals  des  stations  an- 
glaise et  française  sur  la  côte  d'Âfrique>  ce  qui  a  été 

accepté  avec  empresse inenl;  j'ai  simplement  ajouté 
que  j'étais  autorisé  à  dire  que  mon  gouvernemeol  ne 
recidenut  devant  aucunes  dépc^nses  qui  seraient  jugées 
nécessaires  pour  atteindre  le  but  que  nous  f)oursnivions. 
Lord  AUerdeen  est  révenu  à  la  cbarge  sur  divers  points 
qu'il  avait  ^tan^és^  et  pour  peu  que  je  m'y  fusse  prêtée 
nous  sarkuKe  entrés  tout  de.  suite  dans  le  Ibod  méma  de 
la  discussion  :  si  j'avais  eu  affiEÛre  à  lui  seul,  peut*ét(^ 
^urais-je  cédé  à  l'envie  (pTil  témoii^nail  de  tout  dire  et 
de  toutsavoir;  ms^iscommc  i/ est  le  docteur  Lusliiugton 
qu'il  faut  convaincre  avant  tout^  je  me  suis  retraucbâ 
derrière  la  déâance  de  nos  propres  idées>  tout  ei^  lui 
donnant  à  entendre  que  nous  aurions  peut-être  réponse, 
aux  difûcuLtés  qu'il  entrevoyait.  Brel^  nous  nouii 
aommes  séparésen  très-bonnetntelUgenee.j»  Parmi  Iç^ 
autres  membres  du  cabinet  anglais^  sir  frmes  Graban^ 
el  lord  Haddington  se  montrèrent  particulièrement  bien 
disposés  :  «  Je  vous  soulmitC)  dit  le  dernier  au  duc  de 
Qrogiie,  tout  le  succès  possible  dans  votre  enlrepris^, 
et  jeinets  tout  mon  déj^emenl  [l'Amirauté)  k  vqire 
disposition,  b  Sir  Robert  Peel  était  absent;  mais,  à  son 
retour,  il  s'expliqua  plus  nettement  qu'on  s'y  alteu- 
d^tj^eta^kprouvaiormeUem^ut  lasubsiiluiiou  d'un  plus 
gi:and  non^tiire  de  croiseurs  des  deux  nations  qu  droit 
de  visite  réciiu'oque.  Lcscliefs  whi^s^  presque  tous  amis 
4^duc  de  Broglie^  raccueillirenlaYec  leurs  anciens  sçn-» 
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timenlSy  mais  avec  beaooonp  de  réserve  et  en  ganlmt 
le  sileoce  sar  l'objet  de  sa  mission  :  «  Ils  sont,  m'écri* 
Yit-îl,  fort  divisés  à  cet  égard;  la  partie  raisonnable  se 
tient  pour  battue,  ou  iiiènie  désire  que  uous  réussis- 
sions; c^est  ce  que  me  disait  avant*hier  lord  Qarendcui. 
Lord  Palmerston  est  seol  à  mettre  une  très-grande 
importance  aux  conventions  de  1831  et  de  4833;  mais, 
quand  il  parle,  il  impose  son  opinion  a  beaucoup  de 
personnes  bien  disposées  d'ailleurs.  •  Une  circonstaooe 
survint,  propreà  agir  sur  le  parti  wbig  :  la  Sadéti  coiUn 
fe$^nage ,  composée  des  saint»  les  plus  cbauds  el  les 
plus  éprouvés,  fit  remettre  au  duc  de  Broglic  un  mé- 
moire que  déjà,  l'année  précédente,  elle  avait  présenté 
à  sir  Robert  Peel  :  «  Ce  mémoire,  m'écrivit-il,  établit, 
moyennantnme  longuesérie  de  citations etd'arguineDte, 
que  le  droit  de  visite  est  parfaitement  inutile,  qu'il  n'y 
a  qu^une  cbose  à  faire  pour  abolir  la  traite^  c'est  d'abolir 
l'esclavage,  et  il  conclut  qu'on  doit  répondre  à  la 
France  :  —  Abolissez  Fesclavage,  et  il  ne  sera  plus 
question  du  droit  de  visite:  s'il  vous  faut,  pour  cela, 
cinq,  dix,  quinze  ans,  prenez-les;  le  droit  de  visite 
durera  autant  que  l'esclavage  et  finira  avec  lui.  —  La 
conclusion  est  absurde,  mais  l'argumentation  contre  le 
droit  de  visite  a  sa  valeur,  et  j'en  tirerai  parti  dans  la 
discussion.  Lord  Brougbam  s'est  cliargé  de  parler  au 
comité  de  la  Société  contre  les  conclusions  du  mémoire, 
et  de  m'envoyer  les  membres,  un  à  un,  pour  que, de 
mon  côté,  je  les  raisonne  de  mon  mieux.'  Lord  Broug- 
bam nous  secondait  avec  un  zèle  infatigable  ;  et  les 
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apparences  étaient  si  bonnes  que  le  dac  de  Broglie  ne 

croyait  passe  trop  avancer  en  disant  à  lord  Aberdeen  : 
«  J'espère^inylord^  qu'il  vous  arrivera  dans  cette  occa- 
sion, comme  dans  bien  d'autres,  de  dire  à  vos  adver- 
saires, comme  le  Lacédémonien  à  l'Athénien':  ce  qw  tu 
dis,  je  le  fais.  C'est  vous  qui  détruirez  définitivement 
la  traite  des  noirs.  »  £t  lord  Aberdeen  ne  refusait  pas 
le  compliment. 

Maïs,  soit  pour  espérer,  soit  pour  craindre,  il  ne  fout 
pas  trop  croire,  dans  les  affaires,  aux  bonnes  appa- 
rences et  aux  débuts  faciles  :  tout  en  témoignant  sa 
disposition  favorable,  lord  Aberdeen,  dès  qu'on  serrait 
de  près  les  questions,  se  retranchait  derrière  le  docteur 
Lushington  :  a  Je  ne  lui  donne,  dit-il  au  duc  de  Broglie, 
aucune  instruction;  je  m'en  remets  à  lui  du  soin  de 
chercher  les  expédients,  et  j'accepterai  tout  de  lui  avec 
confiance.  •  La  première  fois  que  le  duc  de  Broglie  vit 
lord  Aberdeen  et  le  docteur  Lushington  ensemble,  il 
ti'ouva  le  ministre  plus  réservé  en  présence  du  com* 
missaire  qu'il  ne  l'avait  été  dans  le  tête  à  téte.  C'était 
donc  le  docteur  Lushington  surtout  qu'il  faUait  persua- 
der et  décider.  On  s^acoordait  à  dire  que  c'était  un 
parfait  homme  de  bien,  de  science  et  d'bonneur,  dé- 
voué aux  bonnes  causes,  sensible  aux  bonnes  raisons, 
mais  un  peu  entêté,  pointilleux,  préoccupé  de  son  pro« 
pre  sens  et  de  son  propre  succès.  Le  duc  de  Broglie, 
dont  la  fierté  est  absolument  exemple  d'amour-propre 
et  de  toute  envie  de  paraître,  évita  d'entamer  sur-le- 
champ  la  controverse,  se  montra  plus  pressé  de  con- 


naître lesHléescladoctearqae  délai  exposer  leçsienfiesj 
et  s'appliqua  d'abord  à  entrer»  av^c  lui^  dans  une  cqi^ 
fiante  intimité.  U  pouvait  ms  affeclatioi^  et  ay» 
perte  de  temp9^  La  négodatioii  commçDça  par  une  en- 
quête svu"  les  circoAstaucesde  la  trailQ  long  des  côtes 
d'Atriqiio  9ur  ]es  moyens  de  la  réprimer  ^aUem^ 
que  par  le  droit  de  visite*  Six  officiers  de  marioe,  iroîi 
français  et  trois  anglais,  furent  successivement  enteo- 
diwu  Le  docteur  Lustiingtoa  Si^^ii  d'avance  témoigné, 
poor  l'on  des  Anglais,  le  capitaine  Trotter,  uoe  grande 
confiance,  et  le  duc  de  Broglie  a\ait  dans  l'un  des  Fran- 
lr<MS,  capitaia^  QpuetrWiilauaiez  (aiqourd'hui  Yice- 
amiiral  et  préfet  maritime  à  Toulon)  un  marin  au» 
spiiituel  qu'expérimenté,  plein  d'ardeur,  d'iuvciilioa 
et  de  savoir-faire,  et  habile  à  yivre  en  bons  rapports 
avec  les  officiers  anglais,  même  quand  il  s'empressait 
un  peu  trop  à  les  devancer,  au  risque  de  les  effacer. 
Sa  déposition  se  trouva  compléleineot  d'accord  avec 
ceiiç  da  capitaine  anglais  Denman,  officier  distingué 
qui  avait,  comme  lui,  commandé  longtemps  sur  la 
côte  occidentale  d'Atrique.  Après  une  semaine  entière- 
ment consacrée  à  Tenquête»  le  duc  de  Broglie  et  le 
docteur  Lushington  entrèrent  en  conférence  sur  leurs 
viies  et  leurs  plans  mutuels. 

Celui  que  le  duc  de  BrogUe  communiqua  au  doct^r 
Lushington,  comme  conforme  aux  instructions  de  son 
gouvernement  et  à  sa  conviction  personnelle  après 
rétude  scrupuleuse     faits^  était  simple  et  court,  il 

cop^istait  4  (}éclair^r  4'ftbord  Pimposei^ilité  dt  maii^- 
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tenir  «  sous  quelque  forme  et  dans  quelques  limites 
que  ce  puisse  être^  »  le  droit  de  visite  réciproque  éta- 
par  lea  canyeiitions  de  i83i  et  i833«  et  à  mettre  à  la 
place  :  1*  sur  la  côte  ocddentale  d'Afrique,  principal 
théâtre  de  la  traite^  doux  escadres^  française  et  anglaise^ 
composé^  fane  et  l'autre  d'un  pombre  conaidérable 
et  déterminé  de  bâtimento  croiseurs,  à  vapeur  et  à  voî^ 
les,  chargés  de  poursuivre,  chacun  sous  sou  pavillon, 
les  bâlimeuts  suspects  de  traite;  ^2"*  Ites  traités  cooclus 
avec  les  chçfs  indigènes  des  points  de  la  côte  sur  les* 
quels  se  tenaient  communément  les  marchés  d'escla- 
ves^ pour  obtenir  d'eux  l'engagement  d'interdire  la 
traite  sur  leur  territoire,  et  l'autorisation  d'intenrenir 
à  terre  et  par  la  force,  s  il  y  avait  lieu,  pour  faire  res- 
pecter cette  interdiction  et  détruire  les  barrcu^ons  ou 
lieux  et  instruments  de  marché 

Le  plan  du  docteur  Lusbington  était  plus  long  et  plus 
compliqué  ;  il  faisant  deux  choses  inacceptables  pour 
nous  :  i*  Au  lieu  d'abolir  les  conventiona  de  1831  et 
1833,  il  se  bornait  à  les  suspendre  pendant  cinq  ans, 
en  les  remplaçaut  par  la  nouveau  système  proposé  pour 
k  répression  dt;  la  traite,  et  en  déclaraot  qu'au  bout  de 
cinq  ans  elles  rentreraient  en  vigueur  ipso  facto,  à 
moins  qu'elles  ne  fussent  expressément  abrogées,  du 
consentement  des  deux  gouvernements  ;  â«  11  établis- 
sait, en  principe  et  au  nom  du  droit  des  gem,  la  doc- 
ti'ine  soutenue  par  le  gouverueiiieut  anglais^  dans  se^ 
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relatiODS  avec  les  Ëtate-Uais  d'Amérique»  sur  le  droit 
de  Térifler  la  nationalité  des  bâtiments  soupçonné! 

d'arborer,  [)our  dissimuler  des  actes  e^btutiellumenl 
îU^itimes,  uu  pavillon  qui  n'était  pas  le  leur;  ce  qui 
maifitenaily  indirectement  et  sous  une  dénomination 
générale,  le  droit  de  visite  spécialement  institué  contre 
la  traite 

Sur  le  premier  point,  la  question  était  simple,  et 
dès  TouTerlure  de  la  négociation,  notre  but  STsit  élé 
positivement  déterminé.  Sur  le  second  point,  une  grave 
difficulté  si'élevait  ;  il  était  impossible  de  poser  en  prin- 
cipe que,  pour  échapper  à  toute  surveillance,  il  suffi- 
sait  à  un  bâtiment  engagé  dans  un  acte  essentiellemeot 
illégitime,  piraterie  ou  traite,  d'arborer  un  pavillon 
autre  que  le  sien,  et  on  ne  pouvait  pas  non  plus 
reconnaître  formellement  aux  bâtiments  de  guerre  le 
droit  d'arrêter  et  de  visiter,  en  temps  de  paix,  les  bâti- 
ments de  commerce,  sous  prétexte  de  vérifier  leur 
nationalité.  Dès  que  le  duc  de  Broglie  m'informa  avec 
précision  de  la  difficulté,  je  lui  répondis  :  «  Je  crains 
bien  qu'il  ne  soit  impossible  de  faire  comprendre  ici, 
au  gros  du  public,  la  différence  entre  la  visite  pour  la 
répression  de  la  traite  et  la  visite  pour  la  vérification 
de  la  nationalité.  Et  quand  nous  la  ferions  comprendre, 
il  suffit  que  les  Américains  repoussent,  en  principe,  la 
seconde  visite  comme  la  première,  pour  la  décrier  éga- 
lement parmi  nous.  Ou  Je  me  trompe  fort,  ou  si  notre 

1  Pimm  MflorifttM,  o*  IX. 
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.  négociatioa  avait  pour  unique  résultat  de  mettre  cette 

yisite-ci  h  la  place  de  l'antre,  elle  ne  produirait  aucun 
bon  effet  et  aggraverait  plutôt  la  situation.  »  Une  longue 
et  subtile  controverse  s'engagea  à  ceai^et  entre  le  duc 
de  Broglie,  le  docteur  Lushîogton  et  lord  Âberdeen. 
J'ai  tort  de  dire,  une  controTerflOy  car  il  y  avait,  des 
deux  paris^  tant  de  bonne  foi  et  de  bon  sens  qu'ib 
avaient  Tair  de  chercher  ensemble  ia  vérité  et  laju^ 
tice  bien  plutôt  que  de  soutenir  chacun  son  opinion  et 
son  intérêt.  La  longue  pratique  des  affaires  et  l'expé» 
rience  des  égoïsmes  artificieux  qui  s'y  déploient  lais- 
sent, dans  râme  des  honnêtes  ;gens,  une  disposition 
fort  naturelle  à  la  méfiance  et  aux  précautions  soupçon- 
neuses; mais  quand  il  leur  arrive  de  se  rencontrer  et 
de  se  reconnaître  mutuellement,  ils  sortent  avec  une 
profonde  satisfaction  de  cette  triste  routine,  et  se  com- 
plaisent à  surmonter,  par  la  franchise  et  la  rectitude 
d'esprit,  les  difficultés  qui  s'élèvent  sur  leurs  pas.  Ce 
fut  ce  qui  arriva,  dans  cette  occasion,  aux  trois  négo- 
ciateurs :  après  un  mois  de  conversations  et  de  recher- 
ches également  sincères  de  part  et  d'autre,  ils  s'accor- 
dèrent dans  des  articles  qui,  en  màiageant  toute&les 
situations,  résolvaient  équitablement,  et  au  fond  selon 
notre  vœu,  les  deux  questions  embarrassantes.  Quant 
aux  conventions  de  1^1  et  1833,  il  fut  stipulé  qu'elles 
seraient  suspendues  pendant  dhc  ans,  terme  assigné  à 
la  durée  du  nouveau  traité,  et  qu'au  bout  de  ce  temps 
elles  seraient  considérées  comme  définitivement  abro- 
gées si  elles  n'avaient  pas  été^  d'un  commun  accord. 
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remises  en  TÎguetir.  Qoant  au  droit  de  vérification  de 

la  nationalité  des  bàlinienls,  aucune  maxime  générale 
ei  absolue  ne  fut  élablie  ;  mais  il  fut  convenu  «  que  des 
instructions  fohdéessur  les  principes  du  droit  des  gem 
et  sur  la  pratique  constante  des  nations  maritimes  se- 
raient adressées  aux  commandants  des  escadres  et  sta- 
tions française  et  anglaise  sur  la  cAte  d'Afrique»  et 
que  les  deux  gouvernements  se  communiqueraient 
leurs  instructions  respectives  dont  le  texte  serait  annexé 
à  la  nooTelle  conTention.  »  Ainsi  rédigé,  le  traité  fut 
signé  le  29  mai  4845  et  le  droit  de  visite  aboli. 

Vers  la  fm  de  la  négociation^  j'avais  été  atteint  de 
violentes  douleurs  hépatiques  et  néphrétiques  qui  me 
condamnèrent,  pendant  un  mots^  à  un  repos  presque 
absolu.  Quand  je  repris  les  affaires,  nous  présentâmes 
à  la  Chambre  des  députés  un  projet  de  loi  demandant 
un  crédit  extraordinaire  de  9,760,000  francs  pour  faire 
face  aux  dépenses  que  devait  occasionner,  dans  les 
services  de  la  marine,  l'exécution  du  nouveau  traité. 
La  discussion  s'ouvrit  le  27  juin  sur  ce  projet,  et  per- 
sonne ne  demandant  la  parole,  on  put  croire  qu'il  al- 
lait être  adopté  sans  aucune  objection.  Cependant, 
ini.  Denis  y  Mauguin  et  Dupîn  rompirent  le  silence 
général,  et  firent,  sur  le  droit  de  vérification  de  la 
nationalité  des  bâtiments,  quelques  observations  aux- 
quelles je  m'empressai  de  répondre.  La  Chambre  n'en 
voulut  pas  entendre  davantage,  et  le  projet  de  loi  fbl 
adopté  par  243  voix  contre  une.  La  plupart  des  mem- 
bres de  Topposidon,  île  voulant  ni  approuver  ni  oont« 
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battre,  s'abstinrent  de  voter.  Le  débat  ne  fut  pas  plus 
long  à  la  Chambre  des  pairà;  le  diic  de  Broglie  le  ler- 
mina  par  quelques  explication^;  et  403  suffrages  contre 
8  adoptèrent  le  projet  de  loi  qui  fut  promulgué  le 
^9  juillet  i8l5.  L'année  suivante,  dans  la  session  de 
18i6,  les  deux  Chambres  exprimèrent,  de  la  façon  la 
plad  nette,  leur  approbation  db  nouyeau  traité  et  de  la 
négociation  qui  l'avait  amené.  L'adresse  de  la  Chambre 
des  pairs  portait  ;  «  Une  convention  récemment  conclue 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  dans  le  but  de  mettre 
un  terme  à  un  trafic  odîeiix,  replace  notré  commerce 
sous  là  proleclion  et  la  surveillance  exclusive  de  noire 
pavillon.  Nous  applaudissons  hautement  au  succès  d'une 
négociation  habilement  conduite  et  promptement  ter-* 
minée.  L'exécution  du  traité,  confiée  au  loyal  concours 
des  marini^  des  deux  États,  nous  assure  que  les  droits 
et  la  dignité  des  deux  nations  seront  également  respec- 
tés, et  qu'une  répression  efficace  atteindra  désormais 
toute  violation  des  droits  sacrés  de  Thumanité.  »  La 
Chambre  des  députés  ne  fut  pas  moins  explicite  :  «  Les 
témoignages  réitérés  de  Tamilié  qui  vous  unit  à  la 
reine  de  la  Grande-Bretagne,  dit-elle  au  roi  dans  son 
àdrtesse,  et  la  confiance  mutuelle  des  deux  gouverne'» 
ments  ont  heureusement  assuré  les  relations  amicales 
des  deux  États.  Votre  Majesté  nous  annonce  que  la  eon- 
yention  récemment  conclue  pour  mettre  un  terme  à 
uh  trafic  infâme  reçoit  en  ce  moment  son  exécution. 
Ainsi  se  réalise  le  vœu  constamment  exprimé  par  la 
Chambre  :  lel^  droite  de  l'humanité  setonl  efficacement 
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protégés,  et  notre  commerce  sera  replacé  sous  la  sur- 
veillance exclusive  de  notre  pavillon.  »  Dans  l'une  et 
Tautre  Chambre  pourtant,  l'opposition  revint  du  si- 
lence qu'elle  avait  gardé  raonée  précédente;  le  traité 
do  29  mai  1845  [fut  critiqué  ;  dans  la  Chambre  des 
députés^  MM.  Dupin  efBillauU  proposèrent  des  amen- 
dements pour  retrancher  de  l'adresse  rapprobation 
qu'elle  lui  donnait;  maisy  après  le  débal,  M.  Dupin 
retira  son  amendement  ;  celui  de  M.  Billault  fut  rejeté, 
et  la  Chambre  maintint  pleinement  son  témoignage  de 
satisfaction  et  son  adhésion  au  cabinet. 

Je  ne  sais  point  d'affaire  dans  laquelle  la  salutaire 
efficacité  du  gouYemement  libre,  sensément  et  hon- 
nêtement pratiqué,  se  soit  plus  démontrée  que 
dans  celle-ci.  La  question  du  droit  de  visite  n'était 
point  naturellement  soulevée  par  les  faits;  dans  son 
application  à  la  répression  de  la  traite,  ce  droit 
n'avait  point  donné  lieu  à  des  abus  assez  nombreux 
et  assez  graves  pour  porler  atteinte  à  la  sûreté 
du  commerce  légitime  et  à  la  liberté  des  mers;  les 
•onventions  de  183t  et  4833,  en  vertu  desquelles  il 
s'raerçait,  avaient  été  aussi  loyalement  e%écu\ées  que 
conçues;  leur  effet  n'avait  point  dépassé  leur  objet; 
elles  n'avaient  réellement  agi  que  contre  la  traite,  et 
si  elles  eussent  été  acceptées  et  mises  en  pratique  par 
toutes  les  puissances  maritimes,  elles  étaient  probable- 
ment le  plus  sûr  moyen  de  réprimer  cet  odieux  trafic. 
Mais  a[»rès  le  traité  du  15  juillet  1840  et  l'échec  de  la 
France  dans  la  question  d'Égypte,  ces  conventions  et 
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eelle  du  90  décembre  1841 ,  qui  n'en  clait  que  le 

complément^  devinrent  tout  à  cou|),  en  France,  un  su-" 
jet  d'alarme  et  de  colère  nationale.  L'opposition  s'em- 
para de  ce  sentiment  ponr  l'exploiter;  mais  11  était 
général  et  sincère,  et  les  conservateurs  ne  furent  pas 
moins  ardents  que  leurs  adversaires  à  le  témoigner* 
Aussitôt  éclatèrent  deux  graves  périls  :  au  dehors^ 
les  bonnes  relations,  et  même  la  paix,  entre  la  France 
et  l'Angleterre ,  au  dedans  la  politique  générale  du 
gouvernement  français,  furent  compromises;  en  An- 
gleterre aussi,  le  sentiment  national  était  blessé  et  pou- 
vait rendre  toute  transaction  impossible;  en  France, 
l'accord  de  la  migorité  et  de  l'opposition  sur  cette  ques- 
tion pouvait  entraîner  la  chute  du  cabinet.  Il  n'en  fut 
rien  :  dans  Tua  et  l'autre  pays,  les  faits  finirent  [mr  être 
considérés  sous  leur  vrai  jour  et  réduits  à  leur  juste 
valeur;  en  Angleterre,  on  comprit  que  les  conventloDS 
de  1831,  1833  et  1841  ne  valaient  pas  la  rupture  des 
bons  rapports  avec  la  France,  et  qu'on  pouvait  répri- 
mer la  traite  par  d'autres  moyens  ({ue  le  droit  de 
Tisite;  en  France^  le  parti  conservateur  ne  se  laissa 
point  entraîner  hors  de  sa  politique  générale  parce 
qu'il  se  trouvait,  sur  un  point  spécial,  d'accord  avec 
l'opposition.  Dans  les  deux  pays,  la  discussion  libre  et 
le  temps  vinrent  en  aide  à  la  diplomatie  sensée»  et  le 
lentiment  national  fut  satisfait  sans  que  l'intérêt  pu-> 
blic  fût  sacrifié. 
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(1840-1842.) 

État  de  la  Syrie  après  l'expulsion  de  Mébémet-Ali.  —  GilefTe 
èntre  les  Druses  et  les  .Maronites.— Impuissance  et  conni- 
vent.'i'  lies  autoril'  S  lurtjucs.— Mes  dt-rnarches  en  faveur  ù<='S 
Maroiutes  chrétiens. — Dispositions  du  prince  de  Metiermcii;— 
d«  lord  Aberdeon.— Le  baron  de  Bourqueney  et  sir  iiiiratferd 
Canning  à  CoD8taiiliiiople.<— Résistance  obstinée  de  la  Porte 
à  aos  aemandes  ponr  les  chrétiens.-*  Sarim-Effendi.->Maii 

"  du  prince  de  Metternich  pour  le  gouvernement  du  Liban.— 
Nous  l'adoptons,  l'aute  de  mieux.  —  La  Porte  finit  par  céder.— 
Mon  opinion  sur  les  Turcs  et  leur  avenir. — État  de  la  Grèce 
on  1841.— Mission  de  M.  Piscatory  en  Grèce  j  son  but.— Ce 
que  j'en  lais  dire  à  lord  Aberdeen.— Il  donne  à  sir  £dmond 
LyoQS  de*  insiraciions  aodoguee.— Noire  iftqtiiélndé  et  notre 
attitude  envers  le  bey  de  Tunis.<-~Méfiances  du  cabinet  an- 
glais à  ce  sujet. — Mes  instructions  au  prince  de  Joinville.— 
Mission  de  M.  Pliehon. — Affaires  de  l'Algérie. — Situation  des 
-  consuls  étrangers  en  Algérie. — Vues  sur  I  avenir  de  la  France 
en  Afrique.  — Comptoirs  établis  sur  la  cèle  oc  cidentale  d  Afri- 
que.— La  côte  orientale  d'Afrique  et  Madagascar. — Prise  de 
possession  des  llesMayotte  et  Nossi«bé.— ^Traité  avec  rimao 
de  M ascate. — Question  de  l'union  douanière  entre  la  France  et 
laBèlgique. — Négociations  à  œ  sujet. — Mon  opinion  sur  cette 
question. — Traitt  à  de  commerce  du  IG  juillet  184'3  et  du  13  dé- 
cembre 18-15  avec  la  Belgique. — Affaires  d'i-.spagiie. — Hivaliii 
et  méfiance  obstinée  de  l  Anglcterru  envers  la  France  en  Espa- 
Çn.e^— La  reine  Christine  à  Paris. — Kégeuce  d'Espartero.— In- 
surrection et  défaite  des  ehritHnot, — Notre  politique  générale 
en  Espagne.^  M.  de  Salvandjr  est  nommé  fkmbaeaMleiir  en  Es- 
pagne.—Accueil  qu'il  reçoit  en  route.^Questionde  la  présen- 
tation de  ses  lettres  de  créance.— Kspartcro  ne  veutpas qu'il le> 
remette  à  la  reine  Isabelle.  —Attitude  de  M.  Aston,  ministre 
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.  d'AnfUlerre  à  Madrid. -r^M.  de  Salvandj  revieoi  ea  Frwic«.-^ 
InstrnctioDS  de  lord  Aberdeen  à  M.  Aston. — Incident  entre  la 

Fnmce  et  la  Russie.— Le  comte  de  Pahlen  quitte  Paris  en 
Congé. — Par  quel  motif. — Mes  instructions  k  M.  Casimir  l'é- 
rier,  charg»;  d'affaires  de  France  en  Russie,  — Colère  de  1  empe- 
reur Nicolas. — Vaines  teniatives  de  rapprocheraent. — Pers*^* 
▼érance  du  roi  Louis-Pbilippe.— Les  ambassadeurs  de  Francç 
et  de  Russie  no  retournent  pas  à  leurs  poste»  et  sont  rem- 
placés par  des  chargés  d'affaires. 

Les  gbuvsrnemeaU  absolus,  qu'Us  soiept  al>foliis  au 
nom  d'uue  réyoltttkm  oif  d'une  dictalure,  sont  euclte 

el  presque  condamnés  à  |»raliquer  une  politique  exlc- 
rieure  pleio^  de  résoiutioBS  et  d'enUrefurises  arbiUraires, 
inattendues^  suscitées  |iar  leur  propre  volonté,  non  par 
le  cours  naturel  des  faits  et  la  nécessité.  Us  ont  besoin 
-d'occu[)er  au  doliors  l'imaginaliou  des  peuples  pour 
les  distraire  de  ce  qui  leur  ui^aqiie  au  dedans,  et  ils 
leur  donnent  les  cbancet  doa  aventures  et  des  guerres 
en  échange  des  droits  qu'ils  refusent  à  la  liberté.  Les 
gouvernemeuls  libres  n'ont  point  recours  à  de  lels 
moyens;  leur  mission^  c'est  de  bien  taire  les  affaires 
natnreiies  des  peuples,  et  ractivité  spontanée  de  la  vie 
nationale  les  dispense  de  chercher-,  pour  les  esprits 
oisifs,  des  satisfactions  factices  et  malsaiUes. 

Après  la  crise  de  1840  et  quand  le  cabinet  du  oc- 
tobre se  lut  établi,  les  allaires  ne  nous  manquaient  pas, 
iOt  nous  n'avions  garifte  de  susciter  nous-mèmesdet  ques- 
tions nouvelles.  Les  athires  et  les  questions  naturelles 
s'elevaienlde  loules  parlsdevanl nous.  Les uccejilei  sans 
jiésitatiou  à  mesure  quelles  se  préseuLaieut,  les  coq- 
iiuke  et  les  résoudre  ^elon  l'iiitérêt  particulier  de  la 
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France  dans  chaque  occasion,  en  même  temps  que 
d'accord  avec  notre  politique  générale,  et  obteuir,  par 
la  discussion  continue,  l'adhésion  des  Chambres  et  àn 
pays  à  nos  résolutions  el  à  nos  actes,  c'était  là  toute 
notre  ambition,  la  seule  légitime  et,  à  mon  sens,  la 
plus  grande  que  puissent  concevoir  des  hommes  appe- 
lés à  Thonneur  de  gouverner.  Je  ne  pense  pas  à  retra- 
cer ici  avec  détail,  comme  je  viens  de  le  faire  pour  les 
affaires  d'Orient  et  le  droit  de  visite,  toutes  les  ques- 
tions, toutes  les  négociations  dont  J'eus  alors  à  m'oo- 
cuper;  quelques-unes  seulement  appartiennent  à  l'his- 
toire;  pour  les  autres,  je  ne  veux  que  marquer  leur 
date  et  leur  place,  et  indiquer  avec  précision  le  carac- 
tère de  la  politique  qui  y  a  présidé.  Il  en  est  des  événe- 
ments comme  des  hommes;  la  plupart  sont  destinés  à 
Toubli,  même  après  avoir  UAi  grand  bruit  de  leur 
temps. 

La  question  d'Égypte  était  à  peine  terminée  que  la 
question  de  Syrie  s'éleva  :  non  plus  la  question  de 
savoir  qui  gouvernerait  la  Syrie,  mais  la  question,  bien 
plus  difficile,  de  savoir  comment  la  Syrie  serait  gou- 
vernée. Mébémet-Ali  l'opprimait  et  la  pressurait,  mais 
ayec  une  certaine  mesure  dimpartialité  et  d'ordre; 
Tanarchle  et  le  fanatisme  y  rentrèrent  avec  le  gouver- 
nement du  sultan;  la  guerre  civile  recommença,  dans 
leLiban^  entre  les  Druses  et  les  Maronites,  vieille  guerre 
de  race,  de  religion,  d'influence  et  de  pillage.  Loin  de 
la  réprimer»  les  autorités  turques,  à  peine  rétablies  et 
à  la  fois  malveillantes  et  impuissantes,  tantôt  Texci*  . 
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f  aient  squs  main^  tantôt  y  assUtaient  avec  une  cyniqne 
Indifférence.  Bientôt  se  répandit  en  Europe  le  bruit 
des  dévastations  et  des  massacres  aux(iuels  le  Liban 
était  en  proie;  de  Constantinople  et  deBeyroutli,  les 
rapports^  les  déclarations,  les  dénondalions^  les  suppli« 
cations  nous  arriéraient  à  chaque  courrier;  les  cbrétiens 
maronites  invoquaient  nos  capitulations,  nos  traditions, 
notre  foi  commune,  le  nom  de  la  France.  Je  n'attendis 
pas>  pour  agir,  que  leurs  lamenlations  et  leurs  instances 
eussent  retenti  dans  nos  Chambres.  C'eût  été  une  grande 
méprise  de  vouloir  agir  seuls;  de  tout  temps,  les 
rivalités  des  puissances  européennes  aTaient  été,  en 
Syrie,  un  ferment  de  plus  pour  les  discussions  locales 
et  une  cause  d'impuissance  mutuelle.  A  plus  forte 
raison,  après  ce  qui  venait  de  se  passer  et  ce  qui  se 
passait  encore  en  Orient,  aurions-nous  été  suspects  et 
bientôt  déjoués  par  nos  rivaux  encore  coalisés  contre 
nous.  Pour  agir  efficacement,  il  fallait  émouvoir  l'Eu* 
rope,  en  prenant  nous-mêmes  l'initiative  du  mouve- 
ment. J'écrivis  le  13  décembre  1841  au  comte  de  Fla- 
faault  :  a  Je  vous  envoie  copie  des  derniers  rapports  de 
notre  consul  à  Beyrouth.  Je  vous  prie  d'en  faire  usage 
pour  appeler,  sur  la  situation  actuelle  de  la  Syrie  et 
particulièrement  des  districts  montagnards,  la  plus 
sérieuse  attention  du  prince  de  Melternich.  L'Europe  ne 
peut  rester  spectatrice  indifférente  et  passive  du  mas- 
sacre des  populations  chrétiennes  abandonnées  à  la 
fureur  de  leurs  ennetïiis  par  Tapatbie,  peut-être  par 
rodieuse  politique  des  autorités  turques.  M.  de  Met- 
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U>!riM€b  pensera  sans  «toute  qu'un  tel  éiat  de  cbûsq&, 
s'jl  Teniit  à  se  prokiiigerf  prodiiinit  sur  les  es|inl9 
une  impression  qui ,  t6t  ou  iaril  >  ferait  nattre  des 

complications  graves  et  des  dangers  réels  pour  la  paix 
général.  Dans  l'intérêt  de  cette  paix  comme  dau/j  i^eXui 
de  l'Immanilé,  M.  de  MeMerwcli  reconnaitra  TorgeBce 
de  («ré  à  CopsUntinople  les  démarches  les  plus  près- 
jsantes  et  les  plus  énergiques  pour  que  la  Porte,  sé- 
rieusement avertie,  prévienne,  par  une  interposition 
vigoureuse  et  elfieace»  des  conséquences  si  funestes. 
Je  compte  eoToyer  à  M.  de  Bourqueney  des  instruc- 
tions conçues  dans  le  sens  de  ces  considérations,  et 
j'ai  déjà  chargé  M.  de  Sainte-Aiilaire  d'en  entretenir 
lord  Al>eixleen.  J'en  écrirai  aui^  à  Berlin  et  à  Saint- 
PélersixNirg.  » 

M.  de  Flabault  me  répondit,  le 20 décembre:  «J'ai  lu 
au  [)rince  do  Metternich  voire  dépêche  relative  aux 
ij?oui)les  qui  vienneut  d'ensanglanteir  et  désolent  peut- 
être  encore  la  $jrîe.  J'ai  eiouté  que  tous  ne  doutiez 
pas  qu'il  ne  sentit  l'urgeoce  de  faire  entendre  à  Con- 
slatilinople  des  couseilSj  dans  l'inltMèlde  la  paix  comme 
de  l'humanité  :  »  —  «  Vous  pouvez  y  compter,  m'a-t-il 
4il  ;  de  Stûrmer  a  ordre  d'agir  ainsi;  mais,  je  vais  le 
lui  réitérer  et  lui  prescrire  de  s'entendre  et  de  marcher 
avec  votre  agent.  Les  réflexions  de  M.  Guizol  sur  les 
funestes  effets  que  doit  avoir  la  conduite  des  autorités 
turques  sont  parfaitement  justes,  et  >e  partage  à  cet 
ég/ard  toutes  ses  idées.  Il  faut  surveiller  de  près  ces 
attisfités  et  les  dénoncer  à  Conslantinople  toutes  les 
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fois  qfi'elles  ne  lempliRsenl  pas  leur  devoir.  C'est  dans 
c£  but  que  j«  me  suis  décidé  à  envoyer  ub  consul 
géfiémi  à  Damss,  qui  est  le  Téritable  point  central, 
penrffiToipce  qui  se  passe;  il  a  ordre  de  trammettre 
à  Constantinople  toutes  les  plaintes  légitimes  qui  peu- 
T«fits'éiefereeBiFe  les  egents  4e  la  Porte.  Noossommes» 
vofls  et  Boas,  en  queîifé  ée  ooreligienneires,  les  pre^ 
Meurs  naturels  de  tous  les  chrétiens  latins  établis  en 
Orient,  et  nous  ne  pouvons  avoir  qu'on  seul  et  fodoM 
bel,  les  préserver  de  toute  espèce  de  perséeutions  et 
d'oppressions.  Il  n'y  a  qu'un  point  qui  poarrait  offrir 
quelque  difficulté,  ou  du  moins  que  quelques  personnes 
eomMèrent  comme  pouvant  être  la  source  de  quelque 
jalousie  entre  nous;  c'est  l'exercice  de  votre  ancien 
droit  de  protection.  À  mes  yeux,  cela  ne  peut  pas  être, 
ptr  la  raison  que  jamais  nous  ne  dispuloae  un  droH 
acquis.  Comme  nous  sommes  essentiellement  conser- 
vateurs, un  droit  acquis  est  pour  nous  un  droit  qn'-ii 
fiHit  et  qu'on  doit  reepeeler.  Le  roi  des  Frnçais  tieot 
celui-ci  des  traités,  des  usages,  des  traditions;  soyez 
certains  que  nous  ne  vous  le  contesterons  pas.  Nous 
wons  parfoitement  que  toute  dispute  à  es  s^jet  ne 
posterait  qu'à  un  tiers,  et  serait  nuisible  à  ceux  que 
nûuâ  voulons  protéger.  Il  ne  faut  pas  faire  entrer  la 
ptyUqne  là  oo  il  ne  doit  être  questioB  que  d'èilmaniAé 
sld^  religion.  » 

L'etppereur  Nicolas  n'était  pas  aussi  sensé  que  le 
pHaes  de  Mettemieli  ;  M.  de  Barante  m'éertvit  de  Sai»^ 
Msrsiieurg  :  «  Les  dispositions  reiati?es  aux  cH^fé^/iem 
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d'Orient  et  «ox  garanties  qui  pourront  leur  être  données 
ne  sont  pai»  défavorables.  Je  croirais  cependant  que  la 
meilleure  marche  à  suivre  serait  d  arriver  à  un  aocoré 
préalable  avec  les  autres  puissanoes,  tiîeniiSBorés  d'ob- 
tenir ensuite  sans  difficulté  Tassentiment  de  la  Russie. 
Eu  nous  adressant  directement  ici^nous  renoontrenoos 
de  lindécision,  de  la  lenteur»  des  réponses  dilatoifei 
et  un  penchant  à  appuyer  toute  opinion  qui  serait  dif- 
férente de  la  nôtre.  » 

M.  de  Sainte^Aolaire  trouva  lord  Aberdeen  m  peu 
embarrassé  :  o  Je  lui  ai  demandé  s'il  n'écrirait  pas  à 
Gonstantinople  au  si^i  des  événements  de  Syrie,  li 
m'a  objecté  d'abord  que  l'Intervention  trop  fréquente 
des  puissances  dans  les  affaires  intérieures  de  l'empire 
ottoman  pourrait  avoir  de  fâcheuses  conséquences  11 
ne  fiiut  pas  espérer,  m*a-t-il  dit»  que  jamais  le  gomp- 
nement  turc  soit  légal  ou  paternel;  vainement  tente- 
rait-on de  le  ramener  à  des  idées  exactes  d'ordre  et  de 
justice;  les,  puissances  qui  s'imposeraient  cette  tâche, 
et  qui  agiraient  trop  activement  pour  l'accomplir,  se 
compromettraient  en  pure  perte,  et  peut-être  pas  sans 
danger  pour  leur  bonne  intelligence  réciproque.  >  J'ai 
reconnu^  à  ces  paroles^  une  politique  qui  n'est  pas  celle 
de  lord  Aberdeeu»  mais  a  laquelle  il  est  disposé^  dit- 
on,  à  faire  de  grandes  concessions.  Je  lui  ai  réponda 
que,  s'il  redoutait  Finterventîon  trop  active  des  pais- 
sances  européennes  dans  les  affaires  de  l'empire  otto- 
man»  le  seul  moyen  de  la  prévenir  était  de  mettre 
promptement  un  terme  à  des  horreurs  dont  le  spectacle 
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prolongé  soulèverait  assurément  l'opinion  publique 
dans  tous  les  pays  civilisés.  Lord  Aberdeen  est  facile* 
ment  revenu  à  des  inspirations  plus  généreuses,  Ji  a 
détesté  avec  moi  le  machiavélisme- turc  qu'il  ne  croît 
poiot  étranger  aux  événements  de  Syrie.  11  m'a  assuré 
que  ses  lettres  à  CoDstantioople  insistaient  trè»^|dî- 
eitement  sor  la  nécessité  d'envoyer  en  Syrie  des  trou- 
pes disciplinées^  et  de  les  placer  sous  le  commandement 
d'hommes  décidés  à  y  rétablir  l'ordre.  11  accuse  Tapa- 
tbie  ou  k  lâcheté  de  plusieurs  pachas  >  et  denuMiide 
positivement  la  destitution  de  celui  de  Damas  qui  a 
assisté  les  Druses  dans  leur  attaque  contre  les  chré« 
tiens  :  «  Les  Druses  sont  cependant  le  parti  anglais, 
a-t-il  ajouté;  jugez,  d'après  ma  déinarclie,  du  prix  que 
i  allacbe  à  ces  misérables  questions  de  rivalités  locales  » 
Je  ne  mlnquîétais  pas  des  premières  hésitations  de 
lord  Aberdeen;  j'étais  sûr  qu'elles  céderaient  toujours 
à  son  esprit  de  justice  et  aux  intérêts  de  la  bonne 
politique  générale.  Il  envoyait  d'ailleuTS  comme  am« 
bsflsadeur  à  Ck)n8tantinople  sir  Stratford  Canning^  fort 
ami  de  l'empire  ottoman,  mais  très-sensible  en  même 
iemps  aux  considérations  morales,  aux  droits  de  l'hu- 
nanité,  et  capable  de  réprimer  les  Turcs  avec  la  même 
énergie  qu'il  déployait  à  les  soutenir.  Je  venais^  au 
nème  moment,  de  faire  nommer  le  baron  de  Bour- 
queney  ministre  du  roi  à  Constantinople  ;  je  le  savais 
fidèle  et  habile  à  exécuter  prudemment  ses  instructions, 
et  j^avais  la  confiance  qu'il  saurait  s'entendre  avec 
sîr  Stralford  flanning  qu'on  disait  un  peu  hautain  et 
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auprès  de  la  Porte  en  faveur  des  chrétiens  de  Syrie,  et 
d'exereer  tous  les  droits  traditioaneU  du  pretcctoitt 
fmçeif ,  CB  appelant  à  leur  aide  le  œaaert  européea 
qui  ne  pourrait  *înère  nous  être  refusé. 

La  PiNTle  mista  à  nos  instancae  avee  une  ohiliat 
tioa  et  Me  nue  qui  semMaient  noua  défier  d'eaipèifar 
eenire  elle  notre  force.  Les  désordres  et  les  massacres 
^yrie  renibarrassaieni  li.iiis  ses  relations  avec  llùu- 
rape  ehrétienue,  mais,  au  fisnd^  ils  ne  lui  déplaisaiest 
pas  ;  ce  qu'elle  iroukil,  e'dtait  rétablir  eu  Syrie,  b'îib^ 
porte  à  quel  prix^  t'^tojrité  turque^  le  gouvernement 
liée  paehea  turcs;  les  populatieos  qui  s^euire^déM» 
salent  dans  le  LUnoi  étaient  les  auciees  et  uatmeli 
adversaires  de  celte  autorité  ;  elle  se  promettait  de  les 
contenir  par  leurs  discordes  et  de  se  releyer  sur  kan 
ruines.  Les  ministres  du  sultan  commençaîeDt  par  es» 
tester  les  faits  que  nous  leur  si^'ualions.  Quand  nos  ré- 
danu^ions  devenaient  trop  pressantes,  ils  envoyaisiit 
eoup  sur  œnp  en  Sf  rie  des  eewimissaîres  extnni^ 
naires  chargés,  disait-on,  de  les  vérifier  et  de  faire 
cesser  raoarchie.  L'aj^ircliie  continuait  ;  on  nous  pn^ 
mettait  que  ka  9gcaU  Uunca  oontre  qui  s'élevaient  Iss 
jilaintes  seraient  bientôt  rappelés,  et,  en  attendant,  on 
déclarait  à  jamais  déchue  du  gouvernement  du  Ul^aB 
la  lamille  des  Cbéib»,  iadigiène  et  obrétienne»  et  depnis 
plus  d'un  siècle  investie,  dans  montagnes,  d'm 
pouvoir  traditionnel.  Le  Ibaron  de  âourqueney  envoya 
Jle  dr^tfom  dp  h  France,  M.  Ck>r,  se  ptoiadae  de  esM^ 
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déchéance  et  avertir  le  ministre  des  affaires  étr^u- 
gàres  de  l'imprenioo  qa'eUa  procUiifttit  «r  Kqro^  : 
M  Ne  me  parles  pas  d'Europe,.  l»j  répMdit  Sarim*- 
Jiffendi  ;  nous  en  sommes  ennuyés.  Si  nous  ne  sommes 
pas  des  bommes  d'État  comme  il  y  en  a  en  Ëurope, 
nous  ae  sommes  pas  fsos.  L'empire  oUeifiM  esl  «m 
maison  dont  le  propriétaire  Teot  être  trtiM}»ille  ehes 
lui;  il  est  intéressé  à  ce  que  ses  voisins  n'aient  pas 
à  se  ptaiadre  de  lui;  s'il  devenait  iou  oii  ivrogne^ 
s'il  se  coqduisail  de  msaière  à  aUomart  un  Ineendîn 
qui  menaeerait  le  Toisinaflfe,  alors  U  teidpsit  Tenir 
mettre* Pordre  chez  lui;  jusque-là,  n'est^il  pas' exor- 
bitant que  vous  me  demandiez  si  la  Porte  a  droit  ou 
n'a  pas  droit?  Sir  Stratford  Canniog  m'a  tout  derniàre- 
nient  fait  foire  des  questions  sur  ce  qui  s'était  passé; 
î'ai  donné  des  explications  qui  apparemment  Tont  sa- 
tisfait, car  il  ne  m'a  plus  rien  fait  dire.  »  Sir  Stratturd 
Canning,  nullement  satisfait,  unit  très-vi'veiiienl  s^s 
dé^narches  à  celles  du  hmia  de  fioucqueney.;  tes 
ministres  européens  suivirent  son  eiemple,  mémo  le 
ministn;  de  Russie,  M.  de  Titow,  quoique  avec  un  peu 
d'hésitation  et  «l'atténuation.  Le  grand-vizir,  Méhéniet- 
kzetrPadia>  à  qui  ils  portèrent  égalemei^t  leurs. pl§iiH 
tes,  fut  plus  mesuré  que  Sarim-ElléndI,  mais  non  plus 
efficace;  on  envoya  en  Syrie  de  nouveaux  commis- 
saires; mais  c'étaient  toiijours  des  Turcs,  cljLargés.au 
fond  d'écarter  les  encîens  priTilé^es  des  popu^aftions 
chrétiennes  et  de  maintenir  le  seul  ppuvoîr  tur^,  Lap 
hommes  changeaient;  les  faiis  ne  chaujg^eaieut  pas. 
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Le  prince  de  Meiteraich,  fécond  en  expédients,  mit 
enjivant  une  nouvelle  idée  :  il  proposa  que,  si  la  Porte 
te  retuflait  absolument  à  rétablir,  dans  le  Liban,  l'an- 
cienne administration  cliiétienno  personnifiée  dans  ia 
famille  Cbéab,  du  moins  le  pacba  turc  fût  retiré,  et 
que  les  deux  populations,  les  Maronites  et  les  Druses, 
fassent  gouYemées  chacune  par- un  chef  de  sa  race  et 
de  sa  religion,  soumis  l'un  et  Tautre  au  ^^ouvorneur 
général  de  la  Syrie.  Après  de  longues  négociations  et 
des  oonférences  répétées,  la  Porte  repoussa  également 
cette  idée,  olflvnt  de  placer  les  Maronites  et  les  Druses 
sous  l'autorité  de  deux  caïmacaiis  distincts  et  indépen- 
dants l'un  de  l'autre,  mais  tous  deux  musuimaDs.  Les 
plénipotentiaires  européens  se  refusèrent  unanimement 
à  cette  propositloo  et  persistèrent  dans  la  leur.  De  nou- 
velles instructions  de  leurs  coure  approuvèrent  leur 
persistance.  De  nouveaux  troubles  éclatèrent  dans  le 
Liban.  La  Porte  commença  à  s'inquiéter  :  «  Si  l'Europe 
ne  se  lasse  ni  se  divise,  m'écrivit  M.  de  Bourqueney, 
tout  me  fait  croire  que  nous  emporterons  le  seul  et 
dernier  point  qui  reste  en  discussion.  »  De  Berlin,  le 
comte  Bresson  m'avertit  que  sir  Stratford  Ganning, 
lassé  des  subterfuges  turcs,  avait  conseillé  à  son  gou- 
vernement le  prompt  emploi  des  moyens  coercîtifs  sur 
les  côtes  de  Syrie.  Lord  Aberdeen  attendit  encore; 
mais  le  24  novembre  1842,  causant  avec  M.  de  Sainte- 
Aulalre  :  «  M.  de  Neumann,  lui  dit-il,  vient  de  me 
montrer  une  lettre  dans  laquelle  le  prince  de  Mettemich 
pose  en  principe  que  nous  ne  pouvons  aj^ir  que  par 
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foie  de  couscil  quant  aux  affaires  de  Syrie.  Ce  serait 
me  trcs-fausse  et  très-dangereuse  idée  a  doooer  à  k 
Porte;  l'Angleterre  ne  s'en  tiendra  pas  indéiniinent  à 
des  conseils;  elle  a  attendu  longtemps  déjà,  trop  long- 
temps peut-être^  dans  une  affaire  où  sa  parole  et  par.con« 
séqqent  son  honneur  sont  engftgés  envers  les  peuplée 
chrétiens  de  la  Syrie.  Je  Tiens  de  m^en  expliquer  ne^ 
iement  avec  M.  de  Brûnnow  :  —Faites-y  attention,  lui 
ai-je  dit;  la  France  et  l'Angleterre  avaient  dernière- 
inent,  sur  la  côte  de  Syrie,  des  bâtiments  dont  la  pré- 
sence pouvait  donner  de  refficacité  à  leurs  demandes 
auprès  du  divan  ;  ces  bâtiments  se  sont  éloignés  avec 
une  grande  prudence;  mais  ils  pourraient  bien  reve- 
nir, car  la  France  n'est  sans  doute  pas  plus  indifférente 
que  TAngleterre  au  sort  des  chrétiens  de  Syrie.  » 
Informé  de  ces  paroles,  j'écriyis  sur-le-champ  à  M.  de 
Sainte-Aulaire  :  «  C'est  une  excellente  disposition  que 
celle  de  lord  Aberdeen  ;  cultivez-la  sans  en  pre^r 
l'effet.  Après  le  traité  du  15  juillet  et  les  événements 
de  1840,  ce  serait,  convenez-en,  un  amusant  spectacle 
que  les  flottes  française  et  anglaise  paraissant  de  con- 
cert sur  les  cotes  de  Syrie  pour  intimider  les  Turcs  au 
profit  des  montagnards  du  Liban.  Il  y  a  bien  de  1^ 
comédie  dans  la  tragédie  de  ce  monde.  J'ai  commu- 
niqué  a  iM.  de  Bourqueney  votre  conversation.  Je  pense 
que  lord  Aberdeen  aura  écrit  dans  le  même  sens  à  sir 
Stratford  Canning.  D 

Ainsi  stimulés  par  leurs  gouvernements»  les  cinq 
représentants  des  grandes  puissances  «uropééiui^  à 


CoDsIaiitinople  résolurent  de  faire  auprès  de  la  Porte 
nbe  nouvelle  démarche,  et  de  demander  à  Sarim* 
MeDdH  nue  conférence  dans  laquelle  ils  insisteraiént 
forlement  pour Tadopiion  du  plan  qu*ils  avaient  pro- 
posé. Averti  par  le  baron  de  Briïunow  des  disposiliODS 
eomminatoiraa  de  lord  Aberdeen,  le  nouveaa  «linjilRi 
dé  Russie  a  ODnatûitioôple,  M.  de  Bouténeff,  se  moolK 
âcÉsî  «mpreMé  qite  ses  MIègues,  et  la  conférence  fat 
oWicielletneiit  demandée.  En  se  décidant  tout  à  coupa 
la  concession ,  la  Porte  voulut  s'épargner  du  nioioi 
la  discussion,  et  an  lieu  de  fixer  un  Jour  pour  m 
èntretien,  ^arfnHBffendl  adressa^  le  7  décembre  184^ 
aux  cin(|  plénipotentiaires  une  déf>êche  portant  :  «U 
Ininistère  ottonian  éprouve  le  pins  vit  regret  de  voir 
qué  le  point  de  cette  question  ait  donné  lieu  à  tant  4e 
(Ksenssiotis  et  de  pourparlers  depilis  un  an,  et  que, 
ttïàlgré  h  bonne  administration  (fu'il  est  parvenu  a 
rétablir  dans  la  montagne  et  les  preuves  convaincaales 
qu'il  est  à  même  de  produire  à  Tappui  de  son  assiM<- 
tioti',  les  hautes  piiissënces  n'aient  Jamais  cbaugéée 
•Vties  à  cet  égard.  La  Sublime-Porte,  mue  néanmoins 
par  les  sentiments  de  respect  dont  elle  ne  cesse  pas  un 
«isul  instant  d'être  animée  a  l'égard  des  dnq  grandes 
puissances  ses  plus  clières  amies  et  alliées,  a  préféré, 
■potit  arriver  à  la  solution  d'une  question  si  délicaic, 
qui  est  en  même  temps  une  de  ses  atlaires  intérieures, 
se  conformer  à  leurs  vœux  plutôt  que  d'y  opposer  des 
Wus../  Si  'le  rétablissement  du  bon  ordre  4lanB  la 
(niontagne  peut  être  obtenu  à  l'aide  du  système  pro^ 
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po8é>  le  vœu  de  la  Subliinfi-Porte  sera  accompli^  ei  eUe 
ponfrà  qu'en  èire  rtOQBiMÎMuiie.  Mais  li,  CfNBine 
elle  a  Bea  de  le  eraiadie  d^apiès  lee  iofomatieaB 

successivement  recueillies  jusqu'ici;  la  tranquillité  ne 
pouvait  être  rclablie  en  Syrie^  dans  ce  cas  la  justice  des 
obieeiieii»  iaites  jusqu'à  préscai  par  la  Parle  serait 
éfidemnielit  recôuiiiÉe^  ei  le  gcMivemeiiieitt  de  Sa  Haa- 
ietm  sé  Uonveirait,  de  raviu  de  lout  lé  ittoiide,  avoir 
élé  dans  sou  dioit.  )> 

A  la  nouvelle  de  cette  coucessiou,  J'éerivis  sur-k- 
«taanip  an  tiaron  de  Bourquenej  :  «  Le  gouirernenient 
'daFoi  n'à  pu  qu  approuver J'acle  f>ar  lequel  la  Porte, 
•déférant  aux  rcprésenlalions  de  ses  alliés,  a  formoUe- 
floent  adopté  le  système  d'une  administration  indigène 
•INHir  la  montagne  du  Liban>  et  a  décidé  la  nomhialton 
d'iin  clief  chrétien  poiir  les  Maronites  et  d'un  cbef 
druse  pour  les  Druses.  Une  telle  résolution  est  coii- 
lorme^  en  principe,  au  but  que  les  grandes  puissances 
«vaitot  en  vue^  et  Jè  me  plais  à  reconnùitre  la  part 
aslive  que  Finfloence  de  vos  conseils  et  de  vos  âéinar- 
clies  peut  revendiquer  à  juste  litre  dans  ce  résultat. 
Toutefois,  je  ne  me  dissinmle  pas  ce  que  la  mesure 
oottsentie  par.  la  Porte  oâre  encore  d'incomplet  et  de 
précaire  y  notamment  par  Texclusion  'de  la  isunille 
Gliéttb  du  gouvernement  de  là  montagne^  contraire- 
ment aux  droits  qu'elle  tient  du  passé,  et  peut-être 
aussi  contrairement  au  vœu  des  populations.  J'ai  donc 
lemarqué  avec  satisj^ction  que^  tout  en  jugeant  qu'il 
sairailau  moins  inopportun  de  mêler  une  (luestion  de 
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JMMH  propres  à  la  ipMSlkMi  priocipaley  vous  mu  éfilè, 

en  répondant  à  la  cooimunicatton  de  Sarim-Effendi,  de 
paraître  accepter  une  semblable  conclusion.  Du  reste, 
ce  que  la  déciiioD  de  la  Ferle  laitse  à  désirer  80tt 
certains  rapports  n*en  démontre  que  mieux  la  néces- 
sité d'assurer  du  moins  les  résultats  obtenus,  et  de 
Teiller  à  ce  qu'elle  soil  exécutée  loyalemeDl  et  dans  an 
esprit  de  stabilité.  Vous  deTei,  numieur  le  baron,  y 
consacrer  tous  vos  soins.  La  Porte  a  beau  vouloir  répu- 
dier, pour  son  compte,  la  responsabilité  des  détordra 
qui  Tiendraient  encore  IrouMer  la  tranquillité  du  U- 
bail  et  les  rejeter  d'avance  sur  les  cabinets  dont  elle  a 
écouté  les  conseils;  r£urope  ne  la  suivrait  pas  sur  us 
pareil  terrain,  car  l'Europe  attend  que  la  Porte  réalitt 
maintenant  de  bonne  foi^  sérieusement  et  sans  arrière- 
pensée,  ce  qu'elle  a  consenti  à  adopter  en  principe, 
dans  rintérét  de  son  propre  repos.  » 

Nous  n'étions  que  trop  fondés  à  prendre  d'avance 
des  précautions  contre  robstination  mat  dissimulée  de 
la  Porte.  A  peine  on  commençait  à  mettre  à  exécutiez 
dans  le  Liban,  le  nouveau  système  adopté;  les  pléni- 
potentiaires européens  à  Constantinople  apprirent  que 
Fun  des  principaux  districts  de  cette  proTÎnce,  le  Bllè- 
bail,  qui  contenait  30,000  chrétiens  maronites,  avait 
été  soustrait  à  la  juridiction  du  chef  maronite  et  main- 
tenu sous  l'administration  turque.  Ils  récUraèrent  à 
l'instant  et  d'un  commun  accord  contre  celte  graire 
atteinte  aux  engagements  de  la  Porte  :  a  Prenez  garde, 
dit  à  Sarim-Ellèndi  M.  Cor  en  lui  portant  la  rédamatisn 
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kêoçàm;  en  déférant  à  dos  oonsoito,  tous  avez  prescfoe 
annoncé  que  notre  système  était  un  essai  qui  ne  réus- 
sirait pas;  nous  avons  néglige  cet  avertissement;  nous 
TaTODs  pris  pour  une  pure  défense  du  .passé;  mais  du 
moment  où  tous  introduiriez  vous-mêmes,  dans  Pexé* 
cution  de  ia  mesure,  des  dissolvants  propres  à  la  faire 
échouer,  les  r6ies  changeraient,  et  je  m'alarme  sin- 
cèrsment,  pour  tous,  de  tout  ce  dont  l'Europe  aurait 
alors  à  vous  demander  compte.— Eh  bien,  lui  dit  avec 
dépitSarim-Ëffendi,  que  r£urope  ait  recours  à  la  force; 
qu'elle  tienne  administrer  elle-même  le  LitMUi;  ce  sont 
de  cootiauelles  atteintes  à  noire  indépendance,  à  nos 
droits  de  souveraineté  ;  »  et  il  essaya  de  démontrer  que 
le  sultan  avait  droit  de  retenir  le  district  du  Djélmil 
sous  sa  juridiction  directe  et  exclusive.  Mais  l'humeur 
e^a  bientôt  à  la  crainte,  et  le  DJébaïi  fut  replacé  sous 
Faulorité  du  cbef  chrétien.  Les  événements  n'ont  cessé 
de  piouver  combien  ce  régime  est  insuffisant  |)Our  éta- 
blir en  Syrie  l'ordre  et  la  justice;  mais,  depuis  1843, 
on  n'a  pas  encore  réussi  à  faire  mieux. 

Nous  avions  raison  contre  Sarim-Effendi,  et  Sarim- 
Kliendi  avait  raison  contre  nous.  11  y  a,  dans  les  rela- 
tes de  l'Europe  chrétienne  avec  l'empire  ottoman, 
un  vice  [incurable  :  nous,  ne  pouvons  pas  ue  pas  de- 
mander aux  Turcs  ce  que  nous  leur  demandons  pour 
leurs -sujets  chrétiens,  et  ils  ne  peuvent  pas,  même 
quand  ils  se  résignent  a  nous  le  promettre^  faire  ce 
que  nous  leur  demandons.  L*inlervcntion  européenne 
en  Turquie  est  à  la  fois  inéviitible  et  vaine.  Pour  qti^ 

T.  VI.  17 


fe»  CHAPITRÉ  XttVît. 

les  goinreruèincnts  et  les  peuples  agissent  efûcacëmeûl 
un  uns  sur  les  autres  pftf  les  cùikSbWi,  les  exémplss, 
les  fâpports  et  leS  étigagcmeiilS  dfptoMatlqiiâ,  il  faut 
qu'il  y  ait,  entre  eux,  un  certain  degré  d'analogie  et  de 
s|iD|>alhiedans  les  mœurs^lesidéeà,  les  sentiments,  dans 
les  grands  traits  et  les  grands  coiiratils  dé  1&  citiliSatidii 
et  de  la  ifie  sociale.  11  n'y  é  Héii  dé  SêiAblablé  mie 
les  chrétiens  européens  et  les  Turc?;  ils  peuvent^  par 
nécessité^  par  politique,  vivre  en  paix  à  côté  les  u&s 
dés  autres;  ils  résfent  toMjdurs  étrange!^  les  utA  atix 
autres;  eh  cêssàdt  de  sé  combattfë,  lié  n'èn  TiénbèBt 
pas  à  se  comprendie.  Les  Turcs  n'ont  été  en  Europe 
que  des  conquérants  destructeurs  et  stériles^  inca- 
pables de  s'assimiler  les  populations  tombées  sous  leur 
Joug,  e^  également  incapables  de  sè  laisser  pénélrer 

• 

et  transformer  par  elles  ou  par  léurs  voisins.  Godl- 
bien  de  temps  durera  encore  le  spectacle  de  cette 
incompatibilité  radicale  qui  ruine  et  dépeuple  de  si 
bellës  contrées,  et  condalime  à  tant  de  misères  tant  de 
millions  d'homfnes?  Nul  ne  peut  le  pfétôir;  mais  la 
scène  ne  changera  pas  lunt  qu'elle  sera  occupée  par  les 
mêmes  acteurs.  Nous  tentons  aujourd'hui  en  Aigéne 
une  difficile  entreprise;  chrétiens,  lious  trayaillaiis  à 
fiilré  connaître  et  accepter  des  musnltnàfis  arabes  ongoo- 
Vernemenl  régulier  et  juste;  j'espère  que  nous  y  réus- 
sirons; mais  l'Europe  ne  réussira  jamais  à  faire  que  les 
Turcs  gouvernent  selon  la  Justice  les  chrétiens  de  iear 
empire,  et  que  les  chrétiens  croient  au  gourememeit 
des  Turcs  et  s'y  contient,  comme  à  un  pouvoir  légitime. 
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£fl  même  lÊOipâ  ^ùé  nous  tâcbloii^  â'obtéidf  dés 
ttifis,       M  ctiféiîêtîs  dé  Sfrîé;  titi  petî  «fôi^fe 

éi  (féqiiité ,  nous  avions  à  exercer  aussi  notre  in- 
ilueucc  au  profit  d'auli^es  chrétiens  >  naguère  déH«> 
ti^  du  joug  des  Turcà,  ët  faérifîers  dû  plus  hékH 
!i6lfi  de  l'anfîquité  païenne.  La  Grèce,  en  18i0,  était 
loin  d'être  bien  gouvernée;  le  roi  Ollion  ^  honnête 
bonfiiiêy  &t(acbé  à  ce  qii'il  crotait  son  devoif  oo  toû 
dfôit,  était  îfinbu  des  maximes  de  la  cour  bavaroise, 
obstiné  sans  vigueur  et  plongé  dans  une  hésitation  con- 
tiAûeile  et  line  iqertie  permanente  qui  paralysaient 
fôii  gôavefheffienf  et  laissaient  tô  désofdre  financier 
ctragilatîon  poliliquc  s'aggraver  d6  jour  en  jour  dans 
M  peWi  État.  Les  ft^pidations  s'impatientaiéiiilj  les 
ifiiifl&Ireë  étrangers  blâmaient  batitemètft  le  rm^  fa 
ministre  d'Angleterre  surtout,  sir  Edmond  Lyoûs^ 
rûâè  et  i£fipéf  ièux  rnarîiî,  loi  imputait  tout  le  mal^  et 
N^lt  ad  ^ôifipt  établissômeiit  âtt  régime  eonstHa^ 
tionnél  comliie  au  seul  remède  efficace.  Le  mal  n'était 
pas  Âussi  grand  que  l'apparence  et  Itt  plainte;  en  dépit 
te  fdnlés  et  des  fafblesses  dtr  pdtffoii',  fînletlîgftfiweé 
et  raclivité  naturelle  des  Grecs  se  déployaient  avec 
iiiiis  dé  liberté  eu  fuit  qu'en  principe  et  plus  de  sttceès 
(fâé  de  garanties;  ragricultûré  refiaiséaît^  lé  cmnfmercé 
ptospérait,  le  pays  se  repeuplait,  la  passion  de  1  étude 
et  de  la  science  se  ranimait  dans  Athènes;  il  y  avait 
évidemmënt,  ûéns  cette  natiKm  reniiîsiamtei  de  ïétm 

et  de  l'avenir.  Depuis  quelque  temps,  le  gouvernement 
français,  absorbé  en  Orient  par  des  questions  plus  pé- 
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rilleuses  et  plus  pressantes»  s'était  peu  occupé  de  la 
Grâce  II  les  partis  anglais  et  russe  s'y  disputaient  pres- 
'  que  seuls  h  prépondérance^  et  le  parti  anglais  l'afait 
récomnieiil  cont|uise;  M.  Maurocordato,  son  chef,  venait 
d'être  appelé  à  la  léte  des  affaires;  je  jugeai  le  momeot 
Tenu  pour  que,  là  aussi,  la  France  reprit  sa  place; 
j'entretins  les  représentants  du  roi  à  Londres,  à  Vienne, 
à  Pétersbour^  et  à  Berlin,  de  l'élat  de  la  Grèce,  des 
maux  dont  elle  se  plaignait,  de  ses  progrès  malgré 
ses  maux,  et  des  idées  qui,  à  mon  sens,  devaient  pré- 
sider à  la  conduite  et  aux  conseils  de  ses  alliés  ^  J't- 
vais  sous  la  main,  dans  la  Chambre  des  députés,  un 
homme  très-propre  à  être  la  preuve  vivante  etTia- 
terprète  efficace  de  mes  dépéciies  :  M.  Piscatory  atait 
donné  à  la  Grèce  des  marques  d'un  ardent  et  inldli- 
gent  dévouement;  tout  jeune  encore,  en  1824,  il  avait 
quitté  les  douceurs  de  la  maison  paternelle  et  les  plai- 
sirs de  la  vie  mondaine  pour  aller  s*engager  dans  la 
guerre  de  Tindépendance;  il  avait  comttattu  à  cAté  des 
plus  vaillants  Pallicares;  il  était,  en  Grèce,  conna  et 
aimé  de  tous,  cliefs  et  peuple.  Je  résolus  de  l'y  envoyer 
en  mission  extraordinaire,  pour  qu'en  le  voyant  les 
r^rds  des  Grecs  se  reportassent  vers  la  France,  qu'il 
leur  expliquât  afféctueusement  nos  conseils,  et  meflt 
bien  connaître  le  véritable  état  des  faits  défigurés  clans 
les  récits  des  rivaux  intéressés  ou  dos  amis  découragés. 
Mais  en  reprenant  ainsi  à  Athènes  une  position 
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active,  j'avais  à  cœur  que  mou  ioteation  et  nia  dcmar' 
che  fussent  partout  bien  comprises/ suirlout  à  Londres 
et  de  lord  Aberdeen,  avec  qui  la  bonnè  înlelligence  ine 
semblait  de  jour  en  jour  pins  nécessaire  et  plus  possi- 
ble. Après  quelques  mois  de  ministère,  M.  Maurocordato 
était  tombé;  il  avait  été  remplacé  par  H.  Cbristidès*, 
l'un  des  chefs  du  parti  français  et  ami  de  M.  Coleitis; 
alors  ministre  de  Grèce  en  France,  l'écrivis  à  M.  de 
Sainie-Anlaire  '  :  a  Dès  mon  entrée  aux  affaires,  j'ai  été 
frappé»  très-frappé  du  mauvais  état  du  gouvernement 
grec^  des  périls  graves,  mortels  peut>être^  qui  le  mena- 
çaient, et  des  embarras  graves  qui  pouvaient  en  nattre 
pour  l'Europe.  A  ce  mal  j'ai  vu  surtout  deux  causes  : 
r inertie  obstinée  du  roi  Oltion^  la  discorde  des  mi- 
nistres étrangers  à  Athènes  et  leurs  luttes  pour  Tin- 
fluence.Lord  Palmerston  proposait  pour  remède  Péia- 
blissement  d'une  constitution  représentative  en  Grèce, 
Dans  l'état  actuel  des  choses,  ce  remède  m'a  paru  plu^ 
propre  à  aggraver  le  mai  qu'à  le  guérir.  Une  adminis- 
tration régulière,  active,  en  harmonie  avec  le  pays, 
capable  de  faire  ses  affinires  et  d'améliorer  progressi- 
vement ses  institutions,  c'est  là,  je  trois,  le  seul  remède 
aujourd'hui  praticable  et  efficace.  Je  crois  également 
qu'une  administration  pareille  ne  peut  se  soutenir  en 
Grèce  que  par  le  concert  et  Tappui  commun  des  grands 
cabinets  européens.  Ma  dépêche  du  H  mars  dernier  a 
été  écrite  pour  conseiller  ce  plan  de  conduite  et  eu  pré- 

I  Le  8  octobre  1841. 
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l»irer  l*«iéGBtiiNi .  Otft  f|iiA  M .  iiaoroft»rdate  a  (Mé  ^MPK 
tn  fmvmt,  j*ai  Mit  m  dépêche  en  f»raliqvie.  Je  1^  lût 

d'autant  plus  volontiers  que  l'élévation  deM.Maurocor- 
dalo  pe  pouYaii  être  aUribnée  à  rinfliieiHse  fiaimiiiM.  )e 
at  ftélâné»  poiol  line  la  Fnnee  ait  en  Grèce  une  poli- 
tique  désintéressée,  si  l'on  entend  par  là  une  politique 
uoiquemeni  pntoecupée     Tintérât  grec.  Haia  je  «uis 
cooTaincu  ifoe  le  senl  giand,  le  seul  Téntalile  ia- 
térêt  que  la  France  ait  aujourd'hui  en  Grèce,  c'est  ladii- 
rée  et  raffermissemeni  de  1  £kt  grec^  dans  ^s  limites 
actaellea  et  dana  aa  forme  monarebique.  C'est  dans 
cette  conviction  que  je  me  suis  déclaré  prêt  à  appuyer 
M.  Maurocordato,  sans  m'inquiéter  de  son  origine  et 
de  son  parti.  Ce  que  j'avais  annoncé,  je  l^i  lait.  Aa 
'  passage  de  M.  Maniocovdaio  à  Paris,  je  lu!  al  donné  i 
lui-même  Tassuranee  et,  je  u  hésite  pas  à  le  dire,  )a 
ûaaYîctioo  qu^il  penv^it  compter  sur  notre  ùumte  ap- 
pui. Je  me  anis  appliqué  à  loi  aplanir  las  ¥oî^  enljs 
rapprochant  de  M.  Colettis^  longtemps  ^  rival,  et  en 
faisant  toiia  mes  efforts  pour  leur  bien  j^rsuader  » 
tous  deux  qn^ils  devaient  s'aider  mutuellement.  J'ai 
prescrit  à  M.  de  Lagrené  *  d'appuyer  de  tout  son  pouvoir 
li.  Mauiticordalo^M  pour  la  formation  et  après  1^  foa- 
mation  de  son  cabinet.  J'ai  agi  si  vivement  moi^ménuSi 
pour  lui,  que  le  ministre  d'Aul riche  à  Athènes  l'ayant 
blâmé  de  sa  cooduite  envers  ï§  roi  Ûtitf^n  jji 
dureté  des  conditions  qu'il  voulait  lui  imposer,  j-^i 

*  Alors  ministre  de  France  à  Athènes. 
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éi^it  »  y  mime,  à  B^tUn,  à  P^mbomg»  ?w  U  dit- 
GoliNer  de  ce  i^imehe^t  insister  nirkiiécm  le 

soutenir.  Enfin^  au  moment  même  où  M.  Maurocordato 
se  brouillât  avec  le  roi  OihoDy  j'adr^sssis  psrtPMi  une 
noDTelle  dépêche  pour  lui  prêter  appui;  je  donnais  en 
ce  sens,  à  M.  de  Lagrené,  de  nouvelles  instructions. 
Quftod  elles  sont  ^rriy^  à  AUmm»  H*  It^ujropprd^içi 
s'était  d^à  retiré». 

«  Je  n'examine  pas  pourquoi  il  est  tombé.  Encore 

à  prési^ot^  je  pe  le  comprends  pas  bien.  Ce  qu'il  y  a 
4a  flarlain»  c'est  que  je  Fai  loyalement  et  énerglqne- 

menl  soutenu,  avant  qu  il  eut  iormé  son  cabinet,  pen- 
dant qu'il  luttait  pour  le  former  0t  après  qu'il  en  était 
lui-même  sorti. 

c  De  51.  Maurocordato,  je  passe  à  M.  Piscatory.  Je 
rai  envoyé  en  Grèce  ; 

fipQuraToir^fur  l'état  réel  du  p^ys^deson  administra* 
tion,  de  sa  prospérité,  de  ses  ressources,  le  rapport  d'un 
observateur  nouveau,  noqpfQciel^  intelligent.  J'en  a\dis 
ittsein  aiinioment  oùroiinops  demandait  de  compléter 
rémission  de  la  troisième  série  de  l'emprunt  grec; 

tf  Pour  Uieu  dir^  au  roi  OlUou  çi  à  nos  amis  en 
Wee^^eide  manière  à  )e  leur  per^nader^  que  l'appui 
promis  et  donné,  de  noire  part,  à  M.  Nauroeordalo 
^^Ul>ip.ii  r^^lj  l^ipn  sifiçère^  §t  qi^ii  ne  fîillait  chercher 
dans  nos  par^te^  9iipy  n§  râlH»n(^«  fl^n?  no^  déi^iarches 
wune  ari#re-pensce  ; 

«  Pour  tl^loiu  'i^'i*  içs  Grecs  de  if^u^c  (jxpJPiàiQMj  de 
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toute  tentative  irrégulière  et  iémérair<>9  an  dehors  ou 
au  dedans,  afin  do  changer  soit  les  limites  lerritoriules, 
soit  la  coustiiulion  politique  de  leur  pays. 

«  Il  était  bien  nécessaire  d'agir  en  ce  sens^  car,  m 
la  question  de  territoire,  en  Crète,  en  Tlies<alie,  en 
Épire^  rinsurrection  avait  éclaté  ou  était  près  d'éclater; 
et  sur  la  question  dV)rganisation  Intérieure,  les  dispo- 
sitions les  plus  vives,  les  plus  compromettantes  pour 
le  roi  OttioD,  se  manifestaient  également. 

c  Telles  ont  été  les  instructions  que  j'ai  données  i 
M.  Piscatory  ;  tel  était  le  véritable  objet  de  sa  mission. 
•  Sans  doute^  en  renvoyant,  j'ai  voulu  que  son  nom^  ses 
antécédents,  sa  présence,  ses  discours  contribuassent  à 
mettre  la  France  en  bonne  position  et  en  crédit  en 
Grèce;  mais  cette  position,  ce  crédit»  je  n'ai  voulu 
m'en  servit  et  ne  m'en  sais  servi  en  effet  que  pour 
maintenir  la  Grèce  dans  lîne  bonne  voie,  à  son  propre 
pix)fit  cl  au  profit  de  toute  TËurope  comme  au  nôtre. 

«  Le  28  juillet  dernier^  dans  une  lettre  particulière 
et  Intime^  j'écrivais  à  M.  Piscatory  :  a  Je  n'ai  point  de 
nouvelles  instructions  à  vous  donner.  Vous  êtes  allé  en 
Grèce  pour  bien  dire  et  bien  persuader  aux  Grecs  que 
nous  voulons  réellement  pour  eux  ce  que  nous  disons, 
au  dedans  une  bonne  administration^  au  dehors  l'al- 
lente  tranquille.  C'est  là  toute  notre  politique.  La  Grèce 
en  est  à  ce  point  où,  pour  grandir,  il  ne  faut  que  vivre. 
Pour  vivre,  il  faut,  j'en  conviens,  une  certaine  mesure 
de  sagesse.  De  l'aveu  général,  elle  manquait  naguère 
au  gouvernement  grec.  J'espère  que  M.  Maurocordalo 
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Taura.  C'est  dans  cei  espoir  que  nous  l'avons  appuyé 
et  que  nous  l'appuierons,  sans  tenir  compte  d'aucune 
autre  circonstance,  sans  nous  proposer  aucun  autre 
but.  Quelques  plaintes  m'arrivent  sur  le  rjouveau  ca- 
binet :  on  dit  qu'il  n'y  a  pas  assez  de  nos  amis,  que 
nos  amis  n'ont  pas  les  postes  qui  leur  conviennent  le 
mietnt.  Soutenons  nos  nmt9,  mais  sans  pousser  leurs 
prétentions  au  delà  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  le 
succès  du  gouvernement  grec  lui-même,  qu'il  s'ap- 
pelle MauTocordato  ou  Goletlis.  » 

«  Redites  bien  tout  cela  à  lord  Aberdecn,  mon  cher 
ami;  montrez-lui  textuellement  ma  lettre.  Puisqu'il 
en  veut  faire  autant  de  son  côté,  puisqu'il  sera,  pour 
.  M.  GhristîdèSy  ce  que  j*aî  été  pour  M.  Maurocordato, 
j'espère  que  nous  réussirons  à  assurer,  en  Grèce,  un 
peu  de  stabilité.  Mais  il  est  bien  nécessaire  que  nous 
fassions  cesser,  sur  les  lieux  mêmes,  ces  jalousies  a?eth 
gles ,  ces  rivalités  puériles ,  ces  luttes  sur  les  plus 
l)etites  choses,  tout  ce  tracas  d'en  bas  qui  dénature 
et  paralyse  la  bonne  politique  d'en  haut.  Je  n'ai  rien 
à  dire  sur  sir  Edmond  Lyons;  Je  ne  puis  souffirir  les 
accusations  étourdies,  les  assertions  hasardées.  Il  me 
paraît  crédule,  imprudent  et  outrecuidant.  Je  souhaite 
qu'il  n'embarrasse  pasetne  compromette  pas  son  cabi- 
net, levais  recommander  de  nouveau  à  M.  de  Lagrené 
de  ne  rien  négliger  pour  bien  vivre  avec  lui  et  pour 
prévenir  toute  querelle,  tout  ombrage.  £n  vérité,  ne 
voulant  en  Grèce  que  ce  que  nous  voulons,  lord  Aber- 
deen  et  moi,, si  nous  ne  |>arvenions  pas  à  obliger  nos 
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agents  h  le  Youlpîr  ausfi  ot  9  r^c^nidin  tt  y  avnfûl 
du  malheur.  » 

^amiDe  l'y  avaU  eng^gé ,  M,  40  S^^AuMnQ 
communiqua  ma  lattfe  à  lord  AberdaeD>  ot  jfs  na  piiii 

douter  qu'il  n'en  fut  touché^  car  il  adressa  à  sir  Ed- 
mond Lyons  les  mêmes  instructions  que  j'avais  dponéfis 
à  M.  de  Lagreoé  et  à  M.  Piscatory.  Il  lui  prejKinTit 
de  vivre  en  bons  termes  avec  les  ropfé^taoto  <^ 
autres  puissances.  Il  l'avertit  que  de  Vienne  et  de  Ber- 
lin on  avait  formellement  dein^ndé  son  rappel,  qiià 
Saint-Pétersbourg  et  à  Paris  on  avait  donné  à  entendre 
qn'on  en  serait  bien  aîse;  et  tout  en  l'assurant  que 
son  gouvernement  était  décidé  à  le  bien  soutenir,  il 
lui  recommanda  fortement  de  ne  pas  se  mèl^r,  à  ioui 
propos,  de  toutes  sortes  de  bagatelles,  et  de  ne  pas  n 
laisser  aller  à  grossir  toutes  les  peccadilles  du  gouver^ 
nement  grec,  dont  les  fautes  pouvaient  cire  grandeSi 
9Ussi  grandes  qi}e  le  disait  sir  Edmond  Lyons,  mail 
qui  davait  être  toujours  traité  aveo  égard.  11  était  im- 
possible (le  porltT,  dans  le  concert  et  l'action  com- 
mune de  l'AnglcIcrre  et  de  la  France  à  Atliènes,  plu§ 
de  loyauté;  mais  il  est  bien  plMs  difficile  d'éldbMr  f4 
de  maintenir  llinrmonie  active  entre  les  agents  seoon- 
tlaires  et  sur  les  lieux  mêmes  que  de  loin  et  au  sommet 
de  la  liiéravfiliic.  Les  affaires  de  )a  Grèce  ne  tenaient 
pas  d'ailleurs,  daps  pelles  de  l'EMrppe  ^  dAn§  (es  rapT 
ports  de  la  Frnnço  pt  de  l'Angleterre,  assc^  de  place 
pQUr  qu'on  111,  4  Lojiilips  (>t  à  Pftri-S  U>R?  les  tilforis, 

4ous  1^  sacriQ^qs  néçfissairffs  au  su^  jCQntipy  4^  Ig 
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polili(|ne  que  voulaient  sincèrement  les  deux  cabinets. 
i,es  petites  choses  sont  souYeut  aussi  difficiles  et  ex  jgoDt 
autftBt  de  soio  que  les  grandes;  maif  el|e9  P^Pt  trpp 
peu  dans  les  destinées  des  gouTernements  qui  les  traU 
tent  pour  qu'ils  y  prennent  toute  la  peine  qu'il  y  fau- 
drait preadre,  et  les  plus  sensés  ne  dépjpjen^  (oiit 
qu'ils  ont  de  siigesse  et  de  force  qu'en  pir^qqs 
niSoessités  impérieuses  et  des  graves  périls. 

Quelque  importance  qu'eût^  à  mes  yeq^^  1^  bonp§ 
intelligence  entrie  la  France  et  l'Angleterre^  et  quelque 
prix  que  j'attachasse  à  la  conflanpe  chaque  jour  pliis 
intime  qui  s'élablissait  entre  lord  Aberdcen  et  moi, 
j'étais  bien  décidé  à  faire  partout  et  en  toutp  occasion 
QB  qu'exigeraient  les  inléréts  sérieux  4e  mon  pays  ^t 
de  son  goiiTernement,  safis  jamais  élqder  les  ernharr^ 
diplomatiqiies  qui  pouvaient  en  rcsnllcr.  Sur  terre  et 
sur  mer,  en  Europe,  en  Asie,  en  Afrique,  en  An)ériqu§| 
dans  la  Méditerranée  et  d.ai|S  rOcéan^  le^  ppc^ijonf 
étalent  fréquentes  qui  suscitaient  de  tels  embarras,  car, 
sur  tous  ces  points,  les  deux  nations  se  trouvaient  sans 
cesse  en  contact,  avec  d^s  f^^n§  des  routines  (le 
rivalité.  Notre  établissemoQt  pn  J^lgérï^  surtout  était^ 
pour  le  gouvernement  anglais,  Tobjet  d'une  préoccu- 
pation continuelle.  l.a  Porte  noyf.ri§§ait  dpppi^  |()pg- 

temps  le  désir  de  faire,  à  Tupifi  \m  mç^^Um  m]m^ 
àeellequ'elleavaitnaguèreacppipplie  à  Tripoli,  c'eft-^* 

dire  d'enlever  à  la  régence  dp  Tqnis  ce  qu'elle  avait  con- 
quis d'indépendance  liéréilitaire,  fi[  (ic  trai]sfa|r|i)pr  jiç 
bey  de  Tunis  en  simple  pacha,  y  ne  e§pj|4rg  (HrOUP^.^!*' 
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lait  presque  chaque  année  de  la  merde  Marmara  pourul- 
1er  faire^  sur  la  o6te  tuoisienne,  une  démonstration 
on  moins  menaçante.  Il  nous  importait  beaucoup  qu  un 
tel  dessein  ne  réussît  point  :  au  lieu  d'un  voisin  faible  ol 
intéressé,  comme  le  bey  de  Tunis^  à  vivre  en  bous  rap- 
ports avec  nouSy  nous  aurions  eu,  sur  notre  frontière 
orientale  en  Afrique,  l'empire  ottoman  lui-même  avec 
ses  prétentions  persévérantes  contre  notre  conquéle  et 
ses  alliances  en  Europe.  Le  moindre  incident,  une  ini- 
mitié de  tribus  errantes,  une  violation  non  préméditée 
du  territoire,  eût  pu  élever  la  question  fondamentale 
de  notre  établissement  en  Algérie  et  amener  des  com- 
plications européennes.  Nous  étions  fermement  résolus 
à  ne  pas  souffrir  qu'une  telle  situation  s'établit;  nous 
n'avions  pas  la  moindre  envie  de  conquérir  la  régence 
de  Tunis,  ni  de  rompre  les  faibles  liens  traditionnels 
quirunissaient  encore  à  la  Porte;  mais  nous  voulions 
le  complet  maintien  du  itatu  quo;  et  cbaque  fois 
qu'une  escadre  turque  approchait  ou  menaçait  d'ap- 
procher de  Tunis,  nos  vaisseaux  se  portaient  vers  cette 
côte,  avec  ordre  de  protéger  le  bey  contre  toute  entre- 
prise des  Turcs.  A  plusieurs  reprises,  je  donnai,  à  œ 
sujet,  au  commandant  de  nos  forces  maritimes  dans  la 
Méditerranée,  notamment  à  M.  le  prince  de  Joinville, 
en  1846,  des  instructions  très-précises*.  Je  ne  m'en 
tins  pas  à  ces  précautions  par  mer  ;  je  voulus  savoir 
si,  comme  le  bruit  en  avait  couru,  il  était  possible  que 
la  Porte  envoyât  des  troupes,  par  terre,  de  Tripoli  à 
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Tunis,  et  tentât  contre  le  bey  un  coup  de  main  par 
celte  voie.  Ën  juia  .1843^  je  chargeai  un  jeune  bomme^ 
étranger  h  tout  caractère  olBeîel,  M.  Ignace  Plichon^  de 
te  rendre  sans  suite  à  Tripoli,  de  recueillir  là  tous  les 
renseignements,  tous  les  moyens  de  voyage  qu'il  4)0ur- 
rait  obtenir,  et  de  flaire  lui-même  la  traversée  du  vaste 
espace,  presque  partout  désert,  qui  sépare  Tripoli  de 
Tunis,  pour  reconnaître  si,  en  effet,  l'expédition  turque 
dont  on  parlait,  était  praticable.  M.  Plicbon  s'acquitta  de 
cette  périlleuse  mission  avec  autant  d'intelligence  que 
de  courage,  et  me  rapporta  la  certitude  que  nous  nV 
vions,  de  ce  côté,  rien  à  craindre  pour  le  statu  quo  tuni- 
sien. A  chaque  mouvement  que  nous  faisions  dans  ce 
sens,  le  cabinet  anglais  s'inquiétait;  sesagents^quelques- 
UQS  même  des  plus  spirituels,  mais  peu  clainroyants  et 
dominés  par  des  craintes  routinières,  Tentretenaient 
sans  cessede  Tespril  remuant  et  ambitieux  de  kPrance. 
Il  nous  adressait  des  observations,  des  questions  ;  il  fai- 
sait valoir  les  droits  de  souveraineté  de  la  Porte  sur 
Tunis.  Nous  déclarions  noire  ioleulion  de  les  respecter 
et  d'en  recommander  au  bey  le  respect,  pourvu  que  la 
Porte  ne  tentât  plus  de  changer  à  Tunis  un  ancien  état 
de  choses  dont  le  maintien  importait  à  notre  tranquillité 
en  Algérie.  Lord  Aberdeen  comprenait  à  merveille 
notre  situation  ;  mais  il  avait  iieine,  et  ses  collègues 
avaient  bien  plus  de  peine  que  lui,  à  croire  &  notre 
modération  pei  sévéranle.  Le  gouvernement  anglais  ac- 
ceptait, en  fait,  nohre  conquête  de  l'Algérie,  et  se  dé* 
çlarait  décidé  à  ne  plus  élever  »  à  ce  si^et,  iUcuofi 
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rèclamaiion  ;  rhàis  it  éliidâiC  dé  là  rècohha\ité  en  ÛM 
tant  que  la  Porte  riè  Tatiiit  pas  elle-même  reconnue.  Une 
çirconslance  ciubarrassaiile  se  présenta  :  avant  noire 
*  conquête,  l'Angleterre  avait  à  Alger  uo  cdusul  et  deS 
agents  consulaires  sur  plusieurs  points  de  la  régence. 
Les  consuls  étant  dos  agenls  commerciaux  et  point 
politiques^  c'était  l'usage  à  pou  près  général  en  Ëutope 
de  les  -considérer  comîne  étrangers  à  la  question  de 
souveraineté,  et  de  ne  pas  exiger^  quand  le  sooVeraiû 
changeait,  qu'ils  reçussent,  du  souverain  nouveau,  un 
nouveau  titre  pour  leur  mission.  Nous  nous  étions^  âi 
Algérie,  conformés  à  cet  usagé,  ef  après  ùotfô  coii^ 
quête,  le  consul  général  d'Angleterre  à  Alger  avait, 
sans  autorisation  nouvelle ,  continué  ses  fonctions. 
Mais,  dès  1836,  le  duc  de  Broglie  et,  après  lui,  M.  Ihm 
déddèreul  que  tout  nouvel  agent  consulaire  en  Algérie 
devrait  demander  et  obtenir  notre  exequalur.  Non- 
seulement  je  maintins  ce  principe  dans  les  débals  deâ 
Giianibres,  mais  je  le  mis  strictement  en  pratique  pôiir 
les  agents  consulaires  anglais  comme  pour  ceui  de 
toute  autre  nation.  En  juillet  1844,  sur  trente-neuf 
consuls  ou  agents  consulaires,  de  touté  nation  et  de 
tout  grade,  en  Algérie,  douze  avaient  reçu  du  roi  leuf 
exequaiur;  quatorze,  d*tin  rang  inférieur,  tenaient  le 
leur  du  ministre  des  affaires  étrangères,  et  huit  du 
gouverneur  de  l'Algérie.  Cinq  seulement  exerçaient 
encore  en  vertu  de  titres  antérieurs  à  1830. 

L'Algérie  n'était  pas,  en  Afrique,  le  seul  point  où  de 
grands  intérêts  français  me  parussent  engagés.  Cette 
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pàtûë  dit  iffdddé ,  éfiHÔfti  Si  Ineéftttùéi  dTrâii  à  l'aC- 
Ifvité  el  à  ta  gfUndetir  fdlare  dë  la  France,  un 
champ  immense.  Elle  était  à  nos  portes;  nous  n'a- 
tionâ  paâ  k  cùarït,  pouf  y  artltet,  1^  cliaiiced  d'uiie  * 
Éfatig&Uod  longue  è(  périlledse  ;  nôitë  établiSSeiDèfit 
sur  la  côte  septentrionale  nous  y  donnait  un  large 
et  solide  point  d'appui.  Sur  la  côte  occidentale^  notre 
colonie  du  Sénégal  nous  assurait  lé  même  avantagé. 
Noué  ne  reneontrîons ,  dafris  rinférteur  du  i)ays , 
point  de  rival  redoutable;  aucune  des  grandes  puis^ 
sancas  européennes  n'y  était  fortement  établie  et  eû 
Toie  de  conquête  ;  la  colonie  du  Cap>  quoique  impor- 
tante aux  yeux  de  l'Angleterre,  n'était  pas  en  progrès, 
et  sa  situation  d'ailleurs  ne  gênait  pas  la  nôtre  dans  ce 
vaste  continent.  Frappé  de  ces  faits  et  de  l'avenir  qui 
s'y  laissait  entrevoir^  non-seuleAient  Je  saisis^  mais  je 
recherchai  les  occasions  et  les  moyens  d'étendre  en 
Afrique  la  présence  et  la  puissance  de  la  France.  Les 
négociants  de  Marseille^  de  Nantes  et  de  Bordeaux  fai- 
saient, sur  la  cdte  occideaiale,  un  commence  déjà  eon^ 
sidérublcen  huile  de  [lalmes,  ivoire,  gonnnc,  arachides 
et  autres  productions  africaines  :  nous  résolûmes  de 
roi»der>  sur  les  principmut  emplacements  de  ce  coin- 
Itfercè,  des  comptoirs  fbirtffiés  qui  lui  donnassent  Ift 
sécurité  et  lui  permissent  Texlcnsion'.  Les  einbjucliures 
des  rivières  le  Grand-Bassam»  i'Assinie  et  le  Gabon, 
dans  le  golfe  die  Guinée^  furent  les  points  eltoisis  daûS 
ee  dessein.  De  1842  à  \%èk,  des  traités  conclus  avec  les 
ctiefs  des  peuplades  voisioes  nous  conférèrent  la  pleine 
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possoifsion  el  la  souveraineté  extérieure  d'une  certaine 
étendue  de  territoire  au  bord  de  la  mer  et  sur  les  Ht» 
de  ces  fleuves;  de  petUs  forts  y  furent  construits;  de 
petites  garnisons  y  furent  envoyées;  le  gouverneur  du 
Sénégal  fut  cliargé  de  tes  inspecter  et  de  tes  prot^fer. 
Les  négociants  anglais^  qui  faisaient  sur  cette  (ôke  le 
même  commerce  que  les  nôtres^  prirent  ralarmf; 
quelques  difficultés  s'élevèrent  sur  les  lieux;  le  cabinet 
anglais  nous  demanda  quelques  explications;  nos  rô^ 
ponses  furent  péremptoires;  nous  établîmes  notre 
droit  d'acquérir  ces  territoires  etdefonderdes  comptoirs 
nouveaux;  nous  étions  allés  au-devant  des  objections; 
nous  avions  proclamé  lacomptete  francliise  fiour  toos 
les  pavillons  et  le  maintien  de  tous  les  usages  comme^ 
ciaux  en  vigueur  sur  celle  côte  ;  avec  sa  loyauté  accou- 
tumée, lord  Aberdeeu  reconnut  notre  droit  et.niitûa  aux 
réclamations.  La  France  eut,  sur  la  côte  occidentale 
d'Afrique,  pour  son  commerce,  sa  marine  et  ses  chaneei 
d'avenir,  les  points  d'appui  dont  elle  avait  besoin. 

Quand  il  s'agit  de  la  côte  orientale,  nous  nousirou- 
\âmes  en  présence  de  difficultés  d'une  autre  sorte  :  It 
grande  île  de  Madagascar  éliiitune  grande  tentation  de 
conquête  el  a'un  vaste  établissement  colonial,  à  per- 
spectives indéfinies.  On  pressait  le  gouvernement  da 
roi  d'en  feire  l'entreprise;  on  décrivait  les  richesses 
naturelles  de  l'île,  la  beauté  de  ses  ports  el  de  ses  rades, 
les  avantages  maritimes  et  commerciaux  qu'elle  nous 
oiliraitj  les  fiMâlités  que  donneraient  à  la  conquête  les 
discordes  des  deux  races  qui  l'habitaient,  les  Ovas  el 
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les  Sakalaves.  Les  droits  traditionnels  ne  manquaient 
pas  à  Tappui  des  désirs;  depuis  le  coniineiicement  du 
XYip  siècle^  et  soas  les  auspices  d'abord  du  eardioal 
de  Richelieu,  puis  de  Louis  XIV^  des  compagnies  fran- 
çaises avaient  travaillé  à  prendre  possession  de  Ma* 
dagascar;  elles  y  avaient  noué  des  relations^  fondé  des 
comptoirs 9  bftti  des  forts  ;  elles  avaient  obtenu ,  des 
chefs  dn  pays,  de  vastes  concessions  et  une  sorte 
d'acceptation  de  la  souveraineté  française  ;  à  travers 
de  fréquentes  alternatives  de  succès  et  de  revers» 
Louis  XIV,  Louis  XV,  Louis  XVI  avaient  reconnu  et 
soutenu  leurs  établissements;  les  noms  tantôt  d'ile 
ikMpkine,  tantôt  de  France  orimtàlê  avaient  été  donnés 
à  111e  entière.  Sauf  des  exceptions  formellement  sti- 
pulées, le  traité  du  30  mai  1814  avait  rendu  à  la  France 
toat  ce  qu'elle  possédait  hors  d*Ëurope  en  4793,  et 
Madagascar  n'était  pas  au  nombre  des  exceptions.  De- 
puis cette  époque,  des  actes  maritimes  et  diplomatiques 
avaient,  sinon  mis  en  pratique,  du  moins  réservé  nos 
droits.  Tout  récemment,  d'habiles  officiers  de  marine 
avaient  visité  l'île,  étudié  ses  côtes,  communiqué  avec 
ses  populations»  ranimé  les  anciens  souvenirs.  Le  con- 
seil colonial  de  Tile  Bourbon  reproduisit  avec  détail, 
dans  une  adresse  au  roi,  toutes  les  raisons  qui  devaient, 
selon  lui,  engager  le  gouvernement  <&  à  entreprendre 
la  conquête  générale  et  la  colonisation  en  grand  de 
Madagascar.  »  Le  gouverneur  de  Bourbon^  l'amiral  de 
HeH,  appuyait  vivement  le  vœu  du  conseil  colonial* 
Enfin,  Tempire  de  ces  traditions  et  de  ces  espérances 
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se  maintenait  jusque  dans  VAlmanaeh  royal  où,  de« 
puis  1815,  le  gouverneur  do  1  île  Bourbon  était  dit 
goutemeur  de  Bourbon  el  MadcLgascar, 

J'étais  opposé  à  toute  entreprise  de  ce  genre.  Pour 
qu'une  nation  fasse  avec  succès,  loin  de  son  centre, 
de  grands  étabiisseineiils  territoriaux  et  coloniaux,  il 
.  fauty  qu^elle  ait^  dans  le  inonde^  un  Gommerce  très- 
étendu»  très-actif,  très-puissant,  très-entreprenant^et 
que  sa  population  soit  disposée  à  transporter  loin  da 
sol  natal  sa  force  et  sa  destinée,  à  essaimer,  comme 
tes  abeilles.  Ni  Tune  ni  l'autre  de  ces  conditions  ne  se 
rencontrait  en  1840  et  ne  se  rencontre  encore  en  France. 
Nous  avions  bien  assez  d'une  Algérie  à  conquérir  et  à 
coloniser.  Hien  ne  nuit  davantage  à  la  grandeur  des 
peuples  que  les  grandes  entreprises  airortées,  et  c'est 
Tun  des  malheurs  de  la  France  d'en  ayoir,  plus  d'une 
fois,  tenté  avec  éclat  de  semblables,  en  Asie  et  en  Amé- 
rique, dans  rinde,  à  la  Louisiane,  au  Canada,  pour  les 
abandonner  ensuite  et  laisser  tomber  ses  conquêtes  aia 
mains  de  ses  rivaux.  I^e  roi,  le  cabinet  et  les  Gtiambres 
étaient  pleinement  de  mon  avis.  Nous  écartâmes  donc 
les  projets  de  conquête  de  Madagascar,  et  nous  le9 
aurions  écartés,  quand  même  l'Angleterre  ne  sfea 
jurait  pas  montrée  inquiète  et  jalouse.  Mais  en  nie 
irefusant  à  rechercher,  pour  ma  patrie,  de  grands 
établissements  territoriaux  lointains,  j'étais  loin  de 
penser  qu'elle  dût  rester,  sur  les  divers  points  du  glolie, 
i^bsénte  et  inaclive;  notre  petite  terre  appartient  à  la 
civilisation  européenne  et  chrétienne,  et  partout  où  la 
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civilisation  européenne  et  chrétienne  se  porte  et  se 
déploie^  la  France  doit  prendre  sa  place  ei  déployer 
ion  génie  propre.  Oe  qui  lui  ooiiTient>  ce  <ttti  loi  est 
Indispenfltble,  e'eit  de  posséder,  dans  tous  les  grands 
foyers  d'aciivité  commerciale  et  internationale >  des 
stations  maritimes  sûres  et  fortes,  qoi  00  nous  créent 
pas  inévitablement  des- intérêts  agressifs  et  itiimilés, 
mais  qui  servent  de  point  d'appui  à  notre  commerce, 
où  il  puisse  chercher  un  refuge  et  se  ravitailler,  des 
stations  telles  que  les  marins  français  retienvent  par- 
tout^ dans  les  grande»  mers  et  près  dee  grandes  terres, 
la  protection  prévoyante  de  la  France  sans  qu'elle  y 
soit  engagée  au<.delà  de  ses  intérêts  généraux  et  supé- 
risnrs<  Ce  lut  pour  atteindre  à  ce  but  sur  la  eète  o? iea- 
tale  d'Afrique,  comme  sor  la  (Me  oeeidenlale,  que,  de 
1841  à  nous  prîmes  possession,  à  l'entrée  nord 

da  canal  de  Mozambique,  des  iies  de  Mayotte  et  de 
Nessi-Bey,  et  qu'en  1844  nous  cenelûnies,  aveo  rima» 
de  Masente^  nn  traité  qui  nous  donnait,  snr  la  loàgne 
étendue  de  ses  c6les,  des  sûretés  et  des  libertés  com- 
mmiales  importantes  pour  notre  colonie  de  1  île  Bour- 
bon el  pour  nos  relations  avec  le  grand  Orienli 

Vers  le  même  tempa  et  sons  Vempire  de  la  lAême 
idée,  nom  prenions,  dans  l'océan  Pacifique,  possession 
des  îles  Manfnises.  Je  papierai  plus  tard  de  cet  acte 
et  des  ineidnnts  qu'il  sttSflita>  et  qui  irent  piue  de  bmil 
qu'ils  ne  méritaient.  Nowr  élfon^  j  en  4844 ,  engagés, 
à  nos  portes  mêmes,  dans  deux  questions  beau- 
conjp  fkm  graves  et  qui  pouvaient  eompliquer  bien 
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plus  sérieusement  nos  rapports  avec  l'Angleterre. 

La  première  é(ait  celle  de  Tunion  douanière  entre  la 
France  et  la  Belgique.  Pays  d'immense  production  et 
de  oonsommalion  très-étroite^  la  Belgique  étoufRiît  in- 
dustriellement dans  ses  limites  et  aspirait  ardemment 
à  un  marché  plus  vaste  que  le  sien  propre.  Ce  (ut 
d'elle  que  nous  vint  la  proposition  formelle  de  l'unioa 
douanière  qui,  depuis  1831,  était,  entre  les  deux  payr, 
un  sujet  de  publications,  de  conversations  et  de  dis- 
cussions continuelles.  £n  1840,  sous  ie  ministère  de 
M«  Thiers,  la  question  avait  été  posée  et  une  négociation 
entamée.  Elle  fut  reprise  en  juillet  I8il  ;  quatre  con- 
férences eurent  lieu  à  Paris,  dans  le  mois  de  septembre, 
entre  quelques-uns  des  ministres  et  plusieurs  commis- 
saires des  deux  États.  Je  les  présidai.  De  part  et  d'an- 
tre, les  dispositions  étaient  circonspectes  :  nous  ne  « 
voulions  pas  faire  payer  trop  cher,  à  notre  industrie 
et  à  nos  finances,  ravantage  politique  que  devait  nous 
valoir  l'union  douanière,  et  les  Belges  voulaient  payer 
au  moindre  prix  politique  possible  l'avantage  indus- 
triel qulls  recherchaient.  Ils  proposèrent  cependant 
l'abolition  de  toute  ligne  de  douane  entre  les  deux  pa^ 
et  l'établissement  d'un  tarif  unique  et  identique  sor 
leurs  autres  frontières.  C'était  l'union  douanière  vraie 
et  complète.  Mais  ils  y  attachaient  expressément  la  con- 
dition que  les  douaniers  belges  garderaient  seuls  les 
frontières  belges  :  «  L'admission  de  quelques  milliers 
de  soldats  français  sur  le  territoire  belge,  en  uniforme 
de  douaniers,  srrait,  dit  l'un  de  leurs  commissaires, 
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une  atteinte  mortelle  à  riodépendance  et  à  la'oeutra- 
lilé  de  la  Belgique.  »  Nous  déclarâmes  à  uotre  tour  que 

la  France  ne  pouvait  coulier  à  des  douaniers  belges  la 
garde  de  ses  intérêts  industriels  et  ûnanciers.:  a  Je  voiSj 
•écrÎTit  le  roi  Léopold  au  roi  Louis-Philippe,  que  voi 
ministres  pencheraient  vers  un  traité  de  tarifs  dilTé- 
rentiels.  Je  ne  demanderais  pas  niieiix.  Je  comprends 
l'inquiétude  qu'inspire  notre  douane  comme  gardienne 
d'une  partie  du  revenu  et  de  l'industrie  française. 
Nous  ne  pourrions  cependant  pas  avoir  des  douaniers 
français;  l'Europe  prétendrait  y  voir  une  véritable  in- 
corporation; et  même  ici  tous  ceux  qui  ne  tiennent 
pas  au  commerce  et  à  Tindustrie  s'y  opposeraient. 
J  espère  toujours  qu'il  sortir^  quelque  chose  d'accep- 
table du  kellle  tchich  is  boUing  L'affaire  est  bien  im- 
portante et  les  suites  d'une  non-réussite  pourraient 
être  bien  funestes.  Évidemment  plusieurs  des  hommes 
politiques  en  France  croient  que,  si  la  négociation 
manquait,  il  n'en  résulterait  aucun  inconvénient  et 
que  tout  resterait  comme  cela  est.  11  y  a  des  positions 
où  on  ne  peut  pas  rester,  et  quand  les  passions  s'en 
mêlent,  on  a  encore  moins  de  chances  de  pouvoir  s'y 
maintenir.  Dans  ce  pays-ci>  les  hommes  un  peu  impor- 
tants de  tous  les  partis  ont  été  opposés  à  une  associa- 
tion commerciale  avec  la  France.  C'est  avec  une  grande 
répugnance  qu'on  s'est  iinalement  décidé  à  la  vouloir, 
TU  les  souffrances  auxquelles  l'industrie  hel^e  devait 

1  Dp  la  ixtarmittf  qui  esi  qï)  ébuUitiou. 


378  CHAPITRE  XXXVII. 

être  exposée  par  l'espèce  de  blocus  qui  pèse  sur  nous 
maîntoiaDt.  Ayante  dans  leur  idée,  fait  un  grand  sa» 

criflce^  presque  aussi  ^raud  que  Tabandan  de  lenr 
existence  politique,  ils  croyaient  qu'une  proposition 
d'assooiatioD  avec  la  France  ne  pouvait  pas  être  re- 
poussée par  elle.  Vous  |K>uvez  donc  faeilement  vous 
faire  une  idée  des  embarras  politiques  qui  résulteraient 
d'un  non-succès  du  traité.  Le  travail  de  nos  euaeinis 
intérieurs  est  aussi  dans  ce  sens  :  demander  l'associa- 
tioB  avec  la  Fraace,  et»  si  elle  repousse  la  Belgiqiie»  m 
basèr  sur  la  position  impossible  du  pays  pour  changer 
son  gouvernement  et  se  réunir  à  la  Hollande.  » 

Nous  étioas  aussi  décidés  que  le  roi  Léopold  lui> 
même  à  eombaltfe,  à  tout  prix,  cette  dernière  hypcH 
thèse.  Nous  avions  de  plus  quelque  crainte  que  h 
Belgique^  repouaaée  par  la  France,  ne  se  tournât  vers 
l' Allemagne  et  ne  oherobàt  à  entrer  dans  le  ZoUwnm 
prussien.  Nous  n'ig notions  pas  que  des  hommes  d'État, 
belges  et  allemands,  étaient  favorables  à  celle  com- 
binaison et  essayaient  de  la  préparer.  La  négociation 
mavchait  péniblement  à  travers  toutes  eea  sollicitudes 
quand  un  inddent  vint  ajourner  le  système  de  la 
grande  union  douanière  et  nous  pousser  dans  la  vuie 
des  tarifs  différentiels  concertés  entre  les  deux  pays. 
Depuis  deux  ou  trois  ans,  les  fils  et  tissus  de  lin  an- 
glais envahissaient  rapidement  le  marché  français  ;  de 
1840  à  1842,  leur  importation  avait  doublé;  nos  fila- 
tures étaient  gravement  menacées;  le  â6  juin  iUi, 
une  ordonnance ,  rendue  comme  urgente,  éleva  nos 
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droits  de  douane  sur  les  fils  et  tissus  de  lin  étrangers. 

La  mesure  était  générale.  La  Bclp:iqiie  réclaîîia  vive- 
ment. Nous  ne  nous  étions  point  proposés  de  la  frapper, 
et  notre  industrie  liniëre  pouyait  soutenir  la  concur- 
rence de  la  sienne.  Nous  èntrâmes  en  négociation,  et  le 
16  juillet  18'r2  une  convention  connnerciale  fut  conclue 
qui  exempta  les  fils  et  tissus  de  lin  belges  de  Taggrava- 
tion  du  droit.  La  Belgique,  à  son  tour,  adopta,  sur  ses 
frontières  autres  que  celles  de  France,  notre  nouveau 
tarif  sur  les  tils  et  tissus  de  lin  étrangers,  et  fit  en 
outre,  en  faveur  de  notre  commerce,  quelques  légères 
concessions.  La  durée  du  traité  fut  fixée  à  quatre 
ans. 

Quand  le  projet  de  loi  qui  en  mettait  les  articles  à 
exécution  fut  discuté  dans  la  Chambre  des  députés,  ce' 
traité  rencontra  divers  adversaires  :  les  uns  me  repro- 
chaient de  ne  pas  avoir  accompli  l'union  douanière  et 
incorporé,  sous  cette  forme,  la  Belgique  à  la  France; 
les  autres,  d'avoir  trop  sacrifié  Tindustrie  française  et 
trop  peu  exigé  de  la  Belgique  en  retour  de  la  faveur 
exceptionnelle  que  nous  lui  avions  accordée.  Indépen- 
damment des  raisons  spéciales  que  j'avais  à  faire  valoir 
sur  ce  point,  je  saisis  cette  occasion  d'exprimer  Tidée 
générale  qui  m'avait  dirigé  dans  cette  négociation  et  à 
laquelle  je  me  [)toposais  de  rester,  en  tout  cas,  fidèle  : 
«Je  ne  suis  point,  dis-je,  de  ceux  qui  pensent  qu'en 
m&iîète  d'industrie  et  de  commerce  les -intérêts  exis- 
tants, les  élabifssements  fondés  doivent  être  aisément 
livrés  à  tous  les  risques,  à  toute  la  mobilité  de  la  cou- 
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ciirrencc  extérieure  et  iUimiléc.  Je  crois  aa  contraire 
i|ue  le  principe  conserYaleur  doit  être  appliqué  à  ces 

in(érêls-là  comme  aux  autres  intérêts  sociaux,  et  qu'ils 
doivent  êtfe  efficacement  protégés.  Il  est  impos8it>le 
cependant  que  les  intérêts  indostriels  ne  soient  pas, 
dans  certains  cas,  appelés  à  se  prêter,  dans  une  certaine 
mesure,  à  ce  qui  peut  servir  la  sécurité,  la  force  et  la 
grandeur  de  la  France  dans  ^es  relations  extérieures. 
Il  ne  se  peut  pas  que  l'État  ne  soit  pas  en  droit  de  de- 
mander quelquefois  à  ces  intérêts  une  certaine  élasticité 
et  .certains  sacrifices  dans  ce  but.  Il  ne  se  peut  pas  non 
plus  que  les  intérêts  Industriels  ne  se  prêtent  pas  aussi, 
dans  une  certaine  mesure,  à  Texlensioa  générale  et 
facile  du  bien-être,  c'est-^nlire  qu'ils  ne  soient  pas  te- 
nus d'accepter  progressiTement  une  concurrence  qui 
les  excite  et  les  oblige  à  faire  mieux  et  à  meilleur  mar- 
ché, au  profit  de  tous.  Ce  sont  là  les  deux  conditions 
imposées  au  système  protecteur  et  qui  le  légitiment. 
On  a  raison  d'appliquer  aux  intérêts  industriels  la 
politique  de  conservation,  et  de  les  protéger,  au  nom 
de  cette  politique,  contre  les  dangers  qui  peuvent  lei 
assaillir  ;  mais  en  même  temps  ces  intérêts  doivent 
s'accommoder  aux  nécessités  de  la  politique  extérieure 
et  au  progrès  du  bien  être  intérieur.  A  ce  prix  seule* 
lement  la  protection  se  justifie  et  se  maintient.  » 

La  Chambre  agréa  ces  maximes  et  sanctionna  le  traité; 
mais  la  question  fondamentale  subsistait  toujours^  et 
le  péril  que  la  Belgique  venait  de  courir  pour  Tune  de 
ses  industries  ne  fit  que  la  rendre  plus  vive  dans  sou 
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désir  de  l'union  douanière.  La  né^jfocialion  fut  reprise  ; 
un  projet  de  traité^  qui  contenait^  de  la  part  de  la  Bel- 
gique^  l'adopUoo  des  principales  dispositions  du  régime 
français  en  fait  de  douanes  et  de  oonlribuUons  indirec- 
tes, fut  préparé  et  discuté  sous  trois  formes  successives 
de  rédaction;  la  dernière  fut  lue  le  1''  novembre  1842 
dans  un  conseil  tenu  à  Saint-Gloud;  les  commissaires 
belges  y  demandèrent  encore  certains  changements. 
Plus  on  approchait  du  terme,  plus  les  difficultés  de  cette 
grande  mesure  internationale  se  faisaient  sentir.  Les 
principales  industries  françaises  témoignaient  forte- 
ment leurs  alarmes.  Au  dehors  les  puissances  intéres- 
sées s'inquiétaient,  silencieusement  d'abord  et  sans 
bruit  diplomatique  :  a  Vous  me  demandez,  m'écrivait 
le  20  octobre  1842  le  comte  de  Sainte-Aulaire^  ce  qu^on 
pense  ici  de  l'union  douanière  franco>be1ge  ;  je  ne 
puis  guère  le  savoir  que  par  induction,  car  on  garde 
avec  moi  un  silence  aussi  absolu  qu'avec  vous.  Les 
journaux  même^  avéc  une  admirable  intelligence  des 
intérôls  de  leur  pays,  n'abordent  ce  sujetqu'avec  grande 
réserve  ;  chacun  comprend  que  de  puissants  intérêts 
français  se  chargeront  de  l'opposition,  et  que  l'Angle- 
terre diminuerait  leur  force  en  prenant  prématurément 
rînitialive.  »  Au  même  moment  cependant,  le  21  octo- 
bre, lord  Aberdeeu  écrivait  au  roi  Léopoid  une  lettre 
pressante,  bien  que  douce,  pour  le  détourner  d'une 
mesure  s  pleine  de  danger,  on  peut  l'affirmer,  pour  les 
intérêts  de  Votre  Majesté  et  pour  la  tranquillité  <le  TEu- 
rope.  »  Quelques  semaines  après,  le  19  novembre. 
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causant  avec  M.  de  Sainle-Aulaire  :  a  II  parait,  lai  ditr 

il^  que  la  question  belge  est  toujours  pendante.»  — 
a  J'ai  ré|)ouduy  m'écrivit  Tambassadeur»  que  je  n'en  sa- 
vais rien  que  par  les  journaux;  que,  dans  mon  opinion, 
une  solution  prochaine  et  définitive  n'était  guère  proba- 
ble^ et  que  du  reste  je  m'applaudissais  de  rindifféreuce 
delà  presse  anglaise,  d'où  je  concluais  que, dans aucua 
cas,  je  n'aurais  à  me  quereller  avec  lui  sur  ce  sujet. 
11  m'a  répondu  que  tout  traité  de  commerce  était  po- 
pulaire en  Angleterre,  et  que  les  capitalistes  anglais 
seraient  d'autant  moins  disposés  à  se  plaindre  d'un 
traité  de  commerce  fraiico-belge  qu'ils  se  hâteraient 
d'engager  leurs  capitaux  dans  des  fabriques  belges,  ei 
qu'ils  se  promettraient  de  gros  bénéfices  de  ces  entre- 
prises. Mais  sur  Thypothèse  de  l'union  douanière,  son 
langage  a  été  tout  autre  ;  a  Vous  concevez,  m'a-t-ii  dit, 
que  TAngleierrene  verrait  pas  de  bon  œil  les  douaniers 
français  à  Anvers.  Vous  auriez  à  combattre  aussi  du 
côté  de  ^Allemagne,  et  cette  fois  vous  nous  trouveriez 
plus  unis  que  [lour  le  droit  de  visite.  »  Le  cabinet  an* 
glais  s'était  en  effet  assuré  de  cette  union  ;  le  2^  octobre, 
lord  Aberdeen  avait  adressé  aux  représentants  de  i'AQ- 
glelerre  à  Berlin,  Vienne  et  Saint-Pétersbourg^  aVëc 
ordre  de  la  communiquer  à  ces  trois  cours,  une  dé- 
pêche dans  laquelle,  sans  adhérer  pleinement  aux  prin- 
cipes que  lord  Palmerston  avait  manifestés  lors  den 
premiers  bruits  de  funion  doùanière  franco-belge,  îl 
soutenait,  au  nom  de  la  neutralité  de  la  Belgique  et 
en  vei'tu  du  protocole  du     janvier  1831  qui  i'avaii 
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fondée ,  que  les  autres  cabinets  aoraietit  le  droit  de 
s'opposer  à  une  combinaison  qui  présenterait  un  dan- 
ger réel  pour  l'équilibre  européen.  Le  29  novembre, 
il  s'exprima  encore  plus  vivement  à  ce  sii^et,  avec 
le  minisli^  de  Belgique  à  Londres,  M.  Van  de  Weyer, 
qui  se  hâta  d'en  informer  le  roi  Léopold;  et  le  6  dé- 
cembre, ayant  fait  prier  le  comte  de  Saiiile-Aulaire  de 
venir  le  voir:  «  Je  suis  informé ,  lui  dit-il,  qu'un. an- 
cien ministre  ^  est  allé  Yoir  le  roi  Louis-Pliilippe  ^ 
et  qu'ils  ont  longuement  parlé  de  Tunion  douanière 
franco-belge.  L'ai)cion  ministre  disant  que  ce  projet 
rencontrerait  en  Europe  une  opposition  unanime^  le 
m  a  répondu  :  «Je  ne  suis  pdnt  fondé  à  attendre  cette 
opposition^  et  même  je  n'y  crois  pas^  puisque  «neunedes 
puissances  ne  m'a  fait  dire  un  mot  à  cet  égard.  »  C'est 
d'après  cette  parole  de  votre  roi,  a  continué  lord  Aber- 
deen,  que,  pour  éTiter  tout  malentemltt  dans  ime  ma^ 
tlère  si  grave,  j'ai  cru  de  mon  deroîr  d*écrfre  à  lord 
Cowley  et  de  vous  dire  à  vous-même  que  l'union- doua- 
nière de  la  France  et  de  la  Belgique  nous  paraîtrait  une 
atteinte  à  lindépendance  belge,  eê  conséqueBoment  aux 
traités  qui  l'ont  fondée.  •  J'ai  ilefusé^  me  disait  M.  èe 
Sainte-Âulaire^  toute  discussion  sur  les  paroles  ou  Topi- 
nioii  personnelle  du  roi  ;  mais  j'ai  affirmé  que  mon 
gouvernement  avait,  dès  longtemps,  éié  inlérmé  par 
moi,  et  par  d'autres  voies  encore,  des  in!entk)nir  du  ca- 
binet anglais;  c'était  donc  eu  toute  connaissance  de 

1  C'était  à  M.  le  comte  lf<}lé<)u*il  £kî«ait  allusion. 
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cause  que  vous  aviez  procédé  ù  l'examen  de  la  (}uesiion^ 
dccidé  à  la  résoudre  d'après  la  considération  de  nos  in* 
léréto  nationauXy  et  sans  yous  arrêter  à  un  méconten- 
tement qui  n'était  fondé  ni  en  droit  ni  en  raison  :  a  Je 
me  suis  abstenu  jusqu'à  présent  de  vous  parler  avec 
détail  sur  ce  si|jet>  a  repris  lord  Âberdeen,  et  je  m'en 
applaudis»  parce  que  votre  gouvernement  peut  déférer 
aux  plaintes  du  commerce  français  sans  (jue  sa  résolu- 
tion paraisse  influencée  par  des  considérations  diplo- 
matiques ;  mais  aujourd'bui  j'ai  dû  vous  parler  pour 
prévenir  toute  fausse  interprétation  de  m<on  silence. 
J'ai  pris  soin  d'ailleurs  que  la  démarche  à  faire  auprès 
de  vous  n'eût  rien  de  collectif.  » 

Sans  m'aonoocer,  de  la  part  de  la  Prusse,  aucune  dé- 
marche positive,  le  comte  Bresson  m'envoya  de  Ber- 
lin, le  7  novembre  1842,  des  informations  analogues, 
et  après  avoir  traité  lui-même  la  question  sous  ses  di- 
vers points  de  vue»  il  finissait  par  me  dire  qu'à  son  avis 
l'uniou  douanière  avec  la  Belgique  n'avait,  pour  la 
France  et  son  gouvernement,  qu'une  importance  très- 
secondaire»  et  qu'elle  nous  vaudrait  bien  moins  d'avan- 
tages Qu'elle  ne  nous  attirerait  d'embarras  et  de  mé- 
comptes. 

En  présence  de  ces  rapports  et,  tantôt  du  travail  se- 
cret, tantôt  des  dédarations  officielles  qui  se  faisaient  en 
Europe  sur  cette  question»  je  résolus  de  m'en  expliquer 
pleinement  avec  les  représentants  de  la  France  au  de- 
hors et  de  bien  régler  leur  attitude  en  déterminant  avec 
précision  la  nôtre.  J*écrivis  donc  le  30  novembre  184â» 
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d'abord  au  comte  BressoD,  car  le  cabinet  de  Berlin 
était  le  plus  sérieusement  inquiet  et  le  plus  empressé  à 

prendre,  dans  les  inquiétudes  anglaises^  un  point  d'appui 
pour  les  siennes  :  «  Je  veux  que  vous  sacliiez  dès  aujour'* 
d'iiuiy  sur  le  fond  même  de  cette  affaire  et  sur  les  rai* 
sonnements  de  lord  Âberdeen,  ce  que  noua  pensons  et 
ce  qui  règle  notre  conduite. 

«Les  traités  qui  ont  constitué  la  Belgique  ont  sti- 
pulé qu'elle  formerait  un  État  indépendant  et  neu- 
tre.  Cette  indépendance^  cette  neutralité  seralent^UieSt 
comme  on  le  prétend,  détruites  ou  entamées  par  le  sim- 
ple fait  d'une  union  douanière  avec  la  France  ? 

«  Oui,  si  les  clauses  de  cette  union  portaient  atteinte 
à  la  souveraineté  politique  du  roi  des  Belges^  s'il  ne 
conservait  pas  dans  ses  États  le  plein  exercice  des  droits 
essentiels  à  cette  souveraineté.  Non,  si  la  souveraineté 
politique  belge  demeurait  entière  et  si  le  gouTemement 
belge  avait  toujours  la  faculté  de  rompre  l'union  dans 
un  délai  déterminé^  dès  qu'il  la  trouverait  contraire  à 
son  indépendance. 

ff  Bizarre  indépendance  que  celle  qu'on  ferait  à  la 
Belgique  en  lui  interdisant  absolument,  et  comme  con- 
dition de  son  existence,  le  droit  de  contracter  les  rela- 
tions» de  prendre  les  mesures  que  lui  conseilleraient 
ses  intérêts»  qui  seraient  peut-être»  pour  son  existence 
même,  une  nécessité  f 

a  L'indépendance  n'est  pas  un  mot  ;  elle  doit  être 
un  fait.  Un  État  n'est  pas  indépendant  parce  qu'on  l'a 
écrit  dans  un  traité,  mais  à  condition  qu'il  pourra  réelle* 
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0ient  agir  lelon  son  intérêt,  ioa  besoin^  sa  vo- 
lonté. 

lEn  supposant  la  souveraineté  politique  belge  plei- 
nement respectée^  et  nous  sommes  les  premiers  à  dire 
qu'aucune  autre  hYpolhète  n'est  admissible»  Tuniou 
douanière  ne  serait,  entre  la  France  et  la  Belgique, 
qu'une  forme  particulière  de  traité  de  commerce;  forme 
qui  entraînerait  sans  doute»  dans  radministration  inté- 
rlèure  des  deux  États,  certains  changements  librement 
consentis  de  part  et  d'autre^  mais  qui^  loin  de  porter 
attdnte  à  Tindépendance  de  l'un  des  deui^  ne  serait  de 
sa  part  qu'un  acte  et  une  preuve  d'Indépendance. 

«  Lord  Aberdeen  reconnaît  à  la  France  et  à  la  Belgique 
le  droit  de  frire,  entre  elles,  des  traités  de  eommeree, 
dussent  cee  traités  être  noisiblee,  économiquement 
parlant,  aux  intérêts  des  Étals  tiers.  Que  dirait-il  si  la 
France  et  la  Bet^ique  abolissaient  chacune,  sur  leur 
fttuitière  commune,  tootdrolt  de  douane,  et  si  en  même 
temps  la  Belgique,  par  un  acte  de  son  gouvernement 
seul,  établissait,  sur  ses  autres  frontières,  les  tarifs  et 
le  régime  aotu^  des  douanes  françaises^  sane  qu'aucun 
autre  cbangeroent  s'accomplit  d'ailleurs  dan»  les  rela- 
tions et  raduiinistration  intérieure  des  deux  États  t  Je 
ne  dis  pas  qu'un  tel  système  fût  praticable;  mais,  à 
Gou)^  sûr,  ce  serait  là  un  de  ces  traités  de  commerce 
contre  lesquels  lord  Abordeen  lui-même  reconnaît 
qu'aucun  gouv^nement  étranger  n'aurait  droit  de 
pvstesler.  Pourtant  l'union  douanière  serait  complète. 
Ëlle  n'est  donc  pas  nécessairement  et  par  elk-méme 
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contraire  a  i'indépeDdance  de  la  Belgique  et  au  droit 
public  earopéeoi 

a  Mais  la  neutralité  ?  C'est  ici  une  condition  particu- 
lière d'existence,  dont  la  Belgique  recueille  les  fruiU  et 
qui  lui  impose  certaines  obligatious,  certaines  gènes 
que  les  cinq  granJes  puissances  ont  acceptées  comme 
elle,  et  doivent,  comme  elle,  respecter* 

c  Certes»  ce  ne  sera  pas  la  France  qui  portera,  qui 
souffrira  jamais,  à  la  neutralité  de  la  Belgique,  la  moin- 
dre atteinte.  Cette  neutralité  est;  depuis  1830,  le  seul 
avantage  que  nous  ayons  acquis  au  dehors.  En  1814, 
le  royaume  des  Pays-Bas  avait  été  érigé  contre  nous; 
il  est  tombé  ;  à  sa  place  s'e&t  élevé  un  État  qui  a  été 
déclaré  neutre  et  qui,  par  son  origine,  ses  institutions, 
ses  intérêts  politiques  et  matériels,  par  le  mariage  de 
son  roi,  tout  eu  demeurant  neutre,  est  devenu  pour 
noua  un  État  ami.  Il  y  a  là,  pour  nous,  une  garantie 
nsalérielte  de  sécurité  sur  notre  (rootiore,  une  garantie 
politique  de  paix  et  d'équilibre  européen.  L'Europe  a 
accepté  cette  situation.  Plus  que  personne  noua  en 
eomprenona  et  nous  an  estimons  les  avantages.  Moins 
que  personne,  nous  sommes  disposés  à  y  rien  changer. 

a  Comment  la  neutralité  politique  de  la  Belgique 
péricaU-elle  par  son  union  douanière  avec  la  France? 
Ceci  est  le  dire  de  lord  Aberdeen  et  son  grand  argumenl. 
Jie  ne  dirai  paa,  qjuoique  cela  soit  vrai,  que  cet  argument 
esi  injucisax  pour  noea;  comme  si  neuc  ne  pouviona 
vouloir  Fuuion  commerciale  avec  la  Belgique  que  peuf 
détruire  sa  neutcaMté  et  pour  troikver  k  u^icbemin  cacbé 


Digitized  by  Google 


m  tMAPlTRE  XXXVTf. 

vers  la  conquête.  Je  ne  dirai  pas  non  plus  que  c'est  traiter 
biea  légèrement  le  droit  public  européen  et  le  considé- 
rer comme  bien  Tain  que  de  croire  qu'il  ne  prêlerut 
aucune  force  aux  Étals  qui  le  réclameraient  s'il  était 
méconnu.  Je  vais  droit  à  l'idée  fondamentale  de  lord 
Aberdeen  et  J'en  pèse  exactement  la  yaleur. 

c  L^unité  des  douanes  et  du  système  financier  ne 
peut  avoir  lieu,  dit-on,  entre  deux  États  de  force  très- 
inégale,  car  Tun  serait  politiquement  absorbé  par 
rentre^  et  Téquilibre  .européen  mis  ainsi  en  danger. 
L'exemple  de  Funion  douanière  allemande,  ajonte^mi, 
n'est  point  applicable,  car  celle-ci  repose  sur  une  union 
politique  depuis  longtemps  admise  par  le  droit  public 
enropéeny  et  elle  n'y  a  porté  ancun^tronble. 

«  Ce  sont  là  de  pures  assertions^  de  pures  apparences 
dont  nous  ne  saurions  nous  payer.  Allons  au  fait.  Est-il 
vrai  que  l'union  douanière  allemande  ait  eu  lieu  entie 
des  États  de  force  égale  et  capaldes  de  se  balancer  réci* 
proquementt  Est4l  mi  «que  l'équilibre  inlériear  de 
rAllemagne,  qui  est  bien  quelque  chose  dans  l'équi- 
libre général  de  l'Europe  n'en  ait  pas  été  sensiblement 
altéré  t  Qu'on  le  demande  à  T Autriche.  Qu'on  le  demande 
même  aux  petites  puissances  allemandes  engagées  dam 
Passociation.  11  est  évident  que  par  ce  fait  nouveau^  la 
Prusse  agrandi;  beaucoup  grandi,  que  son  poids  en  Alle- 
magne, et  par  suite  en  Europe,  s'est  fort  accru,  que  les 
puissances  allemandes  de  second  et  de  troisième  ordre 
n'ont  plus  ni  la  même  importance,  ni  la  même  liberté 
dans  leurs  combinaisons  audehors.  A  coup  sûr,  ce  sont 
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là  desfaiU  gme$,  desaltérations  profondes  dansFétalde 
TAlIemagne  et  de  l'Europe  ;  et  si  Ton  11*7  pelise  guère 

à  Londres,  je  suis  convaincu  qu'à  Vienne,  à  Hanovre^ 
et  même  à  Stuttgart  et  à  Dresde,  oa  s'en  préoccupe 
fortement. 

«t  Pourquoi  les  puissances  à  qui  ce  foit  nooteau  dé- 
plaisait, l'Autriche  par  exemple,  ne  s'y  sont-elles  pas  ou- 
vertement opposées  ?  Parce  qu'elles  ont  compris  qu'elles 
n'en  avaient  pas  le  droit.  Lorsqu'un  changenient  dant 
la  répartition  et  la  mesure  des  influenees  en  Europe 
s'opère  en  vertu  d^intérêts  puissants  et  légitimes,  par  des 
moyens  réguliers  et  pacifiques,  et  sans  qqe  l'État  ou  les 
États  qui  y  gagnent  excèdent  .les  limites  habituelles  de 
leur  action,  on  peut  en  ressentir  du  mécontentement, 
de  l'inquiétude  ;  on  peut  travailler  à  l'entraver,  à  le  res- 
treindre^à  le  foire  échouer  ;  on  n'a  nuldroit  de  s'y  oppo- 
ser par  la  violence  ou  de  protester  officiellement.  L'hit- 
toire  de  l'Europe  offre  plus  d'un  exemple  de  ces  chan- 
gements dans  la  répartition  des  influences  qui  ont  donné 
Heu  sans  doute  à  des  luttes  sourdes,  à  des  efforts  diplo- 
matiques, mais  n'ont  amené  ni  déclarations  hostiles  ni 
guerres.  Et  de  nos  jours  une  guerre  suscitée  pour  une 
telle  cause  serait  plus  contraire  que  jamais  aux  notions 
de  justice  du  public  européen  et  a  son  sentiment  sur  les 
'  droits  et  les  relations  des  États. 

a  Sans  doute  l'union  douanière  franco-belge  serait, 

pour  la  France>  un  accroissement  de  poids  et  d'influence 

6n  Europe  ;  mais  pourqum  la  France  et  la  Belgique 

n'auraient-elles  pas,  aussi  bien  que  la  PrusM,  la  Bavière 
».  n.  19 


la  Siikfe,  le  droit  de  té^\Qr  sous  celtè  forme  leurs  inté- 
rêts commuas  t  Pourquoi  ce  qui  s'est  passée  sur  la  riY6 
ûMUi  flii  Rhin,  au  profit  de  la  Prusse,  ne  potimtit-ii 
pas  se  passer  sur  la  rive  j^auche  au  profit  de  la  France, 
sans  que  la  paix  de  l'Europe  eu  reçût  plus  d'atteinte? 

«  Toilà  pour  la  question  de  droit,  moli  cher  comte  ; 
Toilà  quels  sont,  à  notre  avis  et  eh  allant  au  fond  des 
choses,  les  vrais  principes.  Voici  maintenant  quelle  à 
été  et  quelle  Sera  nbire  règle  pratique  de  conduite  dans 
tëtteailàl^. 

c  Nous  n*en  avons  point  pris  Tiniliative.  Nous  ne 
soniiiles  point  allés,  nous  n'irons  point  aii-deyant  de 
runlon  douanière  franco-^belge.  Sans  doute  elleaursit 

pour  nous  de^  avantages  ;  mais  elle  nous  susciterait 
aussi,  et  pour  nos  plus  importants  intérêts,  des  difii' 
cuHés  énormes.  L'union  douanière  ta*ést  point  néces- 
saire à  la  France.  La  France  n'a,  bOUS  ce  rapport,  rien 
à  demander  à  la  Belgique.  L'état  actuel  des  choses 
contient  et  suffit  à  la  France  qui  tie  féra,  de  son 
libre  choix  et  de  son  propre  mouvement,  rien  pour  lé 
changer. 

k  d'est  à  la  Belgique  que  cet  état  pèse.  Cést  la  Bel* 

gique  qui  vient  nohS  dîré  qu'elle  n'if  saurait  demeuref, 
et  que,  pouj*  sa  sécurité  intérieure,  même  pour  son 
'  gouvernement  et  son  existeh6e  nationale,  le  péril  ést 
téi  que,  pour  y  échapper,  elle  seM  bontraiutft  de  Ibut 
faire.  Elle  vient  à  nous.  Si  nous  la  repoussons,  elle  ira 
ailleurs.  Si  elle  restait  comme  elle  est,  tout,  ohez  elle, 
serait  compromis. 
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«  Or  la  Bécarité  de  la  '  Belgique ,  l'eiittehce  du 

royaume  belge  tel  qu'il  est  aujourd'hui  constitué,  c'est 
la  paix  de  l'Europe.  Vous  le  savez^  mon  cher  comte;  la 
eondiituUofi  de  ce  royaume  n'a  pas  été  uu  résultat 
fàdle  à  obtenir;  il  n'a  pas  été  facile  de  contenir^  de 
déjouer  toutes  les  passions,  toutes  les  ambitions  qui 
voulaient  autre  cliose.  £i  vous  le  savez  aussi  :  autre 
çhosOj  c'est  la  guerre,  la. conflagration  de  TEurope. 
Qu'on  ne  s'y  trompe  pas  :  leS  mêmes  passions,  les 
mêmes  ambitions  qui,  en  1830  et  i8Ji,  voulaient  autre 
chose  que  ce  qui  a  été  (ait ,  subsistent  encore  aujour- 
d'hui. Et  si  qnelcfue  occasion,  un  grand  trouble  Inté- 
rieur en  Belgique  par  exemple,  s'oiTrait  à  elles^  elles 
éclateraient.  Et  aujourd'hui  comme  en  1830,  leur  ex- 
plosion amènerait  iolailJiblement  la  guerre,  le  boule- 
Yersement  de  l'ordre  européen,  et  toutes  ces  chances 
fatales,  inconnues,  que  depuis  douze  ans,  nous  tra- 
vaillons tous  à  conjurer.  Voilà  ce  qui  fait,  à  nos  yeux, 
la  gravité  de  cette  question.  Voilà  à  quels  dangei-s 
l'union  douanière  franoo*belge  pourrait  être  unremôde. 
Que  ces  dangers  s'éloignent;  que  la  Belgique  ne  s'en 
croie  pas  sérieusement  menacée  ;  qu'elle  ue  nous  de- 
mande pas  formellement  de  Ty  soustraire-,  qu'elle 
accepte  le  êlata  quo  actuel  :  ce  ne  sera  point  nous  qui 
la  presserons  d'eu  sortir.  Nous  ne  sommes  point  tra- 
vaillés de  cette  soif  d'innovation  et  d'extension  qu'on 
nous  suppose  toujours.  Nous  croyons  qu'aujourd'hui, 
pour  la  France,  pour  sa  grandeur  aussi  bien  que  pour 
son  bonheur,  le  premier  besoin,  c'est  la  stabilité.  Cette 
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coii?icUon  gouverne  et  gouveroera  noire  conduite  dans 
cette  affaire-ci  comme  elle  Fa  déjà  gouvernée  dans  tant 

d'autres.  Mais  ce  que  nous  ne  pouvons  souffrir,  ce 
que  nous  ne  souffrirons  pas^  c'est  que  la  stabilité  du 
royaume  fondé  a  nos  portes  soit  altérée  à  nos  dépens, 
ou  compromise  par  je  ne  sais  quelle  absurde  jalousie  da 
progrès  de  notre  influence.  En  vérité,  ceux  qui  voient, 
dans  l'union  douanière  franco-belge,  une  question  de 
rivalité  politique,  s'en  font  une  bien  petite  et  bien 
fiuMse  idée;  il  s'agit  ici  de  bien  autre  chose  que  d'une 
rivalité  d'influence;  il  s'agit  du  maintien  de  la  paix  et 
de  Tordre  européen.  C'est  lace  que  nous  défendons. 

«  De  tous  ces  laits  et  de  toutes  ces  idées,  voici,  pour 
le  Dooment,  mon  cher  comte,  les  conclusions  que  je 
tire  sur  la  conduite  qui  nous  convient,  et  d'après  les- 
quelles vous  réglerez  la  vôtre. 

<  I*  Rester  fort  tranquilles;  éviter  plutôt  que  reche^ 
cher  la  discussion  sur  Funion  douanière  franco-belge, 
et  bien  donner  la  persuasion  que  nous  ne  recherchons 
•pas  non  plus  le  fait.  11  faudra  .que  cette  union  vienne 
nous  chercher  et  que  la  Belgique  nous  fimpose  en 
quelque  sorte,  comme  une  nécessité  de  sa  propre  exis- 
tence; 

a  Garder,  sur  le  fond  de  Taffuire,  toute  notre 
indépendance;  ne  reconnaître  à  personne  le  droit  de 
s'y  opposer ,  aux  termes  des  traités  et  des  prinqpesdu 
droit  public  ; 

c  3<>  Observer  soigneusement  les  dispositions  des 
diverses  puissances  à  cet  égard.  En  sont-elles  toutes 
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préoccupées  dans  le  même  sens  et  au  même  degré? 
Qoellesdifférences  ei^istenl  entre  ellest  lusqu'où  iraient- 
elles  dans  leur  résistance?  Des  objections,  des  efforts 
cachés  pour  empêcher^  une  protestation  publique,  la 
guerre^  voilà  les  divers  pas  possibles  dans  cette  carrière; 
à  quel  point  telle  ou  telle  puissance  s'y  arrêterait* 
elle? 

a  4<>  Quant  à  présent»  au  delà  de  ce  travail  d'obser* 
vation  et  d'attente»  une  seule  chose  nous  importe; 
c'est  d'em[)ècher  toute  démonstration^  toute  démarche 
collective  et  ofûcielle.  Cela  nous  compromettrait  et  nous 
gênerait.  Regardez-y  bien.  j> 

J'adressai  la  même  lettre,  mulatiê  muiandii,  aux 
représentants  du  roi  à  Londres»  à  Vienne,  à  Péters- 
bourg,  à  Bruxelles  et  à  La  Haye.  Je  ne  pouvais  ignorer 
que  les  diverses  puissances  n'attachaient  pas  toutes»  à 
cette  question»  autant  d'importance  que  FAngleterre 
ou  la  Prusse,  et  n'y  portaient  pas  toutes  la  même  ar- 
deur. Je  savais  notamment  que  le  prince  deMetternich 
avait  écrit  au  comte  d'Appony  :  «  Quant  au  travail  du 
roi  Léopold  avec  le  cabinet  français  pour  arriver  à  une 
union  douanière  des  deux  pays,  j'y  donne,  pour  mon 
compte,  très-peu  d'importance»  et  je  trouve  que  le  cabi- 
net de  Berliu  a  bien  tort  de  s'en  inquiéter  autant.  La 
France  ne  demanderait  pas  mieux  que  d'avaler  la  Bel- 
gique» et  la  Belgique  serait  charmée  de  s'engraisser 
commercialement  à  la  table  de  la  France.  Gela  est  clair 
et  fort  simple.  Cependant  aucun  gouvernement  ni 
aucun  pays  ne  so  laisse  volontiers  dévorer  par  un  au- 
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ire,  et  dans  de  telles  transactions  le  plus  petit  est  ton- 
jûorf  c^lui  qui  16  iîeoi  le  plua  fur  66s  gardas.  S'il  119 
s^eii  lire  pas  bien*  eela  aussi  esl  fort  simple»  et  c'est  m 

affiiire.  le  tous  répète  que  j'attache  peu  d'importance 
à  tout  ce  projet.»  Dans  ses  relations  avec  les  cours  de 
Londres  et  de  Berlin,  comme  dans  les  communica- 
tions officieuses  qu'il  me  fit  faire  à  ce  sujet,  le  prince 
de  Mettemich  ne  s'employa  qu*à  apaiser  les  inquiétudes, 
à  empêcher  toute  démarche  active,  collective  et  offi- 
cielle. Il  prenait  d'autant  plus  volontiers  ce  rôle  lmpa^ 
tial  et  amical  qu'il  était  convaincu  que  le  prcjet  d'union 
douanière  franco-bel^e  ne  se  réaliserait  pas  :  «Quand  je 
considère,  dit-il  un  jour  au  comte  de  Flahault,  tou$  les 
genres  de  danger  auxquels  le  roi  Uopold  s'expose  ep 
le  poiirsuivant^  quand  je  songe  qu'une  nfietfWcstta 
réciproque  des  tarifs  assurerait  aux  deux  pays  (tout 
aussi  bien  qqe  pourrait  le  faire  Tunion  douanière)  tout 
lee  ayantages  commerçiau:^  qnlls  peuTent  désirer^  je 
me  demande  si  le  roi  Léopold  a  jamais  eu  bien  sérien- 
sèment  Tintention  de  conclure  un  pareil  traité,  et  s'il 
n'est  pas  plus  probable  qu'il  a  mis  en  avant  ce  projet, 
qu'il  doit  savoir  inexécutable,  afin  de  n'arriver  à  mUt 
tout  en  paraissant  disposé  à  tout  faire  pour  plaire  aa 
roi  son  beau-père,  à  la  nation  française,  au  parti  fran- 
çais en  Belgique  et  au  .sentiment  national  qui  cbercbs 
un  débouché  pour  Texcédant  des  produits  belges.  »  }^ 
suis  fort  tenté  de  croire  que  M.  de  Hetternich  avait  rai- 
son, et  que  le  roi  Léopold  n^a  jamais  sérieusement 
poursuivi  le  projet  d'union  douanière,  ni  compté  sur 
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soji  succè?.  Quoi  qu'il  en  fut  de  rintenlion  du  roi  des 
Beiges,  le  fait  définitif  fut  conforme  à  la  prtifyoyaqce  4l& 
çl^aocelier  d'Autricbe;  les  négo^^ialions,  Iqs  oonCémtQ* 
ces,  les  visites  et  les  conversations  royales  et  minisi^-; 
rielles  n'aboutirent  à  rien;  Tidée  de  l'union  douanière, 
entre  la  France  et  la  Belgique  lut  À  peu  déiajSBée 
bruit;  9t  )e  13  décembre  1845,  iiprès  qiielquns 
mois  d'une  négociation  plus  restreinte  et  plus  efficace^ 
un  nouveau  traité  de  commerce^  en  abaissant  sur  un 
grand  nombre  d'ot^ets  les  tarifs  mutuels,  régla  ppyr. 
si^  ans,  d'une  fisçon  plus  étendue  et  plus  libéré  que. 
n'avait  fait  celui  du  16  juillet  1842,  les  relations  com*. 
merciales  des  deux  pays. 

J'eus  peu  de  regr^  de  ce  résultat.  Plus  J'avais  ap^ro; 
fondi  la  question,  plus  je  m'étais  convaincu  que  Fqniop, 
douanière  franco- bel ii^e  aurait,  pour  la  France,  dt-s, 
inconvénients  que  ne  couipenseraient  point  les  ava^^, 
tages  politiques  qu'on  s'en  promettaii.  Ces  avantage^, 
étaient  plus  apparents  que  réels  et  auraient  été  achetés 
plus  cbrr  qu'ils  ne  valaient.  Nous  aurions  trouvé  dan? 
ce  fait  une  satisfaction  vaniteuse  plutôt  qu'un  solide 
accroissement  de  force  et  de  puissance.  Quoi  qu'en  dis^^ 
sent  les  partisans  de  la  mesure,  la  6elgi(iue  ne  se  serait 
point  complètement  assimilée  et  fondue  avec  la  France;, 
l'esprit  dln4épeQ/[}anp§  ei  de  nationalité,  qui  y  avm(. 
prévalu  en  1890,  s'7  serait  m^ntenv,  et  jurait  je((§,« 
dans  les  rapports  des  deux  États,  des  incertitudes^  def . 
difiicuUés  etdes  perturbations  conlinu(îllos.  Je  suis  per-, 
sqadé  que  les  quatre  grandes  puissances  auraient  iuuué- 
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likinmitnf  oppoié»  à  ranioa  donaiiièfe  (iranoo-belgey* 

une  résistance  formelle,  et  qu'elles  auraient  offi- 
cieUement  réclamé  la  neutralité  de  la  Belgique  en 
la  dédaiant  compromise  |iar  un  tel  acte  ;  l'An^e- 
terreet  la  Pnuse  étaient  déjà  unies  ùans  ce  dessein  éven- 
tuel; la  Russie  se  fût  empressée  de  les  soutenir^  et 
l'Autriche  n'eût  eu  garde  de  s'en  séparer*  Mais  dans 
Thypothèse  la  pins  faTorab1e>  en  admettant  que  les 
quatre  puissances  n'eussent  pas  pris  sur-le-champ  une 
attitude  actiTc,  elles  n'en  auraient  pas  moins  été  pro- 
fondément blessées  et  inquiètes;  elles  auraient  perdu 
toute  confiance  dans  notre  sagesse  politique  et  dans  la 
stabilité  du  régime  général  qu'après  I8d0,  et  de  concert 
avec  nous,  elles  avaient  fondé  en  Europe  ;  elles  se  se- 
raient de  nouveau  concertées  contre  nous,  cVst-à-dire 
qu'elles  seraient  rentrées  dans  la  voie  des  coalitions 
antifirançaises.  Et  au  moment  même  où  nous  aurions 
accepté  cette  mauvaise  situation  européenne,  nous  au- 
rions porté  un  sérieux  méconteulement  et  ua  grand 
trouble  dans  les  firincipales  industries  françaises;  nous 
aurions  fortement  agitée  au  dedans,  le  pays  replacé  au 
dehors  souslevent  des  méfiances  et  des  alliances  hosti- 
les de  l'Europe.  Les  inquiétudes  et  les  réclamations  de 
nndustrie  nationale  eurent^  auprès  de  nous,  bien  plus 
de  part  que  les  considérations  diplomatiques  à  l'abandon 
du  projet  d'union  douanière  franco-belge  ;  mais  nous 
fîmes»  en  le  laissant  tomber  et  en  le  remplaçant  par  l'a- 
baissement mutuel  des  tarifs,  acte  de  prévoyance  au  de- 
hors aussi  bien  que  d'équité  et  de  prudence  au  dedans. 
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Nous  aTk)ii8>  à  cette  époque^  dans  nos  rapports  a^ 

l'Angleterre,  une  affaire, ou  plutôt  des  affaires  bien  plus 
graves  et  plus  permanentes  que  l'union  douanière 
franco-belge,  les  afllures  d'Espagne. 

Je  n'ai  rencontré  dans  ma  vie  et  je  ne  connais  dans 
l'histoire  point  d'exemple  d'une  politique  aussi  obsti- 
nément rétrospective  que  celle  de  TAngleterre  envers 
rEspa^ne.  La  guerre  de  la  succession  espagnole  sous 
Louis  \\\ y  le  traité  d'Lirecht,  la  maison  royale  de 
France  régnante  en  Espagne^  le  pacte  de  famille  sous 
Louis  W,  FEs pagne  concourant  avec  la  France^  sous 
Louis  XVI,  à  rindépendance  des  Étals-Unis  d'Amérique, 
rinvasion  de  l'Espagne  par  l'empereur  Napoléon,  tous 
ces  faits  étaient  encore,  en  1840,  et  sont  prolmblement 
encore  aujourd'luji  aussi  présents  à  la  pensée  du  gou- 
vernement anglais,  aussi  décisifs  pour  sa  conduite  que 
sib  étaient  actuels  et  flagrants.  La  crainte  des  vues 
ambitieuses  et  de  la  prépondérance  de  la  France  en 
Espagne  est  toujours  une  préoccupation  permanente  et 
dominante  en  TAngleterre. 

Je  n'ai  garde  de  m'étonner  de  cetempire  de  la  tradition 
dans  la  politique  d'un  État  bien  gouverné  ;  la  mémoire 
est  mère  de  la  prévoyance,  et  le  passé  tient  toujours 
dans  le  présent  une  grande  place.  Les  faits  cbangept 
pourtant;  les  situations  se  modilient,  et  la  bonne  poli- 
tique consiste  à  reconnaître  ces  cbangements  et  à  en 
tenir  compte,  aussi  bten  qu'à  ne  pas  oublier  les  faits 
anciens  et  leur  part  d'iuliueuce.  Depuis  18J(),  et  surtout 
depuis  1840,  les  situations  relatives  de  la  France  et  de 
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ohmgiéM,  «1  teoff  politiqqas  n'^y^ept  plus  tes  mêmes 

raisons  d'être  conlrairrs,  ni  même  diverses.  Quand  nous 
avions^  en  4833^  recoouii  la  f^ï^e  U^Uotie  et  le  régime 

appatiiolioDiipl  eo  V*9^WVi$  OOW  Ptm  éliim  liaute- 

ment  séparés  du  parti  alH>o|utj«te  espagnol  qu'avait 
protégé  la  Restauration,  en  nou(  rapprochant  du  parti 
lidéra)  qui,  deiMiia  ayait  pour  patron  rAogietorrf. 
Quand  nous  ations,  en  refusé  dlnterreoir  à 
main  aripée  en  Espagne,  malgré  les  sollicitations  de 
rApgloterre  elle-même^  nous  avions  donné  la  preuve  la 
plus  éclatante  que  nous  n'f  rechercliions  point  nne  pré» 
ppmiêrance  exclusive.  Depuis  le  mois  de  septembre  i840 
qifin,  Ia  reine  Christine  et  les  cbefs  du  parti  coostiiu- 
tipoiiel  nuMléré,  qu'on  appelait  le  parti  français,  avaient 
perdu  en  Es[)agne  Je  pouvoir;  il  avait  passé  aux  mains 
du  parti  libéral  exalté,  reconnu  (comme  le  parti  anglais; 
le  nouveau  rpgent  du  royaume,  jEspirtero,  dédarail  ou- 
vertement que  a  ses  inclinations  et  ses  opinions  étaient 
et  avaient  toujours  été  en  favâur  d'une  alliance  int^pe 
ay^  la  Granif^-Bretagne,  que  c'était  là  l'amitié  sur 
laquelle  |1  comptait.»  Le  gouvernement  anglais  avait 
lieu  d'être  content  de  sa  situaliou  en  Espagne  et  peu 
ipquiet  de  nop  préientions  à  y  dominer. 

Poiirtant  son  inquiétude  était  toujours  la  même  ;  la 
nécessité  de  combatlrq  en  Espagne  ranibilion  et  Tinr 
fluence  de  la  France  le  pré^upj^t  toujours  pa^ioi^né- 
ment.  L'événement  du  cabinet  tory  ne  paraissait  pas 
avoir  changé  grand'chose  à  celte  dispositjou;  ig^d 
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AUrdetiD  Umignail,  fur    pmi  wmvoê  m  loin  |# 

autres,  plus  de  liberW  d'esprit  et  dlmpartmlîté  ;  mm 
les  méûances  antifrançaises  de  sir  Robert  Peel  étaiisff^ 
si  profonde»  qa'il  «#e  déçtomt  ORpUn  h  mberçb#r, 
]m  affaires  d'Espagne,  F^nt^te  et  raction  copeertée  de 

rAnglelerre  avep  rAutriche,  la  Prus?e  et  la  Russie,  qui 
n'avaient  reconpu  ni  la  reine  laabislto  ni  régii^d. 
cpnetitutîonnel  eepagnol,  (>1utôt  que  Taccord  ayec  li| 

France:  «  Notre  f^osilion  et  nos  intérêts,  disait-il, 

s'acisordenl  ml^n\  avec  la  position  et  les  intérêt»  (m 
pniiaances  qu'ayec  ceux  de  la  France;       ppt  ep 

commun  avec  nous  le  dessein  d'empêcher  que  TE^pagne 
ne  devienne  i^n  pqr  instrument  entre  les  maips  de  l», 
Franee«  Résister  à  l'établissement  de  l  ipflo^nce  (reife 
çaise  en  Espagne,  tel  doit  être  notre  principal  et  conr 
sianleffprt,  »  Jjq  ministre  d' Angleterre  à  Madridj  M-  4^ 
ton,  bomme  d'esprit  ^  d'tipnnw*  mit  plaçé  là  à  bpn 
escient  par  lord  Palmerston,  était  imbo  des  mémep 
préventions  ^t  d^  la  même  p^&sion  ;  iji  avait  été  Mn  mo- 
ment qœstipii  4#  çbMiger  ;  mais  U  fot  maiAl^n»  d 
son  poste,  el  la  politiqne  de  rinlîté  el  de  lutte  jCpotiRe 
la  France  continua  de  prévaloir  en  fait  à  Madrid  pendant 
qu'à  Londres  le  prenner  ministre  |a  «pp^Q^t  m  l^^f^^ 
cipe  dans  le  conseil. 

En  même  temps  que  je  rencontrais  à  cbaqwo  pM  cettç 
dîipnsition du  gouvernement  apgl^isi  j'^prc^nais  d  Ës* 
pagne,  avant  même  qu'à  Lnndr^  te  aMn4  f^blg  et 
lord  Palmerston  fussent  tombés,  que  le  régent  Espartero 
perdait  cliaque  jour  du  terrain^  et  qup  le  par|.i  des  mo- 
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êM»,  les  chefs  militaires  sortoat,  pré|iaraient  contre 

lui  oe  insurrection  dont  ils  se  promettaient  le  retour 
au  pouToir  de  la  reine  Christine  et  de  ses  amis.  Espar- 
tero  et  ses  partisans  ne  cachaient  pas  leurs  alarmes  ; 
on  allait  jusqu'à  dire  que ,  dans  la  perspective  du 
succès  de  ce  soulèvement,  ils  méditaient  de  quitter 
l'Espagne  et  de  se  retirer  à  Cuba,  emmenant  aTec 
eux  la  jeune  reine  Isabelle ,  sa  sœur  Tlnfante  dona 
Fernanda^  et  restant  ainsi  en  possession  de  la  royauté 
et  du  pouvoir  légat.  Je  n'ajoutais  nulle  foi  à  ce  bruit^ 
presque  aussi  invraisemblable  à  concevoir  qu'impos- 
sible à  exécuter;  mais  j'étais  très-frappé  de  l'étal  des 
partis  qu'il  révélait  et  des  événements  qu'il  faisait  pres- 
sentir. Le  6  août  4841 ,  J'écrivis  au  roi,  alors  au  château 
d'Eu  :  a  II  est  bien  à  désirer  que  les  amis  de  la  reine 
Christine  se  tiennent  tranquilles  et  laissent  le  gouver- 
nement du  régent  actuel  suivre  le  cours  de  ses  propres 
fautes  et  des  destinées  qu'elles  lui  feront.  Il  descend 
visiblement  :  si  on  tente  de  le  renverser^  ou  le  relèvera 
peut-être,  et  réussltron  a  le  renverser,  il  y  aurait  une 
victoire  pleine  de  périls;  tandis  que^  si  l'on  attend^  les 
bras  croisés^  que  la  victoire  vienne,  elle  sera  sûre.  La 
mort  naturelle  est,  pour  les  gouvernements,  la  seule 
mort  véritable*  la  seule  qui  ouvre  réellement  leur  héri- 
tage. M.  Zéa  *  m'a  paru  fort  pénétré  de  ces  idées,  et  la 
reine  Christine  est,  je  crois,  très-disposée  à  les  accueil- 
lir. »  Et  quelques  jours  après,  le  17  août,  considérant 

t  M.  Zéft  Bermadez,  naguère  mioittre  de  la  reine  Christine, 
éUtt  resié  dans  Texil  son  intime  et  fidèle  conseiller. 
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Jes  affaires  d*£spagDe  sous  un  antre  aspeet»  J'écrivis 

également  an  roi  :  «  Une  idée  me  préoccupe  ;  je  crains 
qae  nous  n'ayons  Tair  d'abandonner  sans  protection, 
sans  secours,  cette  pauvre  petite  reine  qui  n'a  aupràs 
d'elle,  ni  mère,  ni  gouvemante^  ni  gardien  ou  serviteur 
sûr  et  dévoué.  Ne  serait-ce  pas  un  moment  très-conve- 
nable>  irès-digne,  très-bien  choisi  pour  envoyer  en. 
Espagne  un  ambassadeur^  accrédité  auprès  d*elle  en 
cas  de  inouvenienls  révolutionnaires  ?  Le  gouvernement 
de  Madrid  n'aurait  aucun  droit  de  se  plaindre.  Le  roi 
ferait  acte  de  prévoyance  politique  et  de  protection  de 
famille.  Personne  ne  pourrait  s'y  méprendre,  et  je 
ne  vois  pas»  dans  aucune-  hypothèse,  qu'aucune  mau- 
vaise conséquence  puisse  en  résulter.  Je  prie  le  roi  d'y 
bien  penser  et  de  vouloir  bien  me  faire  connaître  son 
impression.  » 

A  ma  première  lettre,  le  roi  répondit  '  :  «  La  reine 
Christine  est  venue  à  Saint-Cloud  le  jour  de  mon  départ; 
je  lui  ai  parlé  dans  le  sens  que  vous  me  développez 
dans  votre  lettre  d'hier,  et  elle  y  a  complètement  abon* 
dé.  »  Et  à  la  seconde  *  :  «t  Je  partage  votre  opinion  sur 
l'opportunité  de  nommer  dès  à  présent  un  ambassadeur 
près  de  la  reine  Isabelle  U,  et  de  la  couvrir  ainsi  de 
'  toute  la  protection  que  nous  pouvons  lui  donner  aujour» 
d'hui.  Je  préfère  même  beaucoup  que  nous  prenions 
rinitiative,  à  cet  égard,  avant  TAngleterre.  Pourtant  Je 
crains  qu'on  ne  donne  a  cette  démarche  une  interpré- 

«  Le  7  août  1841. 
•  Le  18  ftoût  1841. 
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talion  ijfUi,  en  èn  faussant  le  caractère  et  Tobjet,  Amè- 
nerait utt  rééditât  tout  contraire  à  teini  que  nous  toa- 

hms  ôbtenir.  Cette  interprétation  consisterait  à  faire 
considérer  l'euvoi  d'im  ambassadeur  comme  un  pas 
tersEsparteroètuntionimage  àsa  régence,  le  croîs  qu6 
fout  dépendra  dd  la  manière  dont  la  reine  Christine  d 
éè%  amis  politiques  envisageront  et  qualifieront  la  dé- 
marche, i^ar  conséquent.  Je  Toudrais  que  tous  pussiez 
toir  M.  Zéa  demain  matin  de  bonne  heure,  assez  U^t 
fiobr  que  tous  pussiez  encore  voir  la  reine  Christine 
elle-même  avant  votre  départ  pour  Lisieux.  Quand  vous 
youB  seres  aséuré  de  la  manière  dont  la  reine  et  Zéa  en^ 
tlMgerAiëikt  cet  acte,  ail  est  pth  par  eut  comme  Je  le 
désire,  alors  TefTet  est  assuré  et  nous  pouvons  aller 
immédiatement  de  l'avant.  Mais  si,  au  contraire,  ils  n'y 
Toient  qu'un  aTantage  pour  Espar lero,  alors  Je  croid 
qoll  faut  y  renoncer  quant  à  présent,  et  rester  sur  la 
ligne  que  nous  avions  adoptée,  c'est-à-dire  attendre, 
avant  de  rien  faire,  ce  que  fera  le  nouveau  ministère 
anglais,  et  probablement  ce  qu'il  voudra  ttiéme  concer- 
ter  avec  nous.  » 

J'écrivis  des  le  lendemain  au  roi  :  «  Je  viens  de  voif 
M.  Zéa.  11  est  convaincu  que  la  nomination  immédiate 

Un  ambassadeur  à  Madrid  toumeràitau  prc^t  d'Espar- 
tero,  et  terait  regardée  par  le  parti  modéré  comme  un 
grave  échec.  Il  préfère  beaucoup  que  le  roi  attende  la  ' 
formation  du  nouveau  cabinet  britannique  qui  éera, 
dii*il,  trèa-disposé  et  même  empressé  à  se  concerter  avec 
h  France.  J'ai  trouvé  la  conyiction  de  M.  Zéa  si  arrêtée 
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élH  pfoléndë  (fUë  }ë  h'ài  t)aâ  jU^é  nécessaire  de  tbir, 
sur  le  même  sujets  la  reine  Gbristine.  Je  penie,  Cbmnie 
Yotre  Mi^té^qtië  la  iiieW^  ne  «eraik  bbfeltie  I  pfeûât^ 
<|tl'imtMiqti'elle|)fOdUii'ÀltohEëpagiië  sut  tous  le«  |»àT- 
tis^  exaltés  ou  modérés^  un  effet  analogue  à  rinlention 
éam  laqttdië  eUë  ÉttÉli  priéé.  PuiiMlU'ii  û*eû  aehUt  pM 
éiiiti,  il  IMt  âtlehdhe;  I 

Nous  n'attehdtmes  pas  longtemps  :  dès  que  le  cabinet 
iiùti  M  totîM,  M.  léA  réiM  m  dbjèction  à  lit  hmi^ 
itatièndé  ttblrë  àmbalskdeiir  à  Ifodrid^  èt  me  pk-èssâ 
même  de  ràccdUiplir.  11  connaissait  depuis  longlenit»! 
UM  Âberdeëli,  èi  11  èà  était  CôrC  cotintt  elesUmô.  Il  avah 
tftoâdflàMtë  que  te  ikoilTeau  cabinet  anglais^  eé^tiéi^ 
lement  monarchique  et  conservateur^  le  serait  môme 
èiiEspagne^ël  â^ehteMirait  avec  nous,  tou^ihon  compte^ 
Je  ténai»  beàuôbup  Si  ee  ^ûe  noth$  attibaâàadevf  fût 
nommé  avant  rexi)losion  des  troubles  què  tout  le  mortdë 
^^éTO^ait  au  delà  des  Pyréiiées  :  si  ces  troubles  tour- 
ùàieiit  eki  fàVent  dta  i^éiit  fispartëto,  rèùtol  iiiàttëîlda 
d'un  ambassadeur  de  France  à  Madrid  devenait  une 
platitude  -,  à1  au  contraire  la  reine  Christine  et  ses  par- 
tisan^ triottipliàielil»  notté  amlnùsadeaf  në  èerait  arrivé 
<ju'à  leur  suite  et  comme  lelir  instrument:  W  rdtte  tri 
l'autre  de  c6s  situations  ne  nous  convenait  ;  aux  yeUX 
ilë  rAngletetlre  tommë  de  TEspagne^  tions  touliona  éttë 
lës  àmis  de  la  l^inè  Isabelle  el  de  la  ttionarehle  consH- 
tutionneile  espagnole,  non  des  auxiliaires  au  service  de 
Tun  dea  partis  qui,  sous  ce  régime,  se  disputaient  vio- 
lemment le  pouvoir.  NottSB^vhHtt  iriilto  conAande  dans 
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le  régeoi  Espar tero,  mais  nul  dessein  non  plus  d'eo- 
trer,  contre  lui^  dans  Tarèoe  et  de  travailler  à  son  ren- 
yersement.  Nous  ne  cachions  point  nos  opinions  étiras 
vœux  quant  au  gouvernement  intérieur  de  TEspagne, 
mais  nous  restions  fidèles  à  notre  politique  de  non-ÎDte^ 
Tentioo.  Je  demandai  au  roi  d'instituer  sans  délai  cette 
ambassade,  et  de  la  confier  â  M.  de  Salvandy  :  esprit 
élevé,  généreux^  entreprenant^  monarchique  et  libéral 
avec  une  sincérité  profonde  quoique  un  peu  Castueasef 
plein  de  vues  politiques  saines,  même  quand  ellei 
étaient  exubérantes  et  imjiarfaitement  équilibrées, 
pas  toujours  mesuré  dans  les  incidents  et  les  dehors 
de  la  vie  publique*  mais  sensé  au  lond^  capable  de 
faire  des  fautes,  mais  capable  aussi  de  les  recon- 
naître, d'en  combattre  loyalement  les  conséquences  et 
d'en  porter  dignement  le  poids.  11  avait  été  ministre  de 
rioslruction  publique  dans  le  cabinet  de  M.  Molé,  et  je 
trouTaisun  réel  avantage  à  le  retirer  de  Toppositioneli 
le  rallier  au  ministère.  Il  connaissait  et  aimait  TEspagne. 
U  accepta  volontiers  cette  aventureuse  mission  li 
reine  Christine  l'accueillit  de  bonne  grâce,  quoique  avec 
quelque  déplaisir  ;  elle  ne  trouvait  pas  qu'en  envoyant 
un  ambassadeur  à  Madrid  pendant  cette  régence  d'Espar- 
tero  contre  laquelle  elle  avait  protesté,  le  roi  son  onde 
fût  aussi  ChrisUno  qu'elle  l'aurait  voulu;  mais  elle  était 
de  ceux  qui  savent  se  résigner  sans  renoncer.  M.  de  Sal- 
vandy. se  disposait  à  partir  quand  les  nouvelles  de 

1  n  fat  nMBmé  !•  0  teptMiibM  1841* 
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riosurreclioQ  du  général  O'DooDeU  en  Navarre  contre 
EsparterOy  dans  les  premiers  joors  d'octobre  1841»  arri- 
vèrent à  Paris,  encore  confuses  et  sans  résultat. 

ie  sentis^  en  les  recevant»  que  la  nécessité  et  en  même 
temps  Toccasion  étaient  venues  de  fiiire  pleinement 
connaître  au.  nouveau  cabinet  anglais  notre  attitude, 
notre  intention  et  le  fond  de  notre  pensée  dans  nos  re- 
lattons  avec  TËspagne.  J'écrivis  snr-le-cbamp  à  M.  de 
Sainte-Aulaire  ^  :  «  Je  suis  sûr  qu'à  Londres,  comme 
ailleurs^  on  nous  attribue  ce  qui  se  passe  en  Espagne  ; 
on  croit  que  nous  travaillons  au  rétablissement  de  la 
reine  Christine.  Je  ne  m'en  étonne  pas  ;  c'est  une  idée 
naturelle,  conforme  aux  vraisemblances  et  aux  appa- 
rences. Voici  le  vrai  sur  ce  que  nous  avons  pensé  et  fait 
depuis  quelques  années  quant  k  l'Espagne»  sur  ce  que 
nous  pensons  et  faisons  aujourd'hui. 

«  Notre  disposition  générale  envers  la  reine  Christine 
est  bienveillante»  bienveillante  par  esprit  de  lamiUej 
bienveillante  à  cause  de  la  personne  même  qui  mérite 
vraiment  et  inspire  naturellement  de  Tintérêt. 

<  La  raison  politique  a  concouni ,  pour  nous»  avec  la 
bienveillance  personnelle.  Lorsque»  en  1833»  malgré 
d'anciennes  traditions  et  de  grands  intérêts  français^ 
nous  avons  reconnu  la  régence  de  la  reine  Christine  > 
c'est  que  nous  l'avons  crue  seule  capable  de  gouverner 
l'Espagne,  d'y  maintenir  un  peu  de  royauté  et  d'ordre, 
entre  et  contre  les  prétentions  de  l'absolutisme  inintelr 
ligent  et  du  radicalisme  révolutionnaire. 

1  Le  U  octobre  1841. 
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*  a  Si  bute  FEorope  avait  pensé  alors  comme  la  France 

et  l'Angleterre,  si  les  cinq  ^andes  puissances  avalent 
reconnu  à  la  fois  la  royauté  d'Isabelle,  la  régence  de 
Christine,  et  exercé  à  Madrid  leur  influence  >  très-pro- 
bablement cette  Inflnence  aurait  imprimé  aux  événe- 
ments un  autre  cours,  et  épargné  à  TËspague  bien  des 
malheurs,  à  l'Europe  bien  des  embarras. 

c  Malgré  ses  fautes,  malgré  ses  malheurs,  nous  pen- 
sons qu'à  tout  prendre  la  relue  Christine  n'a  pas  man- 
4|ué  à  sa  situation.  Tant  qu'elle  a  gouverné,  elle  a 
employé,  au  profit  de  la  bonne  cause,  au  profit  des 
principes  d'ordre  et  de  juï^tice,  ce  qu'elle  a  eu  de  force 
et  d'influence.  Elle  a  été  souvent  entraînée ,  souvent 
vaincue,  mais  elle  a  constam  :ent  lutté,  et  sa  défoite  a 
'  été  le  triomphe  de  Tesprit  d'anarchie. 

a  Voilà,  sans  rien  taire  ni  rien  exagérer,  notre  bien- 
veiUance  pour  la  reine  Christine,  son  sens  politique  et 
ses  motifs.  Les  lidts  ont  déjà  montré  quelle  en  était  la 
limite. 

c  Après  la  chute  de  la  reine  Christine,  nous  avons 
accepté,  sans  hésitation,  sans  interruption,  les  relations 

politiques  avec  la  régence,  d'abord  provisoire,  puis  dé- 
finitive, d'Ëspartero.  Il  n'y  a  eu,  entre  les  deux  gou- 
vernements, point  de  rupture,  même  momentanée, 
point  de  choc,  nicme  caché.  J'ai  hautement  déclaré, 
dans  les  deux  Chambres ,  que  nous  ne  nous  mêlerions 
point  des  affaires  intérieures  de  l'Espagne,  que  nous 
né  nuirions  en  rien  à  son  nouveau  gouvernement, 
tt  Ivoire  conduite  a  été  conforme  à  notre  langage. 
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Au  profit  du  régeut  Ësparlero  comme  de  la  reiae 
ChffvUiie,  tioos  ayons  retenu  don  Carlos  en  Franee  et^ 

autant  qu'il  était  en  nous,  préservé  l'Espagne  de  la 
guerre  civile.  Pas  plus  contre  le  régent  Ëspartero  que 
ccmlre  la  reine  Christine,  nons  n*aTons  poursuivi  l'eié- 
cntion  des  engagements  relatifs  aux  quarante  ou  cin- 
quante millions  que  l'Espagne  nous  doit,  ce  qui  l'aurait 
réduite  à  la  publicité  de  la  banqueroute. 

«  F^es  nouvelles  occasions  de  querelle  ne  nous  ont 
pas  manqué.  Les  procédés  du  nouveau  gouvernement 
espagnol,  envers  la  France  et  le  roi,  ont  été  souvent 
très-inconvenants.  Un  conflit  a  failli  éclater  sur  notre 
frontière^  à  l'occasion  de  territoires  et  de  droits  de 
p&turage  ^contestés  entre  les  deux  pays.  On  a  décidé  et 
presque  ordonné,  à  3tehon,  l'évacuation  de  VïïoiM 
Rey,  sans  nous  en  asoir  seulement  avertis.  J'ai  évité 
ces  occasicfns  de  brouilierie  ;  j'ai  été  conciliant,  au  sein 
même  de  relations  froides  et  quelquefois  épineuses  ;  je 
n'ai  témoigné  -vjcune  susceptibilité,  aucune  défiance. 
Kntre  le  cabinet  de  Madrid  et  nous  l'intimité  n'existait 
pis  ;  je  n'ai  pas  souffert  que  te  malveiUance  s'y  glissât 
un  moment. 

c  Le  sé(jour  de  la  reine  Christine  en  France,  le  bon 
accueil  qu'eUe  y  a  reçu,  c'est  là,  je  te' sais  bien,  ce  qui 
a  excité  et  excite  le  plus  de  soupçons. 

tt  Comment  eût-il  pu  eu  être  autrement?  Si  nous 
n'avions  pas  bien  reçu  te  reine  Christine,  nons  aurions 
manqué  aux  premiers  devoirs  de  famille,  d'honneur, 
aux  exeo^les  de  respect  mutuel  que  se  doivent  entce. 
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eux  les  fiouYerainsi.  Nous  aurions  également  manqué 
anx  plus  simples  conseils  de  la  inradence.  Noos  ne  le 

dissimulons  point;  nous  n'avons  jamais  bien  pensé  de 
la  réYolution  de  septembre  en  Espagne  et  de 
Favinlrd'Espartero;  nous  ayons  craint,  an  delà  des 
Pyrénées,,  de  nouvelles  explosions  révolutionnaires; 
nous  avons  regardé  la  reine  Cbristine  comme  pouvant 
être»  un  Jour,  une  ancre  de  saint  pour  rfispagne,  le 
seul  moyen  possible  de  transaction  et  de  gouTeme- 
ment.  A  ce  titre  aussi^  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  nous 
avons  dû  raccueillir  et  ménager  sa  siUialion. 

c  Noos  lui  avons  conseillé  de  demeurer  étrangère  à 
toute  menée  contre  le  nouveau  gouvernement  de 
Madrid.  Nous  lui  avons  dit  qae,  si  elle  devait  être  quel- 
que jour  utile  à  l^pagne,  c'était  à  la  condition  de 
n'être  remise  en  scène  que  par  la  nécessité  évidente, 
après  répuisement  et  la  chute  des  partis  contraires, 
non  par  les  intrigues  de  son  propre  parti.  Et,  pour 
notre  compte,  nous  nous  sommes  tenus  absolument  en 
dehors,  non- seulement  de  toute  action  exercée  en 
Espagne  par  les  partisans  de  la  reine  Christine,  mais 
même  de  toute  relation  avec  eux.  Nous  avons  écarté 
toute  insinuation  de  ce  genre,  et  scrupuleusement 
accompli,  envm*le  gouvernement  espagnol,  ce  que 
nous  conseillait  la  prudence,  ce  que  nous  prescrivait 
la  probité.  J'afârme  que  nous  sommes  complètement 
étrangers  à  oe  qui  vient  d'éclater  en  Espagne  ;  nous 
n*y  avons  point  oonnivé  ;  nous  ne  l'avons  point  connu 
d'avance;  nous  n'y  aidons  et  nous  n'y  aiderons  en  rien* 
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Nous  ne  méooDnaissons  point  les  diffieullés  de  noire 

sitaation  enyers  le  gouvernement  de  Madrid^  et  nous 
ne  saurions  y  échapper  puisque  nous  ne  saurions  chan- 
ger la  sitaation  même.  Mais  nous  ne  changerons  rien 
non  filas  à  notre  conduite  ;  elle  sera,  comme  elle  a  été 
depuis  un  an^  parfaitement  loyale  et  pacifique.  Nous 
Tenons  de  le  proorer  à  l'instant  même  en  ordonnant, 
selon  le  désir  de  M.  Olozaga  S  que  les  carlistes,  qui 
s'étaient  rassemblés  sur  la  frontière  pour  rentrer  en 
Espagne  en  Tortn  de  Tamnistie,  en  soient  éloignés 
et  refluent  Ters  nos  départements  de  Pintérienr. 

a  Sur  ce  qui  se  passe  et  pour  le  moment  actuel^  voilà, 
mon  cher  ami,  ce  qui  est  et  ce  que  j'ai  à  dire;  mais 
éridemment,  et  quoi  qu'il  arrive  du  mouYement  qui 
vient  d'éclater,  il  faut  penser  à  l'avenir  de  l'Espagne. 

«  Des  trois  partis  qui  s'agitent  là,  les  absolutistes  et 
donCarloSylesmodéréset  la  reine  Ghristûie,  les  exaltés  . 
et  le  régent  Espartero  ou  le  tuteur  Arguelles,^aucun 
n'est  assez  fort  ni  assez  sage  pour  vaincre  ses  adver- 
saires, les  contenir  et  rétablir  dans  le  pays  Tordre  et 
un  gouvernement  régulier.  L^pagne  n'arrivera  à  ce 
résultat  que  par  une  transaction  entre  les  partis. 

«  Â  son  tour,  cette  transaction  n'arrivera  pas  tant 
que  la  France  et  l'Angleterre  n'y  travailleront  pas  de 
concert.  La  rivalité  de  la  France  et  de  l'Angleterre  en 
Espagne,  leurs  luttes  pour  l'influence,  l'opposition  de 
leurs  patronages,  cette  seule  cause  suffirait  à  entretenir 

^  EilToyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  d*£ipa- 
gae  en  Frenoe»  depuis  la  régence  d'Espartero. 
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la  guerre  des  partis  espagnols  et  à  les  frapper  tous 
d'impuissaoce  quand  ils  arrivent  au  gouTeraeiuent. 

f  Ia  bonne  inieUigenoe  el  l'acUon  commune  de  le 
Fraoee  et  de  PAngletemioot  indispeneebies  à  li^pe^ 
Hcaiion  de  TEspagne. 

a  £t»  comme  voue  l'a  très-bien  dit  lord  Aberdeen, 
poar  que  U  France  et  l'An^terre  s'entendent  et  agis- 
sent deooncerten  Espagne,  il  importe  qu'elles  ne  soient 
pas  les  seuls  acteurs  sur  ce  théâtre,  et  qu'avec  elles  les 
autres  grandes  puissancea  y  paraissent.  A  deux,  il  est 
à  craindre  qne  la  rîYalité  ne  continue.  A  cinq,  on  peit 
espérer  que  rintécêi  le  pU^  général,  le  plus  él6?é, 
finira  par  prévaloir. 

«  Sans  doute,  les  intérêts  de  second  ordre  ne  oesM- 
Tont  pas  d'enister;  sans  doute,  il  y  i|ura  tot^Jours  entre 
la  France  et  TAngleterre,  à  propos  de  l'Espagne,  des 
questions  d'amour-propre  natiopal  et  de  jalonne  tradi- 
tlonnelle»  des  questions  d'alliance  et  de  mariage,  le  ae 
méconnais  point-  l'importance  et  la  difficulté  de  ces 
questions.  Je  n'hésite  pas  à  dire  que_,  sur  toutes,  on 
nous  trouvera  modéré^,  conciliants,  sans  arrière-pen- 
sées et  sape  prétentions  ei^clusives.  Je  n'ai  rien  de  pbu 
A  dire  aujourd'hui.  Nous  désirons  Tivement  la  pacifica- 
tion de  l'Espagne;  elle  importe  à  notre  repos,  à  notre 
prospérité.  Nous  ne  pouvons  soutïVir  qu'une  iuâueaet} 
hostile  s'établisse  là,  aux  dépens  de  la  nôtrfi.  Vate 
j'affirme  que,  sur  le  théâtre  de  l'Espagne  pacifiée  et 
régulièrement  gouvernée,  dès  que  nous  n'aurons  rien 
à  craindre  pour  nos  justes  intérêts  et  nos  justes  droits, 
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r^ous  saurons  vivre  en  harnioiiie  avec  tout  le  monde, 
ne  rieu  vouloir,  ne  rien  faire  qui  puisse  inspire^  4 
personne,  pour  l'équilibre  des  forces  et  des  ii^aences 
en  Europe,  aucune  juste  inquiétude.  » 

En  expédiant  celte  lettre  à  M.  de  Sainte-Aulaire, 
j'ajoutai  :  a  Lisez-la  à  lord  Aberdecn»  et  quoique  bien 
p^liculière  e^onfiden^içUe,  offrez-lui  de  lui  en  donner 
une  copie.  C'est  Teipression  vraie  de  notre  situation  et 
de  notre  pensée  :  je  désire  qu'elle  reste  sous  les  yeux 
de  lord  Al^erdeen  et  de  sir  Robert  Peet  11  est  impossible 
de  prévoir  ce  que  deviendra  rinsurrection  des  ehrii^ 
Hnos,  Je  n^en  augure  guère,  quant  à  présent,  qu'une 
nouvelle  cause  d'auarcbie  dans  le  pays  et  (rimpuissance 
dans  le  gouvernement.  Je  tremble  pour  ces  deux  petites 
fiUes.  C'est  une  situation  du  moyen  flge  et  de  Sbai^L- 
speare.  i» 

Qnand  les  premiers  biuits  de  Tinsurrection  des 
ehmiinot  arrivèrent  à  Londres ,  lord  A^erdeen  s'ea 
montra  d'abord  assez  peu  ému  ;  il  en  p^rla  froidement 
à  M.  de  Sainte-Aulaire,  ajoutant,  comme  par  occasion  c 
a  Je  ne  voudrais  pas  trop  émettre  cette  idée;  mais  ai^ 
fond  je  ne  vois  de  salut  pour  l'Espagne  que  dans  bi 
réunion  des  partis  de  la  relire  Cbristuoe  et  de  ^oa 
Carlos,  au  moyen  d'un  mariage.  »  Le  surlendemain^  il 
é.laii  plus  animé;  comme  M.  de  Sainte-Aulaire  iui  affir- 
mait que  nous  n'étions  pour  rien  dans  ce  qui  veni|it  d^ 
se  passer  en  Navarre  :  «  Voilà  encore,  lui  dît-il, 
choses  que  je  dois  croire  contre  toute  vraisemblance  ; 
mais  assurément  vous  trouverez  bien  des  incrédules. 
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pas  partir  pour  se  mettre  à  la  tête  de  l'insurrection  ?  » 
Quand  M.  de  Sainte-Aiilairc  lui  eul  lu  et  remis,  le  15  oc- 
tobre» ma  lettre  du  il,  il  en  fut  frappé,  la  garda  cinq 
jours,  et  lui  dit,  en  la  lui  rendant,  qu'il  l'avait  montrée 
à  sir  Robert  Peel  et  aussi  à  la  reine  «  qu'elle  devait 
beaucoup  intéresser  :  Je  crois»  igouta-t-il,  tout  ce 
qu'affirme  M.  Guisot^  quant  à  l'Espagne;  mais  il  sera 
difficile  de  le  persuader  à  Madrid.  Pourtant^  les  préven- 
tions qu'en  entrant  aux  affaires  j'apportais  contre 
Espartero  sont  aujourd'hui  diminuées;  je  le  trouve 
modéré,  sans  grands  talents,  mais  animé  de  bonnes 
intentions  et  disposé  à  entendre  raison.  Du  reste,  j'ai 
écrit  à  X.  Aston  pour  lui  prescrire  de  rester,  vis-Â-vis 
du  régent,  dans  la  mesure  que  commandent  les  prin- 
cipes du  droit  public  vis-à-vis  d'un  gouvernement  re-* 
connu,  sans  toutefois  rien  exagérer  et  sans  se  com- 
promettre par  des  manifestations  trop  vives.  » 

Ce  n'était  pas  à  Madrid  seulement  qu'il  était  difficile 
de  persuader  que  nous  n'étions  [pour  rien  dans  in- 
surrection des  ekrUHnoi,  et  que  nous  n'avions  en 
Espagne  point  d'autre  dessein  que  ce  que  j'écrivais  à 
M*  deSainte-Aulaire.  On  mandait  de  Paris  à  Londres 
que  très-probablement  j^étais,  pour  mon  compte,  étran- 
ger à  l'insurreclion,  et  sincère  dans  ce  que  j'affirmais 
à  cet  ^ard^  mais  que  ni  du  roi,  ni  du  maréciial  Soult 
on  n'en  pouvait  croire  autant  :  on  racontait  les  firé- 
quents  entretiens  du  roi  avec  la  reine  Christine,  la  joie 
que^disaiton^il  avait  témoignée  en  apprenant  lesoulève- 
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mentda  général  (yDonnell;  on  parlait  des  audiences  du 
maréchal  Soalt  à  divers  officiers  ehrisOnoi  partis  ponr 

l'Espagne.  Le  roi  Louis-Philippe  se  laissait  quelquefois 
trop  aller  à  ses  premières  impressions^  et  le  maréchal 
Soult  s'inquiétait  peu  de  mettre  dans  ses  démarches  de 
ronité  et  de  la  cohérence  ;  mais  quelles  que  ftissent 
SCS  vivacités  d'un  moment,  le  roi  tenait  fermement  à 
sa  politique  générale ,  et  le  maréchal  la  servait  sans 
embarras  à  trayers  les  déviations  et  les  contradictions 
qu'un  moment  il  trouTalt  utiles  ou  commodes.  Ils 
étaient  Tun  et  l'autre  bien  décidés  à  ne  point  en- 
gager la  France  et  eux-mêmes  dans  les  affaires  de 
l'Espagne^  et  Terreur  des  dipbmates  était  d'attacher  à 
de  petits  faits  un  sens  et  des  conséquences  qu'ils 
n'avaient  pas.  Les  méfiants  ne  savent  pas  combien  ils 
sont  crédules,  ni  avec  quelle  légèreté,  dans  leur  em- 
pressement à  croire  ce  qui  est  Traisemblable,  ils  mé* 
connaissent  ce  qui  est  vrai. 

Le  mauvais  succès  de  rinsurrection  mit  bientôt  fin  à 
ces  doutes  et  à  ces  rapports  deyenos  sans  importance. 
A  Madrid  comme  dans  les  proyinces,  le  régent  Espar- 
tero  triompha  rapidement.  Le  plus  brillant  et  le  plus 
dévoué  des  partisans  de  la  reine  Christine,  le  général 
Diégo  Léon^  fut  pris  et  fusillé.  A  Paris^  le  résultat  de  la 
yîctoîre  du  régent  fut  une  yisite  -  de  M.  Olozaga  qui 
vint  me  dire  qu'il  avait  ordre  de  demander  que  la  rei- 
ne Christine  fût  éloignée  de  France;  en  cas  de  refus^  il 
deyait,  ajouta-t-il,  demander  lui-même  ses  passe-porta. 
le  n'attendis  pas  d*avoir  consulté  le  roi  et  le  cabinet 
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i''^9gageai  en  méinQ  temps  1|.  de  Si4v>kû4y  à  içUider 
§on  (iéparl;  le  roi,  que  j'en  informai  sur-le-champ,  me 
i^éiK)i¥U(  :  f  Quai^t  au  départ  de  Salvandy ,  il  opie  s&f^ 
We  eo  efM  împos^Ue  de  le  laisser  partir  ayant  de  sa- 
voir  coiTiment  se  sera  terminée  Timpertinente  demande 
d'Olozaga.  Vous  croyez  qye  c'est  ici  qu'on  la  lui 
§M^,  je  i()  crois  coinine  tqus;  mais  ayec  Vxrx^tfsWf 
espagnole  et  leur  crainte  de  se  compromettre  aw 
}a  tribune  ou  les  journaux,  il  est  probable  que,  quefs 
que  soient  les  invei^leurs,  le  gouvernepient  4'£sparton> 
la  soutiendra.  Nous  verrons.  J'espère  que  la  répoiue 
^era  up  peu  allière.  i>i  Olozaga  le  prend  doucement  et 
(fMMmce,  nous  dirons:  a  C'est  (Km,  »  et  «  Partez,  S4I- 
yai^dy,  »  s'il  n'est  retenu  par  d'autres  raisons.  Vais  il 
est  clair  que  nous  serions  fort  empêtrés  du  départ  de 
Salyaudy  si  Olozaga»  se  reafenuftnt  dans  le  cercle  de 
Popiiiusy  nous  disait  de  chasser  la  reine  Ghristi^^  Qtt 
de  lui  donner,  à  lui,  ses  passe- ports.  Alors  ce  serait i 
lui  qu%  If^u^rait  dire  :  a  C'est  bon,  »  et  a  Partez,  Oio- 
j»glB^.  >  4e  pense.  bi«n  qq'^  |i'y  aurait  pas>  parini  pon^ 
9  dmentient  voiee.  » 

Le  cs|^uet  fut  unani^ne.  e(  le  refus  péremp.toire.  M. 
plûzaga  vt'i^sista  point,  ne  demanda  point  scis  passer 
ports,  et  M.  de  Salvandy  resta  à  Paris  en  attendant  qvo 
la  couduile  du  gouvernement  espagnol,  en  Espagne  et 
envers  nous,  nous  iqdtquât  çelle  qqçi  nous  avions  pous- 
mêmes  à  tenir  enyers  lui. 

Au  bout  de  six  semaines^  et  ijiuou  au  fond»  d^  nioins 
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à  la  surface,  les  situations  étaient  changées.  En  repoui- 
sant  demaode  de  M.  Qlowga  quaint  à  |a  r^i^e  ClurvN 
tioe»  noQs  avions  eoToyé  quelqu^i  \rmm  m  «(lira 
frontière  des  Pyrénées  etquelqùesTOsseaux  sur  la  côte 
de  Catalotgne^  disant  très-haut,  ce  qui  était  parfaite- 
ment vrai>  quQ  pous  n'avions  miUa  pensâe  agres^ve^ 
mais  que  nous  ne  touUcuii  sappocter  auadne  hostilité, 
aucune  impertinence.  Le  régent  Espartero,  de  son  côté, 
n'avait  guère  retiré,  de  sa  victoire  sur  les  çhrisiiiSkOSf 
d'<|utire  fruit  qne  d'éduapper  au  danger  du  nioineqt  ; 
à  leur  toar,  les  anarcbistes  l'attaquaient;  à  Barcelonet 
à  Valence,  sur  plusieurs  autres  points,  il  était  aux  pri- 
ses avec  les  désordres  et  les  insurrections  révolution- 
naires; il  travaiikùt  bonndtement  à  les  r^imer  et 
s'eiforçail  de  suppléer,  par  le  courage  du  soldat,  à  la 
fermeté  que  le  politique  n'avait  pas.  Il  nous  témoignait 
en  même  teoipa  ckes  dispositions  modérée^  et  conci- 
liantes ;  au  lieu  de  nous  adresser  des  demandfvi  ou  des 
plaintes  ipattenduea  et  bautaines^  W.  Olozaga  consul- 
tait M.  Bulwer,  prenfiier  secrétaire  de  l'ambassade  an- 
glaise, sur  lataçpn,  ^QOi  ii  deyait  s'y  prendre  po^r  ob- 
tenir de  poos  les  réponses  ou  les4éniQ<istratiom  qn'^ 
désfratt  h  Madrid.  J'écrivis  à  M.  de  Sainte-Aulaire  «  ; 

«  La  corde  se  détend  entre  nous  et  l'Espagne.  L'atti- 
tude prise  par  le  régent  Ëspartfiro  contre  les  anarchis- 
tes nous  permet  de  modifier  la  n(^t|e  çnvçni  tui.  Lep 
nisseaux  que  ^ous  avions  envoyés  deyçjp^  Qarcfslofie  ap 
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sont  déjà  revenus.  Sans  retirer  de  notre  frontière  des 
Pyrénées  les  troupes  qui  y  sont  déjà  arrivées,  nous 
ralentissons  le  mouTement  de  celles  qui  étaient  en 
marche  pour  s'y  rendre.  Très-probablement  M.  de 
Salvandy  partira  bientôt  pour  Madrid.  »  M.  de  Sainte- 
Anlaire  me  répondit  sur-le-champ^  :  «  Je  crois  en  effet 
que  le  moment  est  Tenu  de  faire  partir  H.  de  Salvandy. 
Je  crois  qu'il  ferait  bien  à  Madrid  et  je  suis  sûr  que 
Teffet  de  son  départ  serait  bon  à  Londres.  J'approuve 
fort  l'attitude  que  nous  avons  prise,  et  je  ne  vois  pas 
de  raison  pour  éloigner  nos  troupes  de  la  frontière  ; 
mais  Tabsenee  de  l'ambassadeur  laisse  le  champ  libre 
à  nos  rivaux^  et  en  même  temps  qu'elle  leur  donne  sur 
nous  des  avantages,  elle  les  entretient  dans  une  hu- 
meur tous  les  jours  plus  Écre  et  qui  sera  bientôt  ehro* 
nique.  J'ai  fait  honneur  à  M.  de  Salvandy,  auprès  de 
lord  Aberdeen,  de  ses  dispositions  fàvorables  à£spar- 
tero  ;  j'ai  dit  qu'elles  vous  étaient  connues  et  qu'ainsi  ce 
choix  pour  Madrid  démentait  la  malveillance  qu'on  vou- 
lait nous  imputer  contre  le  régent.  Lord  Aberdeen  m'a 
écouté  avec  une  satisfaction sensible^etle  départ  de  notre 
ambassadeur  dissiperait  des  méfiances  qui  peuvent 
embarrasser  notre  politique  sans  profit.  » 

M.  de  Salvandy  partit  pour  Madrid  le  29  novembre, 
et  ses  instructions  déterminaient  clairement  le  carac- 
tère pacifique  et  impartial  de  sa  mission  *.  Entré  en 
Espagne  le  8  décembre ,  son  voyage  d'irun  à  Madrid 

*  Le  84  noTembro  1841. 

•  Piècu  hiiioffiqatê,  n*  XV. 
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fat  une  sorte  de  triomphe  :  a  L'ambassade  du  roi, 
m'écrivii-il  en  arrivant  %  a  reçu  mv  la  route  ^  de  la 
part  du  gouTemement  espagnol,  des  marques  oon- 
siantes  d'égards  et  de  soUicitode.  Les  alcades  de  toutes 
les  villes  et  villages  sans  exception  sont  venus  la  com- 
plimenter et  lui  offrir  leurs  services.  Cependant,  à  la 
flrontiàre,  elle  n'a  pas  reçu  les  saluts  d'usage  ;  mais  les 
harangues  que  lui  ont  adressées  toutes  les  autorités  mi- 
litaires, ecclésiastiques  et  civiles  à  Irun,  et  les  salves 
qui  lui  oat  été  accordées  à  Saint*Sébastien  ne  permet- 
tent pas  de  supposer  une  préméditation  ou  un  calcuU 
Je  ferai  toutefois  une  observation  à  cet  égard,  dans 
rintérêt  de  l'avenir.  A  Irun,  les  harangues  ont  été  plei- 
nes de  respect  et  d'attachement  pour  la  France;  l'ai- 
liance  des  deux  nations,  le  besoin  particulier  de  cette 
alliance  pour  le  peuple  espagnol,  Tappel  à  l'action 
française  pour  assurer  enfin  l'union  de  tous  les  partis, 
ont  été  des  textes  vivement  développés  plusieurs  fois. 
Dans  les  provinces  basques,  l'empressement  des  popu- 
lations s'unissait  visiblement  aux  démarches  officielles 
des  autorités.  A  Yitioria,  le  capitaine  général,  malgré 
l'heure  avancée  de  la  nuit,  se  tenait  debout  pour  m'at- 
tendre.  A  Burgos,  le  lieutenant  général  de  Hoyos,  capi- 
taine général,  m'a  immédiatement  visité.  Je  n'ai  pas 
cru  devoir  me  présenter  chez  les  Infants.  Dans  cette 
dernière  ville,  le  chef  politique  et  les  alcades  ont  vive- 
ment insisté,  auprès  de  moi,  sur  l'erreur  où  serait  le 

'  Le  82  décembre  1841. 
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gcavennemeni  â^çais  de  croire  l'Espagne  indioée 
ym  les  idées  févotationnaires  ea  Ters  linfluence  ao- 

glaise  ;  lu  cause  de  Tordre,  di&iient-ils,  l'affermisse- 
ment de  la  monarchie^  Tafifeciion  pour  la  France  sont 
dans  le  cœur  de  Ions  les  Espagnols.  Dans  pfaisieuif 
cantons  des  provinces  basques,  j'ai  trouvé  encore  tou- 
tes vives  les  traces  des  dévastations  de  la  guerre  civile. 
Dans  les  Gastilles,  les  ravages  de  la  guerre  de  l'indépen- 
dance ne  sont  pas  encore  effacés.  Après  vingt  et  un  ans 
j'ai  donc  trouvé  peu  de  changements;  les  seuls  que  j'aie 
remarqués  sontdescommnnications  plus  régulières  et 
pins  fréquentes,  des  cidlures  plus  avancées  et  Taspeet 
des  troupes  meilleur  ;  elles  sont  Irès-délabrées  pour  des 
yeui  français  ;  elles  le  sont  moins  qu'en  i8îO.  i» 

Trois  Jours  après,  M.  de  Salvandy  m'écrivit  :  c  Ua 
incident  grave  s'est  élevé  ;  le  cabinet  espagnol  ne  le- 
counait  pas  l'ambassadeur  accréditb  auprès  de  la  reine 
Isabelle  II;  il  prétend  qne  les  lettres  dé  créance  soient 
remises  et  l'ambassadeur  présenté  au  régent,  déposi- 
taire constitutionnel  de  l'autorité  de  la  reine.  J'ai  dé- 
cliné péranptoirement  ces  prétentions  inattendues. 
J'attends  les  ordres  du  roi.  » 
Il  y  avait,  dans  la  première  phrase,  un  peu  d'exagé' 
.  ration  et  de  confusion  :  le  cabinet  espagnol  ne  refusait 
point  de  rc^nnaitre  Tambassadeur  accrédité  auprès  de 
la  reine  Isabelle  il  ;  il  ne  s'étonnait  et  ne  se  plaignait 
point  que  les  lettres  de  créance  fussent  adressée  à  la 
jeune  reine  elle-même  ;  il  prétendait  qu'elles  devaient 
être  remises  au  ré{;ent,  dépositaire  constitutionnel  de 
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Tautorité  de  la  reiue.  M.  de  Salvandy  soutenait  qu'en 
8à  qualité  d'ambassadeur^  ^eprésbntaiii  personUdle^ 
ment  le  roi  des  français  anptiès  de  la  reine  ^'^pagne, 
c'était  à  la  reine  personnellement,  quoique  nnineure, 
qu'il  devait  remettre  ses  lettres  de  créance,  sauf  à  irai- 
fer  éisuite  de  iout^  les  affaires  aveù  lé  régent  ^al  et 
ses  ministreë.  H  se  foildmt  )sur  les  prita(ci|peA  ihotaaS 
chiques^  sur  les  usages  constants  des  cours  d'Europe, 
et  spécialement  sur  ce  qui  s'était  passé  entre  la  France 
VEspaghe  elles-mêmes  lorsqoe,  en  iliH,  te  comte  de 
Gellamare^  ahibassadenr  d'Espagne  én  France,  avait 
présenté  ses  lettres  de  créance  à  Louis  XV  mineur, 
non  au  régent,  le  duc  d'Orléans.  Le  cabinet  espagnol 
itipondàit,  pur  Forgane  de  M.  Antonio  iGonzalès,  nït- 
ntstre  des  affliîres  étran^  ères,  que  le  régent  éiérçfmi, 
aux  termes  de  Tart.  59  de  la  constitution  espagnole , 
toute  Tautorité  du  roi  >  c'était  devant  lui  que  devaient 
se  produire  les  lettres  de  créance  de^  tepttenlanli 
étrangers.  Une  longue  discussion  s'engagea  entre  l'am- 
bassadeur et  le  ministre  ;  plusieurs  notes  furent  échan- 
gées; on  essa^ya  de  quèlqnes  moyens  d  «iiccommbde- 
lâient  ;  M.  de  Salvandy  se  déclara  prêt  à  i^em^ettite  ses 
lettres  de  créance  â  la  reine  en  présence  du  régent  qui 
les  recevrait  aussitôt  de  la  main  de  la  reine  et  les  ou- 
vrirait devant  elle;  on  offrit  à  H.  de  Salvandy  de 
donner  à  sa  réception  par  le  régënt^  dans  le  ptdals 
môme  de  la  reine,  tout  Téclat  qu'il  désirerait,  en  ajou- 
tant qiie,  dès  qu'il  aurait  remis  au  régent  ses  lettres  de 
tuéèsoicib,  il  serait  autorisé  À  remettre  t  la  jieune  teitta 
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éUe-mème  les  lettres  particulières  de  la  reine  Ghristioe, 

sa  mère,  ou  du  roi  Louis-Philippe,  son  oncle,  dont  il 
pourrait  être  chargé.  La  discussion  ne  ût  que  confirmer 
les  deux  diplomates  dans  la  position  qu'ils  avaient  prise 
et  dans  la  thèse  quMls  avaient  soutenue^  et  toutes  les 

tentatives  de  transaction  échouèrent  contre  les  impé- 
rieuses prétentions  des  deux  principes  en  présence  et 
èn  lutte. 

C'était  bien  yraiment  deux  principes  en  présence  et 
en  lutte.  En  me  rendant  compte  de  la  difficulté  qui 
s'élevait,  M.  de  Salvandy  avait  a\iouté  :  «  J'ai  la  con- 
viction qu'une  main  alliée  a  tout  dirigé.  Dans  une  con- 
férence aTec  H.  Aston,  et  je  l'ai  dit  à  M.  Pageot  quand 
cet  incident  ne  s'était  pas  encore  élevé,  j'ai  vu  le  whig 
opiniâtre,  le  continuateur  résolu  et  passionné  de  la 
politique  de  lord  Palmerston^  qui  trouvait,  dans  son 
rôle  ici,  une  double  satisfaction,  et  à  se  venger  de  la 
France,  et  à  se  venger  du  cabinet  même  qui  remploie. 
Mes  paroles  précises  et  cordiales  sur  Talliance  des  deux 
nations,  sur  les  rapports  des  deux  gouvernements,  ne 
m'ont  pas  obtenu  de  réponse.  Je  n'en  ai  pas  obtenu  da* 
vantage  à  mes  assurances  d'efforts  sincères  et  soutenus 
pour  m'entendre  avec  lui.  Son  visage,  son  accent  seuls 
répondaient.  Ses  formes  polies  ne  m'ont  en  rien  dissi- 
mulé son  inquiétude  de  ne  plus  être  seul  sur  ce  théâtre 
■  et  de  se  le  voir  disputer.  Encore  une  fois,  j'ai  eu  toutes 
ces  impressions,  j'ai  porté  ce  jugement  avant  Tincident 
qui  est  survenu.  »  Les  impressions  de  H.  de  Salvandy 
étaient  justes,  mais  excessives,  et  il  en  tirait,  comme 
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cela  lui  arrivait  souYent,  de  trop  grandes  conséquences. 
Les  (lispositioDS  de  M.  Aston  n'étaient  pas  meilleures 
quil  ne  les  pressentait  ;  accoutumé  à  représenter  et  à 
pratiquer  la  politique  de  méfiance  et  dtiostnité  entre 
rAngleterre  et  la  France  en  Espagne,  le  ministre  de 
lord  Palmerston  avait  plus  de  goût  pour  les  inspira^ 
tions  de  son  ancien  chef  que  pour  celles  de  lord  Aber- 
deen,  et  il  ne  s'affligea  probablement  guère,  dans  son 
âme,  du  désaccord  qui  éclata  entre  le  nouvel  ambassa- 
deur français  et  le  gouvernement  espagnol  ;  mais  son 
attitude  fut  embarrassée  et  faible  plutôt  que  nette  et 
active  ;  il  ne  dirigea  points  dans  la  querelle  où  ils  s'en- 
gagèrent, le  régent  Espartero  et  ses  conseillers;  il  ne 
fit  que  les  suivre,  écrivant  à  Londres  que,  selon  lui,  ils 
avaient  raison^  et  s'appliquant  surtout  à  se  ménager  à 
Madrid  en  ne  les  contrariant  pas.  11  eût  pu  avoir  une 
bonne  influenee  qu'il  ne  rechercha  point,  et  celle 
qu'il  exerça  fut  mauvaise ,  mais  peu  puissante.  Les 
instincts  et  les  passions  du  parti  exalté,  alors  dominant 
en  Espagne  et  autour  du  régent,  furent  le  vrai  mobile 
de  l'événement;  ce  parti  fut  choqué  de  la  position  se- 
condaire que  faisait  à  son  chef  la  demande  de  Tambas- 
ladeur  de  France;  choqué  que,  pendant  Finaction 
légale  du  pouvoir  héréditaire,  le  pouvoir  électif  ne  fût 
pas  tout  dans  toutes  les  circonstances  du  gouverne- 
ment. Le  parti  ne  méditait  point  l'abolition  de  la  mo- 
oarchîe,  mais  les  considérations  monarchiques  le  tou- 
chaient peu  et  les  sentiments  radicaux  le  dominaient; 
il  croyait  le  sens  et  l'honneur  de  la  eonstitution  enga- 
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gés  dans  la  querelle.  Ce  ne  fut  point  l'action  du  ministre 
ni  les  luepées  des  intrigants  qui  cher- 
c)iaieiit  leur  fprtane  personnelle  dans  Fhostilité  cpntre 
la  France,  ce  fut  la  disposition  générale  et  profonde  du 
parti  alors  en  possession  du  pouvoir  qui  détermina 
l'opiniâtreté  ^vec  taqqellQ  le  régent  et  see^  conseillers 
persistèrent  <^ans  leur  refus  d'accéder  ^  la  4^>tnde 
de  notre  ambassadeur. 

Quoi  qu'il  en  fût  des  causes  et  des  auteurs  de  révé- 
nement,  nous  apprquv^nies  pleinement  la  cqn^^^  ^ 
M-  de  Salvandy,  et  je  lui  écrîTîs  le  22  décembre  1841  : 
f  Le  gouvernement  du  roi  n'a  pas  appris  sans  un  vif 
étonnement  l'obstacle  inc^tiendu  qui  a  empêché  la  re- 
mise d^  yos  lettres  de  c^éanço.  La  prétention  énqqoée 
par  le  ministre  espagnol  est  complètement  inadmis- 
sible et  contraire  à  tous  les  précédents  connus.  Sauf  les 
cas  peu  nombreux  où  la  régence  s  est  trouvée  exercée 
par  une  personne  royale^  par  Iç  père  ou  la  mère  4^ 
souverain,  jamais  les  lettres  de  créance  n'ont  été  re- 
mises qu'au  souverain  même  à  (jui  elles  étaient  adres- 
sées. Vous  avez  t!ilé  très  à-propos  ce  qui  s'est  passé  en 
France  pen4aiit  la  minorité  de  Louis  XV  et  pour  la  pré- 
sentation de  Tambassadeur  espagnol  lui-même.  Cet 
exemple  est  d'un  poids  irrésistible  dans  le  cas  actuel. 
Uu autre  exempiç  qui,  par  sa  date  toute  récente  et  par 
ses  circonstances,  s'applique  plus  spécial^ent  encore 
à  la  difficulté  si  inopinément  survenue,  c'est  ce  qui  a 
eu  lieu,  au  Brésil,  il  y  a  peu  d'années,  lorsque  M.  Feijào 
y  fut  élevé  à  la  régence.  Il  voulut  aussi  exiger  que  les 
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Mm  de  créance  lui  fussent  remises  ;  mais  le  goutei^ 
oenMit  du  roi  n'y  ayant  pas  consenti,  H.  FeQSô  finit  paf 

s'en  désister.  En  Grèce ,  pendant  la  minorité  du  roi 
Oibon,  la  question  ne  s'est  pas  même  élevée.  L'usage 
dont  nous  rédamoDS  le  maintien  a  été  uniformément 
suivi  jusqu'ici,  et  est  fondé  sur  des  motifs  tellement 
puifisaots  qu4i  serait  superflu  de  les  développer.  Évi- 
demment, lorsque  le  souverain  se  trouve,  par  son 
âge,  hors  d'état  d'exercer  les  fonctions  actives  de  la 
souveraineté,  il  importe  beaucoup,  dans  l'intérêt  da 
principe  monaretriqne,  de  lui  en  laisser  la  représen- 
talion  extérieure,  et  d^entretenir  ainsi  dans  l'esprit  de^ 
peuples  ces  habitudes  de  respect  que  pourrait  affaiblir 
une  éclipse  complète  de  la  royauté.  A  des  considéra- 
tim  d'un  tel  poids,  nous  ne  saurions  même  entrevoir 
quels  arguments  on  aurait  à  opposer.  Il  nous  est  donc 
impossible^  je  le  répète»  d'admettre  les  prétentions  du 
genvemement  espagnol.  Antant  il  serait  loin  de  notre 
pensée  de  modifier,  à  son  préjudice,  les  usages  établis 
par  le  droit  des  gens,  autant  nous  croirions  manquer  à 
an  devoir  sacré  en  sacrifiant,  pour  lui  complaire  dans 
aae  occasion  où  il  ne  se  rend  pas  bi^  compte  de  sa' 
situatioD  et  de  ses  propres  intérêts,  des  formes  tulé- 
laires  dont  l'abandon  pourrait  entraîner  de  graves  con- 
séquences. Nous  aimons  à  penser  que  de  mûres  ré- 
flexions Iç  ramèneront  à  une  appréciation  plus  juste  de 
la  queslioD,  et  que,  réduisanl  ses  exigences  au  sens 
HUéral  delalettrede  M.  Gonxalës,  il  se  bornera  à  de- 
mander ce  que  nous  trouverions  parfaitement  naturel,  * 
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U  présence  du  régent  à  la  remise  des  lettres  de  créance 
qui  pasieraieiit  immédiatement  des  mains  de  la  reine 
dans  les  siemies.  Si  notre  espoir  était  trompé,  si,  nmW 
gré  les  observations  que  je  vous  transmets,  le  gouver- 
nement espagnol  persistait  dans  sa  prétention ,  la  vo- 
lonté du  roi  est  que  irous  quittiez  aussitôt  Madrid  ;  et 
M.  Pageoi;  qui  n'aurait  pas  perdu  un  instant  le  carac- 
tère de  chargé  d'allaires»  puisque  vous  n'auriez  pas  eu 
la  possibilité  de  déployer  celui  d'ambassadeur^  en  re- 
prendrait nàtureUement  les  fonctions.  » 

Avant  que  ma  dépèche  parvint  à  Madrid^  la  contro- 
irarse  y  avait  continué,  et  s'était,  en  continuant,  grofisia 
et  envenimée  :  les  Gortès  avaient  été  ouvertes  sans  que 
Fambassadeur  de  France,  ni  personne  de  son  am- 
bassade, assistât  a  la  séance  ;  dans  rembarras  causé  par 
la  non-présentation  de  ses  letfares  de  créance,  on  ne  Vj 
avait  invité  que  d'une  façon  maladroite  et  inconvenaole, 
en  lui  envoyant  un  simple  billet,  en  son  nom  persooneii 
qu'il  avait  renvoyé  aussitôt  avec  cette  brève  formule  : 
€  L'ambassadeur  de  France  renvoie  à  M.  rintroduc- 
teur  des  ambassadeurs  la  lettre  ci-incluse  qui  ne  lui 
est  pas  adressée  convenablement.  »  De  part  et  d'antre, 
les  sentiments  de  dignité  blessée  et  de  susceptibib'lé 
personnelle  se  mêlaient  à  l'échange  des  arguments. 
Soutenus  par  Tapprobation  formelle  desdeux  chambres 
espagnoles,  du  sénat  aussi  bien  que  des  Certes^  le  régent 
et  ses  ministres  se  retranchaient  chaque  jour  plus  forte- 
meniderrière  leurs  scrupules  constitutionnels.  A  l'ombre 
de  ces  scrupules,  la  faction  ennemie  de  la  France  pous- 
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sait  vivement,  contre  nous,  ses  intrigues.  Le  ministre 
d'Angleterre  prêtait^  àd'insigaiiiantes  tentatives  de  coq* 
dlîaiion^  un  concours  froid  et  embarrasié.  ArrîTanl 
à  M.  de  Salvandy  an  milieu  de  cette  situation  tendue 
et  chaude,  ma  dépêche  du  22  décembre  ne  le  satisfit 
guère;  dans  l'effervesoeoce  de  son  imaginatioa  portée 
à  graodir  hors  de  mesure  tontes  choses  et  kii-mème.  Il 
avait  réré,  comme  conséquence  de  Tincident  où  il  était 
engagé,  tout  autre  chose  que  son  rappel  ;  il  m'écrivit 
sur-le-champ*  :  «  Si  Je  n'oblieos  pas  le  dénoûment  que 
je  poursuis,  et  que  vos  dépêches,  une  fois  encorey  me 
font  plus  vivement  poursuivre^  je  n'entrevois  que  deux 
partis  à  prendre  :  attendre  ou  frapper. 

c  Attendre  y  les  relations  ayee  l'Espagne  rompues  et 
les  intérêts  de  la  France,  dans  lesquels  Je  comprends 
ceux  de  la  royauté  espagnole,  placés  sous  la  sauvegarde 
de  quelques  veto  si  nets  qu'ils  arrêtent  tout  le  monde^ 
si  légitimes  qu'ils  n'arment  personne.  C'est  une  poli- 
tique qui  ne  compromet  rien,  qui,  à  la  longue,  assura 
tout.  Le  gouvernement  espagnol,  que  vous  voyez,  le 
genou  en  terre,  demander  la  reconnaissance  des  mo- 
narchies lointaines,  comprendra  ce  que  senties  bonnes 
relations  avec  la  nôtre  quand  il  sentira,  et  ce  sera  à 
Tinstant  même,  les  conséquences  de  leur  interruption. 
Le  parti  monarchique  reprenant  sa  confiance  et  ses 
armes,  le  parti  révolutionnaire  ses  exigences  et  ses 
brandons,  un  protectorat  impwtun  menaçant  tous  ks 

'  Le  90  décembre  1811 . 
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intérêts  vitaux  de  ce  pays  et,  avant  tout,  blessant  son 
-orgueil^  le  pouvoir  établi  rencontrant  partout  des  ré- 
liiAancflé  al  bientôt  des  compétitionay  ceUe  de  la  répo* 
bltque  théorique  repréienlée  par  Argoellet  ou  ioal 
autre,  celle  delà  république  armée  représentée  parBodil) 
la  concession  et  la  violence  devenant  les  deux  refugei 
dam  laïqualf  ce  pouYoir  s'abîmerait  bieatât  :  telles  se* 
rafent  les  conséqueuees  quand  la  France^  ouvrant  la 
main  à  la  guerre  civile  pour  la  laisser  passer  librement, 
et  envoyant  en  £spa|;ae  la  banqueroute  par  ses  récla-  • 
'  mations  légitimes^  comme  Je  tous  l'ai  oui-dire  si  biei^ 
ne  se  chargerait  pas  de  hller  le  terme  d'une  inétitibis 
réaction. 

€  Cette  réaction  se  ferait  si  prompiemeat  sentir  que^ 
pour  énier  les  conséquences  que  j'éxpose  et  qui  appt- 
jraltrai<»nt  dès  Fabord,  je  crois  incontestable  qu'un  re- 
tour digne  et  admissible  serait  offert  sur-le*champ  à 
l'action  ùrançaise. 

c  L'Angleterre  serait  la  première  à  la  vouloir  et  àj 
traTailler. 

.  «  L'autre  système  serait  plus  net  et  plus  prompt.  Il 
foi  un  temps  où>  ponr  en  finir  avec  les  périls  que  l'état 
révolutionnaire  de  ce  royaume  Csit  courir  à  notre 

repos  cl  à  notre  royauté,  la  poliliiiuc  du  roi  aurait 
accepté  les  occasions  légitimes  que  la  folie  et  Tai^ 
dace  de  ce  gouvernement  lui  auraient  donnéës.  Ën  ce 
'tenip8«>là>  je  me  serais  inquiété  de  cette  politique  : 

•  Votre  Excellence  en  a  le  souvenir.  J'aurais  craint 
qu'avec  toutes  les  complications  des  évéoements^ 
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loulcs  les  accusations  qui  en  étaient  sorties,  la  légili- 
inité  des  occasioas  n'eût  pas  été  assez  évidente  tH>iir  në 
pas  laisser  l'Êspagne,  l'Espagne  olTensive  des  pàirlis  èi 
du  gouvernement  révolutionilaire,  à  ses  seules  forces. 
Mon  devoir  est  d'ajouter  que,  de  loin^  je  croyais  à  ce^ 
forces;  je  parlais  d'une  seconde  Afrique  sur  nos  fron- 
tières. Aujourd'hui,  avec  une  décision  ferme  et  prompte, 
je  ne  croirai  ni  à  une  Afrique,  ni  à  une  Etirope.  Je 
persiste  dans  Topinion  où  j'étais  de  loin,  qu'on  peut 
faire  durer  ceci,  (]u'on  le  peut  laborieusement,  àvec 
de  bons  conseils,  s'ils  sont  écoutés,  avec  de  bonnes  in- 
tentions^ si  elles  sont  appréciées,  avec  de  bonnes 
chances,  si  Dieu  les  donne.  Mais  je  crois  que  t'e^  là  lè 
dilficile,  que  le  facile  c'est  d'abattre  tout  cet  échafau- 
dage d'une  révolution  qui  ne  repose  pas  sur  un  peuple, 
d*une  usurpation  qui  ne  repose  pas  sur  un  homme...  lé 
ne  sais  quel  est  l'avenir  réservé  à  la  polilitjue  du  roi, 
quelle  est  Tautorité  (|ui  pourra  appartenir  à  mes  pa- 
roles; mais  à  tort  ou  à  raison,  au  risque  de  me  tromper, 
sachant  tout  ce  que  renfermerait  une  erreur  et  devant 
au  gouvernement  de  mon  [)ays  ce  (lui  m'apparaît  la 
vérité,  je  déclare  que,  pour  abattre  tout  Ceci,  à  knod 
avis,  il  faut  à  peine  vingt  mille  hommes.  Vingt  jodrsël 
un  prétexte.  Le  prétexte,  vous  lavt^z. 

«  Je  m'arrête  ici,  monsieur  le  ministre  ;  j'étais  venu 
avec  Tambition,  puisque  le  roi  le  voulait,  de  recon- 
quérir ce  rovaume  ii  la  Fi  ance  par  la  jtotilique;  d'au- 
tres m'ont  rendu  l'œuvre  impossible  à  accomplir,  en 
me  rendant  impossible  de  là  tenter.  Je  crois  voir  d'au- 
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tm  moyeDS  de  roooDqoérir  TEftpagne  à  aotrealliano^ 
à  DOS  maximes,  k  notre  ciTÎlûatioD,  à  notre  liberté 

constitutionnelle,  au  sang  et  à  la  politique  de  Louis XIV. 
Je  fous  en  indique  deux,  attendre  ou  marcher.  Je  suit 
en  sûretéy  Car  le  roi  en  décidera  et  tous  êtes  m  mi- 
nistre. • 

Je  n'accueillis  ni  l'une  ni  .l'autre  des  propositioos 
de  M.  de  SaWandy.  Je  les  trouTai  l'une  et  l'aube 

violentes  et  chimériques dépassant  les  exigences  de 
la  situation  et  faites  pour  aoener  des  conséquences 
tout  autres  que  celles  qu'il  prévoyait.  Le  roi  et  le  con- 
seil en  pensèrent  comme  moi,  et  le  5  Janvier  1842,  je 
répondis  à  l'ambassadeur  :  >  La  volonté  du  roi^  que  je 
vous  ai  déjà  annoncée  par  le  télégnq>he,  est  qne,  si  te 
différend  dans  lequel  vous  vous  trouvez  engagé,  par 
rapport  à  la  remise  de  vos  lettres  de  créance,  n'est  pas 
terminé  conformément  à  nos  justes  demandes,  au  mo- 
ment où  cette  dépêche  vons  parviendra,  vous  demim- 
diez  vos  passe-ports  et  partiez  immédiatement  pour  la 
Flrance. 

«  Vous  m'exprimes  l'opinion  que,  pour  la  dignité  de 
la  France  comme  dans  l'intérêt  de  TEspagne,  votre 
rappel  devrait  être  suivi  de  Tune  de  ces  deux  mesures, 
l'envoi  d'une  armée  française  au  delà  des  Pyrénées,  oa 
tout  au  moins  l'interruption  absolue  des  relatioi» 
diplomatiques  entre  les  deux  États.  Le  gouvernement 
dnroi,  après  avoir  mûrement  perà  les  considérations 
que  vous  faites  valoir  à  l'appui  de  cette  alternative,  n'a 
pas  cru  qu'il  fût  possible  de  raccepter.  D'une  pai  t,  en 
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œ  qui  concerne  renvoi  d'une  année  française  en 
Espagne,  il  lui  a  paru  que  Finddent  qui  donne  lieu  à 

voire  rappel  ne  justifierait  pas  suffisamment^  dans 
ropinion  publique^  un  parti  aussi  extréme>  dont  les 
oonséquencesy  prochaines  ou  possibles^  paraîtraient  plus 
graves  que  ses  motifs.  D'autre  part,  il  est  évident 
qu'entre  deux  pays  limitroplies  qui  ont  coptinuelle- 
ment  à  débattre  tant  dMntérêts  essentiels,  étrangers  à  la 
politique  ,  rinterruption  complète  de  tous  rapports 
diplomatiques  ne  saurait  constituer  un  état  permanent» 
ni  même  une  situation  de  quelque  durée,  et  qu'on  ne 
peut  prendre  raisonnablement  une  pareille  attitude 
que,  pour  ainsi  dire^  à  la  veille  et  en  forme  de  déclara- 
tion d^une  guerre  déjà  certaine. 

«  Le  roi  et  son  conseil  n'ont  donc  pas  pensé  qu'il  fût 
possible  d^adopter  l'une  ou  l'autre  des  deux  détermina- 
tions que  TOUS  m'indiquiez.  Cependant  nous  avons 
également  reconnu  qu'après  l'éclat  qui  Tient  d'aToir 
lieu,  les  choses  ne  pouvaient  être  remises  purement  et 
simplement  sur  le  pied  où  elles  étaient  auparavant,  ei 
que  le  gouTemement  du  roi  dcTait  témoigner,  d^une 
«façon  non  équivoque,  son  juste  mécontentement.  On 
n'a  pas  voulu,  à  Madrid^  que  la  reine  reçût  Tambassa- 
deur  accrédité  auprès  d'elle  par  le  roi  des  Français;  le 
roi  ne  veut  recevoir  auprès  de  lui  aucun  agent  espa- 
gnol accrédité  à  Paris  avec  un  litre  supérieur  à  celui  de 
chargé  d'affaires*  M.  Pageot  restera  luinnéme  comme 
chargé  d  afTaires  au  ministère  espagnol,  et  je  vous 
prie  de  lui  remettre  la  dépêche  ci-jointe  qui  le 
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tthar'gë  de  ^aire  cetté  ééclératiod  à  il.  âobzàl^s.  • 

Quand  cette  dépêche  déûnilive  lui  arriva,  M.  de  Sal- 
Vatidy  était  encore  eh  Espagne ,  mais  <iéjâ  hors  de  ' 
lladrld  ;  il  en  ^tall  parti  le  6  janyielr  ÏM,  en  y  laissàbt 
comme  charfré  d'airaires,  non  pas  le  premier  secré- 
taire de  rambassade,  M.  Pageot,  fort  engagé  lui-même 
dans  la  querelle,  mais  le  second  secrétaire,  le  duc  dë 
Gliicksberg,  «  dont  la  maturité  précoce,  le  bon  sens, 
la  mesure  et  la  réserve  nie  rassurent  entièremeoty 
m'écrivait-il,  sur  ce  que  sa  situation  pourrait  avoir  de 
délicat  et  dé  difficile.  »  Je  partageais  la  confiance  de 
Tanibassadeur  dans  son  jeune  secrétaire,  et  j'approuvai 
s&  disposition.  Il  d'avait  pas  encore  quitté  le  sol  de 
l'Espagne,  quand  lord  Cowley  vint,  le  &  janvier,  mè 
comniuniijuer  une  lettre  (te  l<»rd  Aberdeen  à  M.  Aston, 
en  date  du  7,  expédiée  à  Madrid  par  un  courrier  qtd, 
me  dit-il,  ne  s'était  point  arrêté  en  passant.  J*aTaistena 
notre  ambassadeur  à  Londres  au  courant  de  tous  les 
incidents  de  notre  coutestation  avec  le  cabinet  espa- 
gnol ,  ed  le  chargeàtit  de  communiquer  pleinenleht  i 
lord  Aberdeen  les  faits  et  les  pièces.  Dès  le  premier 
moment,  lord  Aberdeen  lui  dit  «  quen  pareille  matière 
les  précédents  avaient  line  grande  adtoHté  et  devinaient 
élre  soigneusement  vérifiés,  (ju'à  priori  il  était  dispoisé 
à  nous  donner  raison  et  à  trouver  l'exigence  d'Ëspar- 
tero  très-impoiitiquc;  que  si  M.  Aston  l'y  avait  encou- 
ragé, il  avait  eu  grand  tdrt,  triais  que  rieh  he  Justifiait 
une  Icllr'  snjjposition.— J'ai  demandé  à  lord  Aberdeen, 
ajoutait  M.  de  Sain  te-Aulaire,  s'il  ne  ferait  pas  connaître 
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à  Madrid  tm,  peilsée  ^  ciBt  iilddent;  il  ih'a  répond^ 
qQ\iiie  dépêche  de  ini  arrirerait  probaMement  trop 
tard  pour  exercer  aucune  influence  sur  la  solution^  qu'il 
était  cèt>eDdaDt  disposé  à  l'écHrë  api^  en  atoir  cbn- 
féré  ayèé  fiir  ftobert  Peel>  et  à  cet  efM  il  m'a  prié*  de 
lui  laisser  les  pièces  dont  je  venais  de  lui  doimer  lec- 
ture. » 

Je  iie  me  réviserai  pttê  le  plaisil*  d'insérer  id  ceité 

lettre  à  M.  Aston  que,  sur  la  deinande  de  M.  de  SUinte- 
Aulaire^  lord  Aberdeen  cbargea  lord  Gowley  de  me 
eominunic)Ue1r  :  témoigntige  éclatant  de  la  ferme  éctnité 
et  de  lu  parfaite  loyauté  qu'en  dépit  des  préventions, 
des  méfiances,  des  routines  nationales,  et  tout  en  main- 
tenant la  politique  anglaise^  il  portait  dès  lors  dans  lea 
relations  de  l'Angleterre  avec  la  France,  quant  à  PEs- 
pagne  :  a  II  est  nécessaire,  écrivait-il  à  M.  Aston,  que 
je  Toas  parle  avec  la  plus  entière  franchise  au  sujet  de 
la  querelle  entre  le  gouTemement  espagnol  et  Tambas- 
sadeur  de  France.  Vous  savez  sans  doute  qu'on  l'impute 
exdoBlTemebt  à  vôtre  influence.  Ce  n'est  pas  seulement 
la  conviction  de  M.  de  Salvandy  et  du  goùvemement  fhiu- 
çais;  j'ai  vu  des  lettres  de  Madrid,  écrites  par  des  per- 
sonnes qui  n'ont  avec  eux  aucun  rapport^  niais  pleines 
de  la  même  persuasion.  Je  n'ai  pas  besoiil  de  tous  diré 
que  je  n'attache  à  ces  rapports  aucune  foi,  et  que  je 
crois  que  vous  vous  êtes  clforcé,  par  des  voies  conci- 
liantes ,  d'a'ccomkhodek'  ëe  dififérebd.  Mais  en  mêmè 
temps,  comme  vous  avez  agi  dans  l'idée  que  le  gouver- 
nement espagnol  était  fondé  dans  ses  prétentions,  il 
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est  clair  que  voire  conseil,  de  quelque  façon  que  tous 
rayez  donné  »  ce  que  yous  ne  m'expliquez  pas  avec 
déUili  n'a  pas  dû  ni  pu  produire  beaucoup  d'eflét. 

c  Personne  ne  peut  être  plus  disposé  que  moi  à  sou- 
tenir le  gouvernement  espagnol  quand  il  a  raison,  spé- 
cialement contre  la  France.  Mais,  dans  cette  circon- 
stance, je  crois  qu'il  a  décidément  tort ,  et  je  regrette 
beaucoup  que  votre  Jugement ,  ordinairement  si  sain, 
soit  arrivé  à  une  autre  conclusion.  La  justification  que 
le  gouvernement  espagnol  prétend  trouver  dans  Fart.  SO 
de  la  constitution  est  une  pure  argutie  et  un  tel  sophisme 
que  cela  suffît  pour  inspirer  des  doutes  sérieux  sur  sa 
sincérité.  Tenez  pour  certain  que,  si  on  y  persévère,  il 
faut  dire  adieu  a  tout  espoir  de  la  reconnaissance  de  Ift 
reine  Isabelle  par  les  puissances  du  Nord.  Elles  n'y  ver- 
ront, et  très-naturellement,  qu'une  habile  tentative  do 
parti  révolutionnaire  pour  abaisser  la,  monarchie,  ten- 
tative soutenue  par  la  jalousie  anglaise  à  l'aspect  de 
rinfluence  française. 

«  Je  ne  suis  point  surpris  que  les  Espagnols  voient 
avec  méfiance  toute  démarche  de  la  France,  et  qu'ils  ; 
supposent  quelque  intention  de  traiter  légèrement  le 
régent  et  son  autorité.  Dans  le  cas  présent,  je  crois  que 
ce  soupçon  est  sans  fondement,  et  que  la  mission  fi  au- 
çaise  a  été  entreprise  dans  un  esprit  amical  et  pressée 
par  notre  propre  désir.  Le  procédé  naturel,  simple  et 
tout  indiqué  était,  sans  nul  doute,  que  rambassadeur 
présentât  les  lettres  de  créance  à  la  reine  à  qui  elles 
étaient  adressées;  et  quoique  j'attribue  la  difficulté  qui 
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s'est  élevée  à  un  soupçon  mal  fondé  du  gouyernement 
espagnol^  d'autres  y  verront  an  abaissement  prémédité  • 

de  la  royauté  et  un  parti  pris  de  se  quereller,  à  tout 
risque^  avec  la  France. 

c  Je  n'entends  pas  dire  que  M.  de  SalTandy  ait  élevé 
ancuno  prétention  comme  ambassadeur  de  famille,  ni 
qu'il  ait  tenté  de  faire  j^'evivre  d'anciens  privilèges  jde 
communication  aveè  la  reine  d'Espagne^^en  dehors  des 
règles  que  le  gouvernement  espagnol  peut  juger  né- 
cessaire ou  convenable  d'établir.  Toute  tentative  de  ce 
geiure  devrait  être  fermement  reponssée.  Depuis  que 
le  pacte  de  famille  n'existe  pins,  Tambassadenr 
français  doit  être  sur  le  même  pied  que  tous  les 
autres. 

c  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  qne  cette  affaire  a 

été  la  source  de  grands  embarras  et  déplaisirs.  Si  M.  de 
Salvandy  n'a  pas  encore  quitté  Madrid^  je  ne  désespère 
pas  que  vous  ne  parveniez  à  amener  quelque  accom- 
modement. Il  y  aura  des  discours  violents  dans  les 
Cortès  ;  les  deux  gouvernements  seront  de  plus  en 
pins  compromis,  et  chaque  jour  aggravera  la  difflculté. 
Iln'esl  point  improbable  qne,  d'ici  a  peu  de  temps,  des 
conséquences  très-sérieuses  ne  viennent  à  éclater. 
Qaant  à  présent,  nous  croyons  le  gouvernement  espa- 
gnol tout  à  fait  dans  son  tort  ;  mais  cet  incident  sera 
vivement  ressenti  en  France,  et  le  cours  des  choses 
amènera  probablement  les  Français  à  être  les  agrès* 
sears.  Notre  position  sera  alors  très-difficile  et  compli- 
quée. Quand  méme^  à  lafin^  le  gouvernement  espagnol 
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i|unit  ndiQii>  rprigloe  d#  la  queiille  Mciit  toi^owi 

.  mauvaise. 

a  £a  vom  râCQomiafidaiii  de  icoiupi»  ei  «nergiquet 
efforts  pour  amener  le  gottvernemeBt  etpagool  à  4c8 
dispontionspliif  traîtables  dans  celte  inallieureiMe4|«e- 

relle^  je  dois  vous  laisser  le  choU  des  moyens  à  preadro 
dsm;»  ce  but;  vous  «aures  mieux  que  nul  autre  com- 
ment on  peutrénasir,  et  j'afimie  que  voua  nepeiriei 
rendre  un  plus  grand  servioe  à  l'Espagne  et  à  Fintérêt 
public.  »  / 
Gonime  l'avait  préaumé  lord  Aberdeen,  sa  lettre  a^ 
*  rhra  trop  tard  à  Madrid  ponr  ezeroer,  ear  la  aolutkn 
de  la  question  qui  s'y  agitait,  quelque  influence;  mais 
elle  fut,  pour  moi,  un  premier  et  précieux  iudicede 
rélévation  eide  l'équilé  d'eaprit  qu'il  porlerail  dans  les 
rekationadea  doux  gouirernemeata.  je  la  eommuni^uai 
à  M.  de  SalvaiKly  qui  s'était  arrêté  à  Bayonne  j  il  revint 
imoiédiaiemeul  a  Paris,  rassuré  et  même  satisfait  dans 
•on  amoor-propre,  puiaque  lofd  Aberdeen  lui-mâme 
lui  domiaitraisoa.  J'adressai,  le  5  février  1842,  aux 
divers  représentants  de  la  France  en  Europe  une  cir- 
culaire destinée  a  faire  partout  bien  connaître  l'atti- 
tude que  nous  avions  prise  envers  te  gou'vernemeat 
espagnol,  les  principes  qui  nous  avaient  dirigés,  Tadlié- 
sion  qu'ils  avaient  reçue  de  tous  les  grands  cabinets'; 
et  rincident  prit  ûo  sans  noua  laisser  *en  Espagne 
auenn  affaiblissement  de  notre  situation,  en  Enrepe 
aucun  embarras. 

1  Piècêi  Mttoriq^eê,  d«  XVI. 
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Parmi  les  cabii^ls  qui  nous  témoign^ept  leur 
complète  approbation  de  nos  principes  et  de  notre 
attitude  dans  cette  circonstance,  je  ne  nommai  point 
dans  ma  circulaire  cçlui  de  Saiat-P^tersbour^  ;  jious 
Tentons  d'entfer,  à  ce  moment  pnéme,  s^Tec  la 
oour  de  Russie ,  dans  une  situation  particulière  et 
tendue.   On  sait  que  ^  depuis   i830^  Fempereur 
Nicdas  n'ayait  jamais,  dans  sa  correspondance,  donné 
an  roi  Lopis-Philippe ,  comme  n  le  faisait  pour  *les 
autres  souverains,  le  litre  de  Monsieur  mon  frère, 
et  que  le  roi  avait  paru  ne  tenir  nul  compte  (le  cette 
offense  tacite  entre  les  deux  souverains,  au  sein  de  la 
paix  entre  les  deux  Étais.  C'était  l*usage  que  chaque 
année,  le  1*'  janvier  et  aussi  le  1"  mai,  jour  de  la  fêle 
du  roi  Louis-Philippe,  le  corps  diplomatique  vint, 
€omme  les  diverses  autorités  nationales,  offrir  au  roi 
ses  hommages,  et  celui  des  ambassadeurs  étrangers 
qni  se  trouyait,  à  cette  époque,  le  doyen  de  ce  corps, 
portait  la  parole  en  son  nom.  Plusieurs  fois  cette  mis- 
sion était  échue  à  Tanibassadeur  de  Russie  qui  s'en 
était  acquitté  sans  embarras,  comme  eût  fait  tout  autre 
de  ses  collègues;  le  f  mai  183A,  entre  autres,  et  aussi 
le  i"  janvier  1835^  le  comte  Pozzo  di  liurgo,  alors 
doyen  des  ambassadeurs  à  Paris ,  avait  été,  auprès  du 
loi,  avec  une  parfaite  convenance,  l'interprète  de  leurs 
•entîments.  Dans  l'automne  de  1811 ,  le  corn  le  d'Ap- 
pony,  alors  doyen  du  corps  di{>lomatique ,  se  trouvait 
absent  de  Paris,  et  son  absence  devait  se  prolonger  au 
<telà  du  !•»  Janvier  1842.  Le  comte  de  Fabien,  ambas- 
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sadeur  de  Russie  et,  après  lui,  le  plus  ancien  des  am- 
fadeon,  était  appelé  à  le  remplacer  dans  la  cérémonie 
dn  i*'  janvier.  Le  30  octobre  1844,  il  Tint  me  voir  et 

me  lut  une  dépêche,  en  date  du  12,  qu'il  venait  de  re- 
cevoir da  comte  de  Nesselrode  ;  elle  portait  que  Tem- 
pereur  Nicolas  regrettait  de  n'avoir  pu  faire  venir  «on 
ambassadeur  de  Carlsbad  à  Varsovie  et  désirait  s'en- 
tretenir avec  lui;  qu'aucune  affaire  importante  n'exi- 
geant, en  ce  moment,  sa  présence  a  Paris,  rêmpereor 
lui  ordonnait  de  se  rendre  à  Saint-Pétersbourg,  sans 
fixer  d'ailleurs  avec  précision  le  moment  de  son  dé- 
part. Le  comte  de  Pahlen  ne  me  donna  et  je  ne  lui  de- 
mandai aucune  explication,  et  il  partit  le  II  novembre 
suivant 

Ce  même  jour,  11  novembre,  avec  le  plein  assenti- 
ment du  roi  et  du  conseil,  j'adr^sai  à  M.  Casimir 
Périer,  qui  se  trouvait  chargé  d'aflàires  à  Saint-Péters- 
bourg, pendant  Tabsence  de  notre  ambassadeur,  M.  de 
Barante,  alors  en  congé,  ces  instructions  :  «  M.  le  comte 
de  Pahlen  a  reçu  l'ordre  fort  inattendu  de  se  rendre  à 
Saint-Pétersbourg  et  il  est  parti  aujourd'hui  même. 
Le  motif  allégué  dans  la  dépêche  de  M.  le  comte  de 
Nesselrode,  dont  il  m'a  donné  lecture,  c'est  que  Tem- 
pereur,  n'ayant  pu  le  voir  à  Varsovie,  désire  s'entrete- 
nir avec  lui.  La  cause  réelle,  qui  n'est  un  mystère  poar 
personne,  c'est  que,  par  suite  de  l'absence  de  M.  le 
comte  d'Appony,  l'ambassadeur  de  Russie,  en  qualité 
de  doyen  des  ambassadeurs,  se  trouvait  appelé  à  com- 
idimenter  le  roi ,  le  premier  jour  de  Tan,  au  nom  du 


Digitized  by  GoogI 


AFFAIRES  BIYBltSSS  A  L*BrrÉRtBUR  (IM-ISM).  m 

corps  diplomatique.  Lorsqu'il  est  allé  annoncer  au  roi 
son  prochain  départ^  Sa  Majesté  lui  a  dit  :  «  Je  vois 
toqjoars  avec  plaisir  le  comie  de  Pahleo  auprès  de  moi 
et  je  regrette  toujours  son  éloignemeut  ;  au  delà,  je 

n'ai  rien  à  dire.  »  Pas  un  mot  ne  s'est  adressé  à  l'am- 
bassadeur. 

«  Quelque  habitué  qu'on  soit  aux  étranges  procédés 

de  l'empereur  Nicolas,  celui-ci  a  causé  quelque  sur- 
prise. On  s'étonne  dans  le  corps  diplomatique,  encore 
plus  que  dans  le  public,  de  cette  obstination  puérile  à 
témoigner  une  humeur  vaine^  et  si  nous  avions  pu  en 
être  atteints ,  le  sentiment  qu'elle  inspire  eût  suffi  à 
notre  satisfaction.  Une  seule  réponse  nous  convient.  Le 
jour  de  la  Saint-Nicolas  ^,  la  légation  française  à  Saint* 
Pétersbourg  restera  renfermée  dans  son  hôtel.  Vous 
n'aurez  à  donner  aucun  motif  sérieux  pour  expliquer 
cette  retraite  inaccoutumée.  Vous  vous  bornerez,  en 
répondant  à  Tinvilation  que  vous  recevrez  sans  doute, 
suivant  l'usage,  de  M.  de  Nesseirode,  à  alléguer  une 
indisposition.  » 

Le  21  décembre  M.  Casimir  Périer  m'écrivit  :  «  Je  me 
suiséxactement  conformé,  le  48  de  ce  mois,  aux  ordres 
que  mouvait  donnés  Y.  Exe,  en  évitant  toutefois  avec 
soin  ce  qui  aurait  pu  en  aggraver  l'effet  ou  accroître  Tirri- 
tation.  Le  lendemain,  c'est-à-dire  le  19^  àl'occasion  de  la 
iète  de  Sa  Ibjesté  impériale,  bai  au  palais,  auquel  j'ai 
jugé  que  mon  absence  du  cercle  de  la  veille  m'empêchait 


i  Le  18  décembre  selon  le  oalendrier russe,  le  6,  selon  le  nôtre. 

T.  VI,  2î 


de  paraître,  et  pendant  ces  quarante-liujt  heurei,  je  n'ai 
|Mii  quitté  Vkù\4i  de  l'ambAMadi).  U  n'y  a  pas  eu»  celte 
•Qiiée,  d«  dloer  chez  le  Tice^chaiiceUer.  Jufqu*4  o»  mo- 

nieiit,  les  rapports  officiels  dt;  rainbassadc  avec  le  cabi- 
net impérial  ou  avec  la  cour  u'oot  éprouvé  aucune  alté» 
rattoD.  J'ai  cependant  pu  apprendre  déjà  que  Tabiem 
de  la  légation  de  France  avait  été  fort  remarquée  et 
av^it  produit  une  grande  sensation.  Personne  n'a  eu 
un  Mul  inttint  de  doute  sur  ses  véritables  nootiCs.  L'em- 
pereur s'est  montré  fort  irrité.  Il  a  déclaré  qu'il  regar* 
dait  cette  démonstration  comme  9'adre^ant  directement 
à  sa  peisonoe,  et  ainsi  que  Ton  pouvait  s'y  attendre, 
ses  entoure  n'ont  pas  tardé  à  renehérîr  encore  sur  les 
dispositions  impériales.  Je  ne  suis  pas  éloigné  de  peuser 
et  Ton  m'a  d^  donné  i  entendre  que  mes  relation» 
avec  la  société  vont  se  trouver  sensiblement  modifiées,  t 
Trois  jours  après,  le  2i  décembre,  M.  Casimir  Périer 
lûoutait  :  a  L'ambassade  de  France  a  été  frappée  d'io- 
terdit  et  mise  au  ban  de  la  société  de  Saint-Pétersbourg. 
J'ai  la  complète  certitude  que  cet  ordre  aélc  donné  par 
lemper^ur*  Toutes  les  portes  doivent  être  ferinûes. 
Aucun  Russe  ne  paraîtra  chei  moi.  Des  soirées  et  dtf 
dSners,  auxquels  j'étais  inyiié  ainsi  que  madame  Périer, 
ont  été  remis  ;  les  personnes  dont  la  maison  nous  «taii 
ouverte»  et  qui  ont  des  Jours  fixes  de  réception,  qoob 
font  prier,  par  des  intermédiaires,  de  ne  pas  les  roettie 
dans  rembarras  eu  nous  présentant  chez  elles^  et  font 
alléguer,  sous  promesse  du  secret,  les  ordres  qui  leu 
sont  donnés.  »  Le  4  Janvier  laiSi,  je  répondis  à  IL  Ca» 
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mir  Pérters  «  J>i  mv^  ^  fMaba  dam  li^pielto  ypus 
me  dftcfl  que  mm  vous  êlM  «xtcWneQt  ONilioriQi 
mes  instructions.  Vous  saurez  peul-êlre  déjà,  lewque 
otlia-cl  TOUS  parviendra,  que  M,  de  Eisseleff  et  sa  Jaga- 
tkm  n'ont  pas  înupq  aoi  TaUenei  la  i*^  jaiifîar;  fNNi 
d'heures  avant  la  réception  du  corps  diplomatique, 
M.  de  Kiaaeleff  a  écrit  à  M.  l'introducteur  des  ambassa- 
deurs pour  lui  aDOonMr  quHi  était  malade-  Son  abaeiwe 
ne  nous  a  point  surpris.  Notre  iateqlîep  avait  M  de 
témoigiier  que  nous  avons  à  çodur  la  dignité  de  notre 
ttogoate  aoBveraio,  et  quedai  preeédéa  pettamvaBabtae 
envers  sa  personne  ne  nous  trouvent  ni  aveuglée,  ni 
iodififârents.  Nous  avon^  rempli  ce  devoir.  Nous  ne 
vo^  maînlenoat,  ppor  «être  eempte,  apcun  oh- 
stade  à  ce  que  les  rapporte  d'é^affâe  et  de  poliieiaa 
reprennent  leur  cours  habituel.  C'est  dans  cette  pensée 
qne  Je  vous  ai  autoriaé^  dès  le  46  novembre  dernier, 
à  vous  présenter  ches  l'empereur  et  à  lui  rendne  vos 
devoirs,  selon  l'usage,  le  premier  jour  de  rapnée.  Vous 
semble*  croise  que  le  cabinet  d^  SaiotnPétersbourg 
pourra  Touloir  donner  d'autres  marques  de  son  né^ 
coptenlement.  1  aiit  que  ce  mécontentement  n'ira  pas 
Jusqu'à  vous  reiuser  ce  qui  vous  est  ofûciellement  dû 
comme  chef  de  la  mission  française,  vous  ne  devm 
pas  vous  en  apercevoir  ;  n^ais  si  on  efisctailde  méeon* 
naître  les  droits  de  votre  position  et  de  votre  rang,  vous 
vous  renfètmeries  da99  votM  Uiéi,  vous  vous  bprne» 
riez  à  1  expédiUon  des  affairée  eourantes,  at  vous  atlen* 
driei  mes  instructions.  » 
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Rien  de  semblable  n'arriva;  les  rapports  officiel?  de 
la  légation  de  France  avec  le  cabinet  de  Saiiil>Péiers- 
bourg  demeurèrent  parfaitement  réguliers  et  conYeoa> 
bles;  toutes  les  fois  que  les  affaires  appelaient  M.  Casi- 
mir Périer  chez  le  comte  de  Nesselrode ,  il  y  trouvait 
la  même  politesse»  les  mêmes  dispositions  modérées  et 
sensées.  A  la  cour»  H.  et  madame  Casimir  Périer»  invi- 
tés dans  les  occasions  accoutumées,  recevaient  de  l'Em- 
pereur un  accueil  exempt  de  toute  froideur  atleclée  et 
qui  laissait  même  quelquefois  entrevoir  une  nuance 
bienveillante  :  «  Gomment  ça  va-i-il  depuis  que  nous 
nous  sommes  vus?  »  dit  Tempereur  à  M.  Périer  en 
passant  à  côté  de  lui  dans  le  premier  bal  où  il  le  ren- 
contra; ça  va  mieux,  n'est-ce  pas?  »  L'impératrice  lui 
demanda  avec  une  certaine  insistance  quand  revenait 
M.  de  Barante  et  s'il  ne  savait  rien  de  son  retour.  Mais 
l'interdit  prescrit  a  la  société  russe  envers  le  chargé 
d'affaires  de  France  était  maintenu;  elle  continuait  de 
Fobeerver;  et  quand»  soit  dans  la  famille  impériale, 
soit  de  la  part  de  ses  plus  intimes  conseillers,  quelques 
insinuations  conciliantes  étaient  faites  a  Tempereur»  il 
les  repoussait  en  disant  :  a  Je  ne  commencerai  pas;  que 
M.  de  Barante  revienne»  et  mon  ambassadeur  partini 
pour  Paris.  »  Nous  étions,  de  notre  côte,  bit!n  dccidLsa 
ne  nous  prêter  à  ce  retour  (jue  si  les  relations  des  deux 
souverains  devenaient  ce  qu'elles  devaientétre.  Au  bout 
de  sept  mois  et  sur  sa  demande.  J'accordai  à  M.  Casimir 
Périer  un  congé  dont  la  ban  te  de  madame  Périer  avait 
besoin;  M.  d'André»  second  secrétaire  de  raïubassade» 
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alla  le  remplacer  à  Saint-Pétersbourg.  En  jaillet  4843, 

M.  de  Kisseleff  vint  me  communiquer  une  dépêche  du 
comte  de  Nesselrode  particulièrement  courtoise  pour 
moi  ;  j'en  pris  occasion  pour  m'expliquer,  sans  détour 
ni  réserve^  sur  noire  altitude,  sur  sa  cause  première  et 
son  motif  accidentel,  et  sur  notre  intention  d'y  persister 
tant  que  sa  cause  subsisterait  :  «  Nous  ne  voyons  en 
général,  dis-je  à  M.  de  Kisseleff,  dans  les  intérêts  res- 
pectits  de  la  France  et  de  la  Russie,  que  des  motifs  de 
bonne  intelligence  entre  les  deux  pays,  et  si,  depuis 
douze  ans,  leurs  rapports  n'ont  pas  toujours  présenté 
ce  caractère,  c'est  que  les  relations  des  deux  souverains 
et  des  deux  cours  n'étaient  pas  en  .  parfaite  harmonie 
avec  ce  fait  essentiel.,  La  régularité  de  ces  rapports,  et 
M.  le  conile  de  Nesselrode  peut  se  rappeler  que  nous 
l'avons  souvent  fait  pressentir,  est  donc  elle-même  une 
question  grave  et  qui  importe  à  la  politique  des  deux 
États.  Le  gouvernement  du  roi  a  accepté  l'occasion,  qui 
lui  a  été  oiferte,  de  s'en  expliquer  avec  une  sérieuse 
franchise.  A  mon  avis,  ce  que  ^'ai  Mi  aurait  dû  être 
fait,  ce  que  j'ai  dit  aurait  dû  être  dit  il  y  a  douze  ans. 
Dans  les  questions  où  la  dignité  est  intéressée ,  on  ne 
saurait  s'expliquer  trop  franchement,  ni  trop  tôt;  elles 
ne  doivent  jamais  être  livrées  à  des  chances  douteuses, 
ni  laissées  à  la  merci  de  personne.  Sans  le  rétablisse- 
ment de  bonnes  et  régulières  relations  entre  les  deux 
souverains  et  les  deux  cours,  le  retour  des  ambassa- 
deurs manquerait  de  vérité  et  de  convenance.  Le  roi 
aime  mieux  s'en  tenir  aux  chargés  d  aifaires.  9 
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Leê  deut  ambaitaémtrsMrtftoiiliièmil  ftoî^àleiin 

postes;  des  chargés  d'affaires  continuèrent  seuls  (te 
fMder  à  F»rii  et  à  SftiQtr-Pélenboiirg.  A  «n  juger  pir 
les  apparences,  la  sttiuition  respeetm  des  deui  soa- 
terains  restait  la  même;  au  fond  ,  elle  était  fort  cban- 
géei  Temperear  Nicolas  s'était  aïootré  embanrttié 
dans  S0n  obsIlBatiOD,  el  le  roi  Lauis-Philippe  fenni 
dans  sa  modération.  Au  lieu  de  subir  en  silence  une 
attitude  incoQTeiiaate,  nous  en  avioos  téoooigiié  bauttt- 
laent  noire  sentinieal)  et  nous  «rions  déterminé  non»* 
mêmes  la  forme  et  la  mesure  des  relations  entre  les 
deui  souverains.  Les  affaires  mutuelles  des  deux  pays 
n'en  souffrirent  point;  la  dignité  était  gardée  ssdi 
<ftie  la  politique  ffit  compromise.  C'était  là  le  but  que 
j'avais  saisi  Toocasion  de  poursuivre,  et  que  Je  me 
félicitai  d'aToir  atteinte 

i  Je  donne  parmi  les  Piècet  hUlofi^^ ,  n*  XYII,  tonte  la  o<»> 
reêpondanoe  relatÎTe  à  oet  incident. 
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AFFAIRES  DIVERSES  A  L'INTÉRIEUR  (1840-184S). 

Sittt&tl«ft  da  e«biiiet  du  SO  octobre  I8é0  à  ridiériAuf .  —  tdéot 
politiques  et  philosopbi^uti  accréditée*  et  puissantes  comme 
moyens  d'opposition.  — Appréciation  sommaire  de  ces  idées. 

—  En  quoi  elles  sont  fausses  et  par  qtlelle  cause.  — Com- 
luent   elles  devaient  être  combaitues.  —   Insuflisanoo  de 
nos   armes  pour  celle   lutte.  —  Attentat  commis  contré 
le  duc  d'Aamale  et  les  princes,  ses  fières,  le  18  eeptem» 
bre  1811.  —  Entrée  du  duc  d'Aomale  et  du  17  régiment 
d'infanterie  légère  dans  la  cour  des  Tuileries.  —  Complot  lié 
il  Tàtientet.  —  M.  Hébert  est  nomi&é  procut-euf  général  pfës 
la  cour  royale  de  Paris.  —  Procès  de  Quénis^et  et  de  ses  com- 
plices devant  la  Cour  des  pairs.  —  Débats  législatifs.  —  Lois 
sùr  le  travail  des  enfanta  dans  les  manufacture»  ;  —  Sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  ;  —  Sur  les  grands 
travaux  publics;  —  Sur  le  réseau  général  des  chemins  de  fer. 
-^Propositions  de  M.  Ganneren  sur  les  incompatibilités  parle- 
mentaires et  de  M.  Ducos  sur  la  réforme  éleotorale.  —  Uis- 
cussion  et  rejet  de  ces  propositions.  —  Opération  du  rerense- 
raent  pour  la  contribution  personnelle  et  mobilière  et  pour 
celle  des  portes  et  fenêtres.  —  Troubles  k  ce  sujet.  —  la- 
quiétudes  de  M.  Humann.  —  Il  est  fermement  soutenu.  —  âa 
mort  subite.  —  Son  remplaeemeut  par  M.  LieaTe-Lapiagne.  «- 
Le  général  Bugeaud  est  nommé  gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie. —  Ses  relations  ét  sa  correspondance  avec  mui.  — 
Ses  premièrefe  campagoei»  —  Gldtitre  de  la  eeieieA  de  1»41- 
1842. 

Le  cabiDet s'était  formé  sur  une  question  de  i>olitique 
extéHenre,  et  (tendanl  iout  k  Cbiïté  de  6a  dclii6e, 
de  1840  à  4848,  ce  ftirent  Mirtmii  les  questions  de  poli> 
tique  extérieure  qui  reiuplireut  et  aniiuèrcnt  la  scène  : 
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la  question  égyptienne^  le  droit  de  visite^  l'occupatioa 
de  Taïti,  la  guerre  du  Maroc ,  le  sort  des  chrétiens  de 
Syriej  rétablinement  du  régime  ooDstituiioDnel  en 
Grèce,  les  mariages  espagnols,  les  Jésuites  en  France  et 
à  Uome,  les  réformes  politiques  en  Italie,  le  Sonderbund 
et  la  guerre  civile  en  Suisse.  Chargé  de  diriger  cette 
portion  des  afliaires  de  la  France,  je  n'en  avais  pas 
moins  la  profonde  conviction  et  le  sentiment  constant 
que  c'était  surtout  du  bon  gouvernement  intérieur  que 
dépendaient  la  force  et  les  succès  de  TÉtat.  L'harmonie 
des  grands  pouvoirs  conçtitutionnels.  Tordre  public,  la 
prospérité  publique,  la  bonne  administration  des  finan- 
ces, raulorité  contrôlée  par  la  liberté,  la  liberté  conte- 
nue par  les  lois,  à  ces  conditions  seulement  la  bonne 
politique  extérieure  est  possible.  C'est  au  dedans  que 
sont  les  causes  premières  et  décisives  de  l'influence  au 
dehors  et  de  la  solide  grandeur  des  peuples. 

La  situation  du  gouvernement  à  Tintérieur  en  lg4Û 
était  à  la  fois  très-semblable  à  ce  qu'elle  avait  été 
de  4830  à  1835  et  très-différente,  meilleure  à  la  sur- 
face, mais,  au  fond,  toujours  difficile  et  périlleuse. 
Les  insurrections,  les  émeutes,  les  conspirations  à  but 
précis  et  prochain  avaient  cessé;  Tordre  régnait  à 
Paris  et  dans  le  pays;  le  pouvoir  s'eierçait  sans  obstacle; 
mais  l'hostilité  des  partj|  républicain  et  légitimiste  res- 
tait la  même;  ils  n'avaient  renoncé  ni  à  leurs  espé- 
rances, ni  à  leurs  desseins;  nous  étions  toiyours  en 
présence  d'un  actif  et  continu  travail  de  renversement; 
c'était  par  la  presse,  les  élections,  la  tribune,  par  toutes 
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les  armes  de  la  liberté  qne  ce  travail  se  poursuivait. 

Tranquille  sur  le  sol  et  dans  le  présent,  le  gouverne- 
ment  était  ardemment  coûleslé  et  attaqué  dans  les 
esprits  et  dans  Tayenir. 

Ce  serait  un  pouvoir  bien  inintelligent  et  bien  frivole 
que  celui  qui  se  contenterait  de  Tordre  matériel  et 
actuel,  et  n's^pirerait  pas  à  posséder  aussi  les  esprits  et 
ravenir.  Personne  n^est  plus  conyaincu  que  moi  du 
grand  rôle  que  jouenl,  dans  la  vie  des  peuples,  les 
idées  qui  fermentent  dans  leur  sein»  et  de  la  nécessité 
qu'Ws  aient  foi  dans  la  durée  somme  dans  le  droit  du 
pouvoir  les  régit.  C'est  la  dignité,  c'est  Thonneur 
des  hommes  de  ne  s'attacher  à  leur  gouvernement  que 
lorsque  leur  pensée  est  satisfaite  en  même  temps  que 
It'iu  s  intérêts  sont  garantis,  et  d'avoir  besoin  de  croire 
qu'il  vivra  quand  ils  ne  iieront  plus.  Mais  les  gouver- 
nements libres  sont^  à  cet  égard,  dans  une  situation 
tout  autre  que  celle  des  gouvernements  absolus  ;  et 
quand  il  s'agit,  soit  de  taire  à  une  idée  nouvelle  sa 
place  et  sa  part  dans  la  conduite  des  affaires  publiques, 
soit  de  faire  entrer  dans  les  âmes  la  confiance  dans 
l'avenir,  ils  ont  de  bien  autres  difficultés  à  surmonter 
et  des  devoirs  bien  plus  compliqués  à  remplir. 

Nous  avons  vécu  et  agi,  de  1840  à  4848^  en  présence 
et  sous  le  leu  de  [»lusieurs  idées  que  je  voudrais  résu- 
mer et  caractériser  aujourd'hui,  à  la  lumière  des 

■ 

épreuves  qu'elles  ont  subies  et  de  mes  propres  épreuves 

dans  l'arène  où  je  les  ai  rencontrées. 
Le  droit  universel  des  honunes  au  pouvoir  politiqiifi; 
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—  le  droit  univenel  des  hommet  au  bien-être  social; 

l'unité  et  la  loaterameté  démocnitfqiMt  subititaéis 
à  l'unité  et  à  la  fouterainelé  monarchiques  ; —la  rin- 

lilé  entre  le  peuple  et  la  bourgeoisie  succédant  à  la 
rivalité  entre  la  bourgeoisie  et  lanoblesse  ;  — lascieuce 
de  la  nature  et  le  cuite  de  rhuitianité  mia  à  la  pUovde 
la  foi  religieuse  et  du  culte  de  Dieu  :  telles  étaient  In 
iiiees  que,  sous  des  noms  divers,  républicains,  dcnio- 
crates,  socialistes,  communistes,  positivistes,  des  partis 
politiques,  des  groupes  philosophiques,  des  aseodatkiitt 
secrètes,  des  écriTalnt^isolés,  tous  adversaires  du  gou- 
vernement étiibli,  prenaient  pour  maximes  fondamen- 
tales et  travaillaient  ardemment  à  propager* 

Je  n'ai  garde  d'entrer  ici  dans  l'eiamen  tliéûrique  de 
ces  idées  ;  je  ne  veux  que  marquer  leur  caractère  com- 
mun et  la  cause  essentielle  de  leur  fatale  iniluaacesur 
notre  société  et  notre  temps.  Elles  ont  toutes  es  vke 
radical  que ,  oontenant  une  )«rcelle  de  vérité,  elles 
risolent,  l'enflent  et  Texa^àn  ent  au  point  d'en  faire  sortir 
une  énorme  et  délestabie  erreur. 

Sans  nul  doute,  ce  doit  être  le  but  et  c'est  le  lésuUii 
naioMl  des  bonnes  institutions  sociales  d'élever  pn* 
gressivement  un  plus  grand  nombre  d'honnnes  à  ce 
degré  d'iutelligeoce  et  d'indépendance  qui  les  rend 
capables  et  dignes  de  participer  à  rexerdce  du  pouvsir 
politique;  maisenlre  oe  principe  de  gouvernement  libie 
et  le  suffrage  universel  donné  pour  loi  première  et  fon- 
damentale aux  sociétés  bumaines,  quel  abîme!  Quel 
oubli  d'un  nombre  inûni  de  faits,  de  droits,  de  vérités 
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i|iii  réelâmenl  à  jiifte  fkif,  dans  l'oxfatiîtalMm  iodato, 

leur  place  et  leur  part  ! 

Que  oe  soit  le  devoir  du  gouTememeot  de  venir  en 
aide  miàX  claMdt  les  moins  favorisées  du  sorl,  de  ke 
soulager  dans  leurs  misères  et  de  les  seconder  dans 
leur  effort  asceudanl  vers  les  bienfailsde  la  civilisation, 
rien  n'«6i  plus  évident  ni  plus  sacré;  mais  élabUr  que 
c'est  des  irices  de  l'organisation  sociale  que  découlent 
toutes  les  misères  de  tant  do  créatures^  et  imposer  au 
gouYeroemont  la  charge  de  les  en  garantir  et  de  ré* 
partir  é(|ui(ablement  le  bien-être^  e'est  ignorer  ahsoliN 
ment  la  condition  humai  ne,  abolir  la  responsabilité 
inhérente  à  la  liberté  humaine^  et  soulever  les  mau- 
vaises pasâoM  |iar  les  fkusses  espérances. 

H.  Royer-Coliard  disait  en  1892  :  a  Je  conviens  que 
la  démocratie  coule  à  pleins  bords  dans  la  France  telle 
que  les  siècles  et  les  événements  l'ont  làite<  Il  est  vrai 
que ,  dès  longtemps ,  lindustrie  et  la  propriété  ne  cee» 
ibant  de  lécouder,  d'accroître^  d'élever  les  classes 
moyenneSi  elles  ont  abordé  les  affaires  publiquee  i  elles 
ne  se  sentent  coupables  ni  de  eurieeité  ni  de  hardîesee 
d'esprit  pour  s'en  occu|H3r;  elles  savent  que  ce  sont 
leurs  aibires.  Voilà  notre  démocratie  telle  que  je  In  vois 
et  k  conçois  ;  oni,  elle  coule  à  pleins  bords  dans  notre 
belle  France  plus  que  jamais  favorisée  du  ciel.  Que 
d'autres  s'en  atlligent  ou  s'en  courroucent;  pour  moi, 
je  tends  grâces  à  la  Protidenoe  de  ce  qu'elle  a  appelé 
aux  bienlaits  de  la  civilisation  un  plus  grand  nombre 
de  ses  créatures.  »  Lu  Yérité  coule  a  pleins  bords  dans 
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ces  belles  paroles;  mais  conclure,  du  grand  fait  ainsi 
résumé^  que  la  démocratie  est  iiiainteaant  le  seul  élé- 
ment, le  seul  maître  de  la  société  >  que  nul  pouvoir 
n'est  légitime  ni  salutaire  s'il  n'émane  d'elle,  et  qu'elle 
a  toujours  droit  de  défaire  comme  elle  a  seule  droit  de 
faire  les  gouvernemenis^  c'est  méconnaître  frivolement 
la  diversité  des  situations  et  des  droits  qui  coexistent 
naturellement,  bien  qu'à  des  degrés  inégaux,  dans  toute 
société  ;  c'est  substituer  rinsolence  et  la  tyrannie  du 
nombre  à  l'insolence  et  à  la  tyrannie  du  privilège; 
c'est  introniser,  sous  le  nom  et  le  manteau  de  la  démo- 
cratie, tantôt  l'anarcbie,  tantôt  le  despotisme. 

Comme  toutes  les  associations  d'hommes  que  rap- 
proche une  situation  semblable,  les  classes  moyennes 
ont  leurs  défauts,  leurs  erreurs,  leur  part  d*impré- 
"voyance,  d'entêtement,  de  vanité,  d'égoïsme^  et  c'est 
une  œuvre  facile  de  les  signaler  ;  mais  c'est  une  CBUvre 
calomnieuse  d'attribuer  a  ces  imperfections  une  portée 
qu'elles  n'ont  point  et  de  les  grossir  outre  mesure  pour 
en  faire  sortir,  entre  la  bourgeoisie  et  le  peuple,  une 
rivalité,  une  hostilité  active  et  profonde,  analogue  à 
celle  qui  a  existé  longtemps  entre  la  bourgeoisie  et  la 
noblesse.  La  bourgeoisie  moderne  ne  dément  point  son 
histoire;  c'est  au  nom  et  au  proijt  de  tous  quelle  a 
conquis  les  droits  qu'elle  possède  et  les  principes  qui 
prévalent  dans  notre  ordre  social;  elle  n'exerce  et  ne 
réclame  aucune  domination  de  classe,  aucun  privilège 
exclusif;  dans  le  vaste  es[)ace  qu'elle  occupe  au  sein  de 
la  société,  les  portes  sont  toujours  ouvertes,  les  places 
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ne  niaiK]  lient  jamais  à  qui  sait  et  \eul  entrer.  On  dit 
souYent^  et  avec  raîsoo,  que  raristocraMe  anglaise  a  eu 
le  mérite  de  savoir  s'étendre  et  se  rajeunir  en  se  recru- 
tant largement  dans  les  autres  classes,  à  mesure  que 
celles-ci  grandissaient  autour  d'elle.  Ce  mérite  appar- 
tient^core  bien  plus  complètement  et  plus  infailli- 
blement à  la  bourgeoisie  française;  c'est  son  essence 
même  et  son  droit  public;  née  du  peuple,  elle  puise  et 
s'alimente  incessamment  à  cette  même  source  qui  coule 
el monte  sans  cesse.  La  diversité  des  situations  et  les  vel- 
léités des  passions  subsistent  et  subsisteront  toujours; 
elles  sont  le  fruit  naturel  du  mouYement  social  et  de  la 
liberté;  msLis  c'est  une  grossière  erreur  de  se  préva- 
loir de  ces  observations  mor  ales  sur  la  nature  et  la  so- 
ciété bumaines  pour  en  induire,  entre  la  bourgeoisie  et 
le  peuple,  une  {^nierre  politique  qui  n'a  point  de  motifs 
sérieux  ni  légitimes:  «  L'infanterie  est  la  nation  des 
camps,  »  disait  le  général  Foyf  mais  il  n*en  concluait 
pas  qu'elle  fût  en  hostilité  naturelle  et  permanente 
contre  la  cavalerie,  l'artillerie,  le  génie  et  i'état-inajor. 

Que  diraige  d'uoe  autre  idée  encore  obscure  et 
presque  inaperçue  en  4840,  maintenant  montée  sur  la 
scène  et  en  train  de  faire  du  bruit  et  de  çe  répandre  ? 
Il  est  vrai  :  à  côté  du  bien  et  de  TUonneur  qu'elles  oot 
fait  aux  sociétés  bumaines,  la  foi  religieuse  et  Tin- 
fluence  ecclésiasti(jue  ont  été  souvent  une  source  d'er- 
reur et  d'oppression;  elles  ont  tantôt  égaré,  tantôt  en- 
travé la  pensée  et  la  liberté  humaines;  maintenant 
l'esprit  scientifique  et  libéral  s'est  atrranchi  de  leur 


9fi0  CHAPITRK  XXXVIII. 

joujr,  ot,  à  son  tour,  il  rend  à  l'humanité  d'immenses 
fenricai  qui  ne  seront  pas  non  plus  sans  mélange  do- 
reur et  de  mal.  Que  eocduent  de  cette  évelutioe  «• 
claie  M.  Auf^ie  Comte  et  ses  disciples'?  Que  les  croyan- 

0 

€es  et  les  influences  religieuses  ont  fait  leur  tero|«, 
qu'elles  ne  fool  plut  qu'une  dépouille  usée,  une  mise 
inhabitable,  un  débrie  stérile;  au  lieu  du  monde faolii* 
tique  et  impénétrable  de  la  théologie  et  de  la  métaphy- 
sique, le  monde  réel,  disent^ls,  a'eat  ouvert  et  le  tim 
à  rbomme;  la  connaissance  de  la  nature  a  tué  le  snnii- 
turel;  la  science  occupera  désormais  le  trône  de  la  re- 
ligion; Dieu  fait  homme  sera  remplacé  par  rbomois 
fait  Dieu.  Peut-^w  méconnaître  et  mutiler  plue  étraofo- 
ment  Thumanilé  et  l'histoire?  Peut-on  descendre  et 
s'enfermer  dans  un  horizon  plus  étroit  eiplus  dénué  de 
toute  grande  lumière  sur  les  grands  problèmes  stks 
grands  faits  qui  préoccupent  luYinciblemeDt  Tespril 
humain? 

ie  touche  en  passant,  et  au  nom  du  simple  bon  ssw, 
k  dee  questions  bien  graves  ;  mais  j*al  to  eoufline 

qu'eu  cette  occasion  cpninie  dans  toutes,  (a  pbîlospp/iit 

^  J«  ae  fut  a«  deToir  de  redrester  ici  une  errtvr  qui 
^Ussée  4«a*  le  tome  III  de  ces  Uénoku.  J'ai  dit  (p.  IM)  qu'a^ 
▼antmon  ministère  de  l'instruction  publique  (183S-1836),  je  ne 

connaissais  pas  M.  Auguste  Comte.  C'était,  de  ma  part,  un  ou- 
bli; bien  avant  1830,  M.  Auguste  Comte  m'avait  fait  quelques 
visites,  et  j'avais  eu  avec  lui  quelques  entretiens  dont,  en  1860, 
le  foiivenir  m'arait  complètement  échappé.  Dan^  son  ouTrig< 
intitiilé  Aufvatê  Comto  ^  le  fhO/ùaofhUfùmM,  H,  Liitré  ane- 
tifié,  aToc  autant  de  conTenaace  que  de  fondement,  oeMee^ 
feur  inTolonttire. 
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la  plut  profondfl  «t  la  plut  libre  eoqfirinc  les  données 

générales  du  faon  sens,  et  je  reviens  à  ce  que  j'ai  dit 
d'abord  :  c'^si  en  se  laissant  éblouir  par  un  minc^ 
layon  et  enivrer  par  une  petiie  dose  de  vérité  que  des 
esprits  droits  et  sinoèreit,  grossissant  à  perte  de  vue  des 

idées  qui,  si  elles  étaient  restées  à  leur  place  et  à  leur 
mesure,  auraient  été  justes  et  utiles,  les  ont  transftir- 
méesea  d'énormes  et  détestables  erreurs. 

Erreurs  puissantes,  car,  sous  le  manteau  de  la  part 
de  vérité  qu'elles  contiennent,  elles  évoquât  des  inté*- 
rèts  désordonnés  et  de  mauTaiies  passions.  Plus  pnis^ 
santés  sous  un  gouvernement  libre  que  sous  tout  autre, 
car  elles  ont  alors  à  leur  service  toutes  les  armes  de  la 
tiiierté.  Plus  puissantes  ad  début  d'un  gouTernement 
libre^  naguère  iisu  d'une  résolutions  qu'à  tonte  autre 
époque  de  sa  durée^  car  à  leur  influence  propre  et  na^ 
tureUe  s'ajoute  le  souffle  longtemps  prolongé  du  vent 
révolutionnaire.  C'est  contre  ces  forces  ennemies  que, 
malgré  Tordre  matériel  rétabli,  nous  avions  encore  à 
ééfondre,  en  1840,  la  société  et  le  gouvernement. 

Nousn^avons  employé,  dans  eette  lutte,  que  deux 
armes,  les  lois  et  la  libt3rlé  :  la  répression  judiciaire  et 
légale  quand  les  erreurs  enCaoiaient  des  délits  ;  la  dis- 
cussion Kbra,  publique  et  continue  de  notre  politique 
st  de  ses  inotits. 

y  m  déjà  dit  dans  ces  Mémoires  ^  ce  que  je  pepse  de  la 
multiplicité  des  proeis  contre  les  délits  do  la  presse,  et 

)  ToiD«  III,  p«g«t  S09-S1S* 
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de  i'iodiirérence  que  le  gouvernement  <loit  presqu6 
toigoura  opposer  à  des  excès  auxquels  on  donne,  en  les 
poursuivant,  plus  d'éclat  qu'on  ne  leur  impose  de  freio. 
Mais  line  telle  indifférence  n'est  guère  possible  qu'a  des 
gouvernements  anciens  et  bien  établis;  nous  étions, 
de  1840  à  1848,  en  présence  d'attaques  directis  et 
flagrantes  contre  les  principes  vitaux  et  Fexisteoce 
même  de  la  monarchie  constitutionnelle  de  1830;  les 
lois  nous  faisaient  un  devoir  de  l'en  défendre;  nos 
amis  politiques,  tout  le  parti  conservateur,  dans  les 
Chambres  et  dans  le  public,  nous  en  faisaient  une  loi. 
Le  17  décembre  1840,  le  surlendemain  des  obsèques 
de  Napoléon  aux  Invalides,  ie  NatiwMU  fut  traduit  de- 
vant la  Cour  d'assises  de  la  Seine  pour  avoir  dit  dans  son 
numéro  du  9  décembre,  en  pariant  de  M.  Thiei  s  et  de 
moi  :«  Que  nous  importe,  à  nous,  vos  vaines  querelitist 
Vous  êtes  tous  complices.  Le  principal  coupable,  ohl 
nous  savons  bien  quel  il  est,  où  il  est;  la  France  le  sait 
bien  aussi,  et  la  postérité  le  dira  ;  mais  vous,  vous  ave^ 
élé  complices.  »  Le  23  septembre  suivant,  ce  journal 
fut  acquitté  parle  jury,  et  le  lendemain,  en  annoni  mt 
son  acquittement,  il  s'ecria  :  «  Oui,  c'est  le  roi  que  nous 
avons  voulu  4é$igner;  notre  pensée  était  évidente; 
DOS  expressioDS  la  rendaient  avec  fidélité.  Le  nier,  c'eût 
été  une  véritable  insulte  au  bon  sens  et  a  l'intelligence 
du  jury;  c'eût  été,  de  notre  part, un  indigne  mensonge.» 
J'échvis  le  jour  même  au  roi,  alors  au  château  de  Com- 
piègne  :  «  £c  National  a  été  acquitté  hier.  L'article 
dans  lequel  il  se  vante  ce  matin  de  son  acquitleiueiit 
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m'a  paru  beaucoup  plus  coupable  que  celui  qui  avait 
été  l'objet  (Je  la  poursuite;  MM.  Ducliâiel,  Martin  du 
Nord  et  Villemaîn  en  ont  pensé  comme  moi.  Nous 
IVons  donc  fait  saisir  de  nouveau  et  il  sera  cité  à  bref 
délai.  Le  procureur  général  portera  la  parole  lui-même. 
Je  lui  ai  fait  sentir,  et  je  crois  qu'il  a  bien  senti  la  né- 
cessité d'agir  et  de  parler»  dans  ce  procès  et  dans  les 
procès  analogues,  avec  une  énergie  soutenue.  II  est 
homme  de  devoir  et  de  talent  ;  il  est  décidé  à  payer 
de  sa  persojine.  Nous  verrons  quelle  impression  il  pro- 
duira sur  Tesprit  des  jurés.  En  tout  cas ,  je  persiste 
à  penser  que,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  délit  et  danjrer,  le, 
gouvernement  doit  poursuivre  et  mettre  les  jurés  en  de- 
meure de  faire  leur  devoir»  en  faisant  lui-même  le  sien,  o 
Poursuivi  en  effet  à  raison  de  ce  nouvel  article,  encore 
plus  scandaleusement  agressif  que  le  précédent,  le  Na- 
tional  fut  de  nouveau  acquitté. 

A  la  même  époque»  le  13  septembre  1841»  H.  le  duc 
d'Aumale,  revenant  d'Algérie  avec  le  17"*  régiment 
d'infanterie  légère  dont  il  était  colonel^  et  accompagné 
de  ses  frères  les.  ducs  d'Orléans  et  de  Nemours»  qui 
étaient  allés  à  sa  rencontre,  rentrait  dans  Parts  à  la  tête 
de  ce  régiment  qui  servait  avec  éclat  en  Afrique  de[)uis 
sept  ans.  Dans  la  rue  Saint-Antoine,  le  groupe  des 
princes»  et  spécialement  le  duc  d'Aumale»  fui  visé  pres- 
que à  bout  portant  par  on  assassin.  Au  moment  où  le 
coup  partit,  le  cheval  du  lieutenant-colonel  du  régi- 
ment» M.  Lev^Uant»  qui  marchait  à  côté  du  duc  d'Au- 
male» releva  la  téte^  reçut  la  balle  destinée  au  colonel^ 
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et  tomba  mort  ilLvant  lui.  I.a  foiilo  était  grande  et 
joyeuseaienl  empressée  à  voir  ce  brave  régiment  dont 
le  numéro  et  les  faits  d'armes  avaient,  depuis  sept  ans, 
retenti  dans  les  journaux.  De  Marseille  à  Paris,  il  n'y 
avait  eu  partout,  sur  son  passage^  que  des  marques  de 
satisfaction  et  de  bienveillance  populaire  :  Tassassiiiat 
était  dans  un  révoltant  contraste  avec  le  sentiment 
public.  On  eut  de  la  peine  à  préserver  l'assassin  de 
riodigoation  des  assistants.  J  'étais  aux  Tuileries  quaud, 
Ters  deux  heures,  le  17*  léger  [entra  dans  la  cour  da 
château ,  son  jeune  colonel  en  tête^  au  bruit  des  accla- 
inalions  de  tout  un  peuple  qui  remplissait  la  place  du 
Carrousel  et  les  rues  adjacentes.  Ofûciers  et  soldats 
avaient  cet  aspect  à  la  fois  grave  et  animé  des  vieilles 
troupes  qui  rentrent  dans  leurs  foyers  après  a\  uir  long- 
temps combattu,  souffert  et  vaincu.  Les  habits  étaient 
usés,  les  visages  hâlés ,  les  regards  sérieusement  con- 
tents, avec  quelque  fatigue.  Le  drapeau  du  régiment 
flottait,  noirei  et  déchiré.  J'ai  rarement  vu  un  mouve- 
ment plus  vif  que  celui  qui  éclata  autour  des  Tuileries 
quand  le  roi  Louis-Pbilippe  vint  au-devant  de  son  fils 
et  l'embrassa  au  milieu  de  la  cour,  pendant  que  le 
régiment  se  rangeait  sur  deux  lignes  par  ua  mouvement 
rapide  et  silencieux.  Toute  pleine  des  sympathies  milî* 
taires,  des.émotions  de  famille  et  d'une  colère  honnête, 
la  population  seml)lait  avoir  a  cœur  de  démentir 
bruyamment  les  factions. 

Les  premières  recherches  de  rinstruction  indiquè- 
rent clairement  que  Tassassin  n'était  pas  isolé  et  qu'un 
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complot  avait  préparé  rattentat.L'aifaIre  fut  déférée  à  la 
€our  des  pairs.  Nous  ue  vouiioas  rien  changer  à  la 
législation  de  la  presse.  Nous  respections  Tindépeudance 
des  jurés,  et  nous  ne  pouvions  rien  pour  leur  donner 
plus  d'intelligence  et  de  fermeté  ;  mais  nous  pouvions  et 
nous  devions  assurer  à  l'acUon  légale  des  magistrats 
toute  son  efûcacilé.  C'est  la  première  condition  d'un 
gouvernement  libre  que  tous  ceux  qui  y  concourent, 
ministres,  magistrats,  administrateurs,  chefs  militaires, 
«n  restant  cliacun  dans  les  limites  de  son  rôle,  con* 
viennent  et  suffisent  pleinement  aux  fonctions  spécia- 
les qui  leur  sont  conliées,  car  c'est  de  riiarnionie  et  de 
l'énergie  de  ces  actions  diverses  que  dépend  le  succès 
général.  J'étais  convaincu  que ,  dans  les  procès  polili- 
ques,  le  ministère  public  à  Paris  avait  souvent  manqué 
d'habileté  et  de  vigueur.  Je  demandai  que  M.  Frank- 
Carré,  qui  l'occupait  plus  honorabiemeut  qu'efficace- 
ment,  fût  appelé  à  la  première  présidence^  alors  vapante, 
de  la  Cour  royale  de  Rouen,  et  que  M.  Hébert  le  rem- 
plaçât comme  procureur  général  près  la  Cour  royale 
de  Paris.  Membre  de  la  Ctiambre  des  députés^  M.  Hé- 
bert s'y  était  fait  remarquer  et  honorer  par  la  franchise 
et  la  fermeté  de  ses  idées  et  de  sa  conduite;  avocat 
général  à  la  Cour  de  cassatiouj»  il  y  avait  promptement 
acquis  le  renom  d'un  habile  jurisconsulte,  précis  et 
puissant  dans  la  discussion;  il  inspirait,  comme  homme 
politique  et  comme  magistrat,  une  sérieuse  çoniiauce. 
Le  roi  et  le  conseil  approuvèrent  ce  choix  ;  i  l  fut  nçmmé 
le  IS  octobre  1841^  et  chargé  de  suivre,  devant  la  Cour 
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(les  paii^s,  le  procès  de  Tassassin  du  duc  d'Aumale^  Que- 
nissel  dit  Pappart,  et  de  ses  complices.    .  ^ 

Le  lendemain  même  de  sa  nomination,  j'eus,  à  son 
iujel,  un  niomenl  de  \'ive  sollicitude.  A  sept  heures  du 
matin,  je  vis  entrer  dans  mon  cabinet  madame  Hébert 
triste  et  agitée  ;  son  mari,  me  dit-elle,  était  si  frappé, 
si  troublé  de  la  gravité  de  ses  nouvelles  fonctions  et  de 
la  responsabilité  qu'elles  lui  imposeraient.- que,  malgré 
son  acceptation  officielle  et  publique,  il  ne  pouvait  se 
résoudre  à  en  subir  le  fardeau  et  demandait  à  en  être 
déchargé.  Je  me  rendis  sur-le-champ  chez  lui,  et  je  le 
trouvai  en  effet  en  proie  à  une  extrême  perplexité 
suscitée  par  les  scrupules  d'une  conscience  exigeante 
et  les  inquiétudes  d'une  fierté  passionnée  qui  ne  sup- 
portait pas  la  perspective  d'un  échec  dans  une  grande 
situation  et  un  grand  devoir.  Nous  causâmes  long- 
temps ;  je  combattis  ses  pressentiments  d'insuccès  ;  j'in- 
sistai sur  les  motifs  qui  l'avaient  fait  choisir.  Il  se  rassu- 
ra, reprit  confiance  en  lui-même,  me  promit  de  se 
mettre  immédiatement  à  Tœuvre  ;  et  quoiqu'un  peu 
'  surpris  de  son  accès  d'hésitation,  je  le  quittai  avec  un 
redoublement  d'estime  pour  lui,  et  convaincu  que  nous 
aurions  en  lui  le  procureur  général  énergique  et  effi- 
cace dont  nous  avions  besoin. 

Mon  attente  ne  fut  point  trompée  :  appelé,  dès  ses 
premiers  pas  dans  ses  nouveUes  fonctions,  à  poursuivre 
devant  la  Cour  des  pairs,  les  auteurs  et  les  complices 
de  Tatlentat  et  du  complot  dirigés  le  43  septembre 
contre  le  duc  d'Aumale  et  ses  frères,  M.  Hébert  dé- 
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ploya,  dans  ce  grand  procès,  une  Tîgueur  de  carac* 
tère  et  d'esprit  égale  aux  plus  difficiles  épreuves  et  digne 

des  pluséminents  magistrats.  Ne  se  laissant  ni  troubler, 
ni  embarrasser,  ni  irriter  par  les  \iolences  elles  subti- 
lités du  débat,  il  ne  s'arma  contre  les  accusés  que  de 
la  loi  commune,  le  code  pénal  réformé  en  1832  et  la 
législation  libérale  de  1819  en  matière  de  presse;  il  mit 
en  éclatante  lumière  le  complot  aussi  bien  que  ratleniat  : 
non  pas  en  alléguant  une  simple  complicité  morale, 
comme  le  prétendirent  au  dehors  les  amis  des  accusés, 
mais  bien  en  démontrant  la  complicité  réelle  et  légale 
des  proTocateurs  à  Tattentat  ou  au  complot,  quels  que 
fussent  le  mode  et  l'instrument  de  la  provocation.  En 
même  temps  que  son  attitude  était  ferme  et  conscien- 
cieusement animée,  son  argumentation  fut  simple,  pré- 
cise, appliquée  à  mettre  le  vrai  caractère  des  faits  en 
face  du  vrai  sens  des  lois,  et  exempte  d'emphase  autant 
que  de  faux  ménagements.  La  Cour  des  pairs  rendit, 
avec  mansuétude  dans  Tapplication  des  peines^  un  ar- 
rêt conforme  aux  conclusions  du  procureur  général,  et 
la  clémence  du  roi  atténua  encore  pour  plusieurs  des 
coupables  les  décisions  de  la  cour.  Personne,  pas  plus 
les  journalistes  que  les  affiliés  de  sociétés  secrètes,  ne 
réussit  à  éluder  la  responsabilité  de  ses  actes  et  la  jus- 
.tice  des  lois. 

A  l'occasion  de  plusieurs  procès  politiques  portés, 
dans  le  cours  de  1842,  devant  la  Cpur  d'assises  de  Paris, 
M.  Hébert  fit  preuve  du  même  talent  et  du  même  cou* 
Tage,  et  plusieurs  fois  avec  le  même  succès. 
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Mais  ces  succès  partiels  dans  la  résistance  Jndiciairè 

étaient  un  remède  bien  insuffisant  contre  le  mal 
dont  nous  étions  travaillés.  On  punit,  on  intimide 
un  moment  par  des  arrêts  les  assassins  et  les  conspirih 
tenrs  ;  on  ne  cbange  pas,  par  de  tels  moyens,  Tétat  des 
es[>riis  et  le  cours  des  idées  ;  c'est  dans  la  région  in- 
tellectuelle même  qu'il  faut  combattre  les  mauTais  coo- 
rants  qoi  s'y  élèvent;  c'est  la  yérité  qn'Il  faut  opposer 
à  Terreur;  ce  sont  les  esprits  sains  qu'il  faut  mettre 
aux  prises  avec  les  esprits  malades.  Emportés,  sur- 
montés par  les  aifaires  de  chaque  jour,  les  dépositaiiès 
du  pouToir  perdent  souvent  de  Tue  cette  part  de  leor 
tâche,  et,  satisfaits  do  vaiiicre  dans  Tarène  politique^  ils 
ne  se  préoccupent  pas  assez  de  la  sphère  morale  dani 
laquelle  ils  ont  aussi  tant  et  de  si  grands  combats  i 
livrer.  Nous  n'avons  pas  été  tout  à  fait  exempts  de  cette 
faute  ;  nous  n  avons  pas  pris  assez  de  soins  ni  fait  assez 
d'efforts  pour  soutenir  dans  la  presse ,  dans  les  jour- 
naux, dans  l'enseignement  public,  [)ar  des  moyens  de 
tout  j^eurc,  une  forte  lutte  contre  les  iJ(  es  fausses  que 
je  viens  de  résumer  et  qui  assaillaient  sans  re- 
lâche le  gouvernement  dont  la  garde  nous  était 
confiée.  Un  fait  cxpli(iiic  et  excuse  dans  une  certaine 
mesure  cette  lacune  daus  notre  actiùn  ;  les  champions 
nous  manquaient  pour  une  telle  lutte.  Contemporaines 
de  notre  grande  révolution,  nées  dans  son  berceau  ou 
de  son  souille,  les  idées  qu'il  s'a^^ssait  de  coniballre 
étaient  encore^  dans  la  pli^)art  des  esprits^  implicite- 
ment admises  et  lices  à  sa  cause.  Les  uns  les  regar- 
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daient  comme  nécessaires  à  la  sûreté  de  ses  conquêtes  ; 
les  autres  >  comme  ses  conséquences  naturelles  et  le 
gage  de  ses  progrès  futurs  ;  d'autres  y  tenaient  sans  y 

penser,  par  routine  et  préjugé.  On  ne  sait  pas  assez  à 
quel  point  se  sont  étendues  et  à  quelles  profondeurs 
ont  pénétré  les  racines  des  mauvaises  théories  philo- 
sophiques et  politiques  qui  entravent  si  déplorablement 
aujourd'hui  le  progrès  régulier  des  gouvernements 
libres  et  du  bon  état  social.  Même  parmi  les  hommes 
(jui,  de  1830  à  d848,  en  sentaient  Terreur  comme  le 
péril,  et  qui,  dans  la  pratique  de  chaque  jour,  en  com- 
haltaient  avec  nous  les  conséquences^  la  plupart,  et 
quelques-uns  des  plus  éminents,  ne  remontaient  pas 
jusqu'à  la  source  du  mal  et  s'arrêtaient  avant  d'y  at- 
teindre^ soit  incertitude  dans  la  pensée^  soit  crainte  de 
venir  en  aide  à  la  réaction  vers  l'ancien  régime  et  le 
pouvoir  absolu.  La  jeune  {^ahiération  aussi,  élevée  (laiis 
les  ornières  ou  séduite  par  les  nouvelles  perspectives 
'  de  la  révolution,  était  peu  disposée  à  entrer  dans  les 
voies  plus  laborieuses  et  plus  lentes  de  la  libel  lé  sons  la 
loi.  Les  philosophes  étaient  en  proie  aux  mêmes  per- 
turbations^ aux  mêmes  hésitations  que  les  politiques  ; 
l'école  spiritualiste,  qui  avait  si  brillamment  et  si  utile- 
ment combattu  les  erreurs  du  siècle  dernier^  mainte- 
nait honorablement  son  drapeau ,  mais  sans  y  rallier 
les  masses  et  sans  pouvoir*  empêcher  que  beaucoup 
ti'isprits  distingués  ne  toniltassent  dans  un  matéria- 
lisme prétendu  scientifique,  tantôt  ouvertement  dé- 
claré^ tantôt  déguisé  sous  le  nom  de  |)anthéisme.  En 
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un  lel  élat  des  faits,  comment  troayer,  en  assez  grand 
nombre ,  des  esprits  assez  sûrs  de  leur  propre  pensée 
et  a^sez  résolus  pour  prodamer  et  développer,  tous  les 
jours  et  sur  tous  les  points^  les  vrais  principes  ration- 
nels et  moraux  de  ce  gouYemement  libre  que^  dans , 
Tarène  politique,  nous  travaillions  ;i  fonder? 

Dans  cette  rareté  des  armes  nécessaires  pour  la  lutte 
philosophique  et  morale,  la  tribune  politique  était 
notre  principal  et  constant  moyen  d'action.  Qn  a  déna- 
turé et  on  continue  à  dénaturer  étrangement  ce  fait 
caractéristique  de  notre  situation  et  du  gouTernement 
tout  entier  de  1890  à  1848.  On  magnifle  et  on  calomnie 
tour  à  tour  la  parole^  ou  comme  on  dit,  quand  on  veut 
joindr'^  le  compliment  à  Tinjure^  Téloquence;  sous  le 
régime  parlementaire,  c*est,  dit-on ,  Téloquence  qui 
gouverne,  et  le  pouvoir  appartient  aux  plus  beaux  di- 
seurs que^  pour  rabattre  leur  orgueil,  on  appelle  d«s 
rhéteurs.  On  fait  trop  d*honneur  à  Téloquence  ;  même 
dans  les  temps  de  discussion  libre  où  elle  est  un  peu 
nécessaire,  elle  est  fort  loin  de  sufûre,  et  pas  plus  eu 
ait  qu'en  droit  ce  n'est  à  elle  que  Ta  et  demeure  na^ 
turellement  le  pouvoir;  elle  peut,  à  un  moment  donné, 
dans  une  circonstance  spéciale,  déterminer  un  succès 
passager;  elle  n'est  point,  au  sein  de  la  liberté  poli- 
tique, la  condition  première  de  Fart  de  gouverner;  les 
mérites  de  la  pensée  et  de  Taction  y  sont  bien  supé- 
rieurs à  ceux  de  la  parole,  et  dans  le  régime  parlemen- 
taire comme  dans  tout  autre,  le  bon  sens,  la  bonne 
conduite  et  le  courage  sont  bien  plus  indispensables  et 
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bien  plas  efficaces  que  Téloquence.  C'est  l'hoDoeur  du 
gouTernement  libre  qu'il  exige  les  mêmes  qualités  que 
tout  autre  mode  de  gouverneineni  cl  bien  plus  de  qua- 
lités réunies  ;  et  c'eàt  précisément  cette  forte  exigence 
qui  garantit  la  bonne  gestion  des  affaires  publiques  et 
ia  satisfaction  éclairée  du  sentiment  public. 

Pendant  notre  première  session,  du  5  novembre 
1840  au  25  juin  1841,  la  situation  du  cabinet  dans  les 
Chambres  fut  très-animée  et  très  lal)orieuse,  mais  au 
tond  peu  périlleuse.  D'importants  alliés  nous  venaient 
de  rangs  divers,  et  nos  adversaires  mêmes,  peu  jaloux 
d'avoir  à  nous  succéder^  ne  tentaient  pas  sérieusement 
de  nous  renverse^;.  Entre  la  paix  ou  la  guerre,  la  crise 
était  forte  et  la  responsabilité  pesante  ;  soit  conviction, 
soit  prudence,  on  nous  en  laissait  volontiers  le  fardeau* 
Dans  les  grandes  questions  de  la  politique  extérieure, 
MM.  de  Lamartine,  Dufaure  et  Passy  nous  apportèrent 
leur  appui  ;  les  questions  embarrassantes  de  la  poli- 
tique intérieure  ne  furent  pas  soulevées.  Nous  mîmes 
à  proût  ces  dispositions  tolérantes  pour  traiter  et  ré- 
soudre d'autres  questions  plus  sociales  que  politiques 
et  peu  orageuses,  quoique  très-difficiles.  Pendant  la 
courte  durée  du  cabinet  du  12  mai  1839^  deux  de  ses 
membres,  MM.  Gunin-Gridaine  et  Dufaure,  avaient 
présenté  aux  Chambres  deux  projets  de  loi  d'une  in- 
contestable opportunité,  Tun  sur  le  travail  des  entants 
dans  les  manufactures,  l'autre  sur  ^expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  Le  cabinet  de  M.  Thiers  en 
avait  accepté  Thérilage  -,  mais  plus  passager  encore,  il 


m  CUAPHRE  XXXVIIL 

aTaît  laissé  ces  questions  au  point  où  il  les  avait  trou- 
vées. D'accord  avec  nous,  MM.  Renouard  et  Dufaure 
demandèrent  à  la  Chambre  des  députés,  le  16  novembre 
1B40  et  le  4  janvier  i84i^  la  reprise  des  deux  projets  de 
loi  ;  nous  en  approuvions  pleinement  la  pensée  et  nous 
primes  une  part  assidue  à  la  discussion.  Elle  fut  longue 
et  approfondie  ;  toutes  les  objections  des  manufactu- 
riers au  premier  projet,  toutes  les  difficultés  que  trou- 
vaient les  jurisconsultes  dans  le  second  furent  pro- 
duites et  débattues;  les  questions  furent  traitées  sous 
leurs  diverses  faces,  sans  aucune  complication  de 
dissentiments  politiques,  dans  la  seule  vue  du  bien 
social ,  et  le  débat  aboutit  à  deux  lois  essentielle- 
ment pratiques,  promulguées^  Tune  le  S2  mars,  l'au- 
tre le  5  mai  1841 .  On  a  repris  et  on  reprendra  en- 
core pins  d'une  fois  la  question  du  travail  des  en- 
fants dans  les  manufactures;  il  y  a  là  des  intérêts 
moraux  et  des  intérêts  matériels,  des  droits  de  liberté 
et  des  droits  d'autorité  difficiles  à  concilier,  et  dont  la 
conciliation  doit  varier  scion  ladiversilé  et  la  inohililé 
des  faits  industriels;  mais  on  n'a  pas  délaissé,  on  ne 
délaissera  pas  les  principes  posés  dans  la  loi  du  22  mars 
1841;  on  ne  sortira  pas  des  voies  où  elle  a  fait  entrer 
la  puissance  publiiiue  ;  elle  a  fraucliemenl  accepté  le 
problème  d'économie  politique  et  de  morale  posé  par 
la  condition  des  enfants  dans  les  manufactures ,  et  elle 
Ta  résolu  selon  le  bon  sens  et  Tlunnanilé.  Quant  à  la 
loi  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  jtubliiiuc, 
elle  a  disparu.  On  connaît  le  régime  qui  lui  a  succédé. 
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le  n'hésite  pas  à  affirmer  qu'elle  re^karaltra.  En  admi- 
nistration comme  en  politique ,  la  dictature  n'a  qu'un 
temps^  et  la  propriété  se  passe  encore  moins  de  garan- 
ties  que  la  liberté. 

Nons  ne  nous  bornâmes  pas  à  Tîder  ainsi  les  ques- 
tions (jue  nous  avaient  léguées  les  cabinets  précédents; 
nous  portâmes  eu  même  temps  deTaat  les  Chambres 
les  questions  nouvelles  que  provoquait  Tintérêi  pu- 
Wic.  M.  Humann,  qui  ne  s'était  pas  résigné  sans  peine 
à  rentreprise  des  fortilications  de  Paris  et  à  ses  charges, 
n'en  fui  pas  moins  empressé  à  proposer,  le  18  janvier 
I84i,  à  la  Cbambre  des  députés,  selon  le  voeu  du  roi  el> 
du  cabinet,  un  grand  ensemble  de  travaux  extraordi- 
naires pour  les  divers  services  des  ponts  et  chaussées, 
de  la  guerre  et  de  la  marine  :  a  Depuis  dix  ans,  dit-il 
en  présentant  le  projet  de  loi ,  le  gouvernement  est 
entré  chaque  jour  plus  avant  dans  celte  carrière  d'u- 
tiles entreprises.  De  4830  à  lS3â ,  au  milieu  des  plus 
graves  embarras ,  environ  20  millions  furent  affèctés 
annnellenicnt  à  des  travaux  extraordinaires.  De  1833  à 
1836,  ce  genre  de  dépense  a  été  porté  en  moyenne  à 
30  millions  par  année.  De  1837  à  1840,  le  même  ser- 
vice a  obtenu  une  dotation  moyenne  de  50  millions. 
Elle  dépassera  OU  millions  en  18  'iO,  et  le  projet  de  loi 
que  nous  vous  apportons  a  pour  but  de  l'élever  à  75  mil- 
lions pendant  six  années  consécutives,  à  partir  de 
184-2.  »  M.  Humann  alîectait  à  ce  service  une  sojr.iuc 
de  450  miUions  à  recueillir  par  la  voie  de  Temprunt  ; 
et  peu  après  la  promulgation  du  projet  de  loi  adopté 
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par  les  deux  Cbambres  à  de  fortes  majorités,  un  pre- 
mier empnmt  de  150  millions ,  en  rentes  3  p.  100,  (ut 

souscrit  au  tau\  de  78  fr.  52  c.  \r2.  La  mesure  admi- 
uistralive  et  i'opéralion  financière  étaient  à  la  fiois 
larges  et  contenues  dans  de  prudentes  limites,  secoo- 
dant  ainsi  le  développement  de  la  prospérité  publique 
sans  peser  luurdciueui  et  précipitamment  sur  le  tré- 
sor. 

Dans  la  session  suivante,  du  37  décembre  1841  ae 

11  juiii  1812,  le  cabinet  culieprit  et  accom[>lit  une 
œuvre  bien  plus  considérable  et  plus  difficile.  Depuis 
plusieurs  années  la  question  des  chemins  de  fer  préoc- 
cupait fortement  le  gouvernement  et  le  public;  l'un  et 
l'autre  hésitaient,  tâtonnaient^  et  quant  à  la  détermina- 
tion des  principales  Ugnes  à  construire,  et  quant  au 
système  à  adopter  pour  leur  construction.  Des  detn 
systèmes  en  présencCi  la  construction  par  i*£lat  et  aux 
Irais  de  TÉtat,  ou  la  construction  par  des  compagnies 
industrielles  à  qui  serait  faite  la  concession  des  chemins, 
le  cabinet  de  M.  Mulé  avait,  en  1837  et  1838,  adopté  Je 
premier  et  proposé  Texécution,  par  TÉtat,  de  quatre 
grandes  lignes;  mais  ses  projets  de  loi  et  le  principe sor 
lequel  ils  reposaient  avaient  été  rejetés  à  une  forte 
majorité.  Un  pas  fut  fait  en  1840,  Sous  le  ministère  de 
M.  Thiers;  quelques  chemins  de  fer,  et  dans  le  nomlire 
deux  importants,  celui  de  Paris  à  Rouen  et  celui  de  Pa- 
ris à  Orléans  fuient  volés;  mais  la  question  générale,  b 
question  de  la  détermination  des  grandes  lignes  à  cou* 
straire  et  du  mode  de  construction  pour  toute  la  France 
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subsistait  toujours;  sur  ces  deux  poiots  fondamentaux, 

les  esprits  et  les  mesures  restaient  encore  en  suspens. 
Sous  résolûmes  de  mettre  lia    celle  incertitude,  et  le 
7  février  184^  nous  présentâmes  à  la  Chambre  des  dé- 
putés un  projet  de  loi  qui  ordonnait  la  coiistruction  d'un 
réseau  général  de  chemins  de  fer  formé  par  les  six 
grandes  lignes  de  Parié  à  la  frontière  de  Belgique,  de 
Paris  au  littoral  de  la  Manche^  de  Paris  à  Strasbourg,  de 
Paris  à  Marseille  et  à  Cette,  de  Paris  à  Nantes  et  de 
Paris  à  Bordeaux.  L'exécution  de  ces  lignes  devait 
avoir  lieu  par  le  concours  de  l'Ëtat,  des  départements 
et  des  communes  intéressées  et  de  l'industrie  privée, 
dans  des  proportions  déterminées  par  le  projet  et  qui 
mettaient  les  deux  tiers  des  indemnités  de  terrain  a  la 
charge  des  départements  et  des  communes^  le  tiers  res- 
tant de  ces  indemnités,  les  terrassements  et  les  ouvra- 
ges d'art  à  la  charge  de  TÉtat,  la  voie  de  fer,  le  maté- 
riel et  les  frais  d'exploitation  et  d'entretien  à  la  charge 
des  compagnies  à  qui  serait  faite  la  concession.  A  tra- 
vers beaucoup  de  difficultés  et  d'objections  spéciales,  ce 
projet  et  son  principe  général  furent  reçus  ayec  une 
faveur  marquée  ;  et  après  deux  mois  employés  à  l'exa- 
niiaer,  M.  Du  fa  ure,  rapporteur  de  la  commission,  en 
proposa  Tadcrption,  sauf  quelques  amendements,  et  ter- 
mina son  rapport  en  disant  :  «  Votre  commission  vous 
(devait  un  compte  fidèle  de  ses  recherches  et  de  ses  tra- 
vaux ;  elle  tous  a  exposé  jusqu'aux  dissentiments  qui, 
sur  quelques  portions  de  la  loi,  se  sont  élevés  dans  son 
Kio,  et  elle  a  autorisé  son  rapporteur  à  vous  dire  que. 
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sur  plusieurs  points  importants,  îi  a  fait  partie  de  k 

minorité.  Mais  clic  le  déclare  en  Unissant;  elle  a  été 
fermement  et  constamment  mianime  pour  désirer  que 
le  projet  de  loi  ait  un  utile  résultat;  que  toutes  les  opi- 
nions de  détail,  après  avoir  cherché  à  obtenir,  parla 
discussion»  uu  légitime  triomphe^  se  soumettent  au  ju- 
gement souverain  de  la  Chambre;  que  la  création  d'iîn 
réseau  de  cliemins  de  fer  soit  considérée  par  nous  tons 
comme  une  grande  œuvre  nationale;  et  qu'au  moment 
où  nous  émettrons  noire  vote  définitif  sur  la  loi  qui  cist 
présentée,  chacun  de  nous  s'éclaire  aux  idées  générâtes 
et  de  bien  public  qui  élèvent  nos  délibérations  et  les 
rendent  fécondes,  au  lieu  de  céder  à  des  passioas  ds 
localité  qui  les  abaisseraient  et  les  rendraient  stériles.» 

La  discussion  se  prolongea  pendant  quinze  jours,  et 
les  deux  principes  ioudamentaux  du  projet  de  loi, 
l'établissement  du  réseau  général  de  chemins  de  ier 
et  la  répartition  des  frais  entre  l'État,  les  départe- 
ments intéressés  et  l'industrie  privée,  triomphè- 
rent de.  toutes  les  jalousies  locales  et  de  toutes  les 
objections  systématiques.  Mais  quand  on  vkit  à  régler 
l'exécution  même  du  réseau,  une  question  s'éleva,  oofl 
plus  de  principe,  mais  de  conduite  :  plusieurs  meiio- 
bres>  M.  Thiers  à  leur  tète,  demandèreniqu'au  lieu  de 
partager,  dès  le  commencement  des  travaux,  le  con- 
cours et  les  fonds  de  l'État  entre  les  diverses  lignes 
dont  le  réseau  était  formé,  on  les  concentrât  spr  uœ 
ligne  unique,  la  plus  ûnportante  de  toutes,  disait-oa, 
la  ligne  de  Pans  à  la  frontière  de  Belgique  d'une  part 
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et  à  la  Méditerranée  de  l'autre.  C'était  presque  détruire  le 

vole  déjà  prononcé  en  faveur  d'un  réseau  général,  car 
c'était  igourner  pour  longtemps  l'application  du  prin- 
cipe d'équité  qui  avait  déterminé  le  gouvernément  à 
faire  participer  simullancment,  aux  avantages  fécondants 
des  chemins  de  fer,  les  diverses  régions  de  la  Frauce. 
C'était  de  plus  compromettre  gravement  le  sort  du  pro- 
jet  de  loi  qui  avait  besoin  de  recueillir,  sur  un  grand 
nombre  de  points  divers  du  terri  luire,  les  éléments  de 
la  majorité.  Le  rapporteur^  M.  Dufaure^  avait,  dans  le 
cours  de  la  discussion  générale,  pressenti  et  combattu 
d'avance  cet  aniendenienl  en  disant  :  «  Si  vous  indiquez 
une  ligne  unique^  vous  continuez  Tœuvre  incomplète 
et  incohérente  que  tous  avez  commencée  dans  les  der- 
nières années  ;  vous  ne  déterminez  pas  à  l'avance  l'em- 
ploi des  ressources  que  le  gouvernement  pourra»  dans 
cinq,  dix  ou  quinze  ans,  appliquer  au  grand  œuvre  des 
chemins  de  fer.  C'est  ce  que  nous  devons  faire,  ce  qu'il 
est  urgent  de  faire.  Ce  n'est  pas  seulement  une  satisfac- 
tion théorique  que  nous  donnerons  au  pays  ;  c'est  le  but 
que  nous  assignerons  à  nos  efforts;  c'est  une  destina- 
tion que  nous  donnerons  à  nos  ressources.  Ce  classe- 
ment a  des  difficultés;  nous  ne  pouvons  le  faire  sans  de 
vives  discussion^;  nous  devons  nous  y  attendre;  il 
causera  de  grandes  éniolions  dans  le  pays  ;  cependant 
aous  devons  le  faire  si  nous  vouions  arriver  à  quelque 
chose  de  grand  et  de  complet  dans  Tentreprise  des  che- 
mins de  fer.  »  Un  vif  débat  s'éleva  à  ce  sujet;  M.  Tiiiers, 
d'une  part,  et  M.  Duchàtel,  de  l'autre^  y  furent  les 
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pliucipaux  acteurs.  C'était  surtout  par  des  considéra- 
tions financières  que  M.  Tbiers  soutenait  rameodement 
en  faveur  de  la  ligne  unique;  M.  Duchâtel  le  combattit 
au  nom  et  de  l'étal  de  nos  Onances,  et  du  grand  avenir 
des  chemins  de  fer,  et  de  la  justice  distributive  qui  était 
à  la  fois  le  principe  rationnel  du  projet  de  loi  et  la  con- 
dition pratique  de  son  succès.  H.  Billault  et  H.  de 
Lamartine  appuyèrent  M.  Duchâtel.  La  Chambre  leur 
donna  raison ;.ramendemenl  fat  rejeté  à  une  forte 
majorité  ;  la  Chambre  des  pairs  unit  son  Tote  à  celui  de 
la  Chambre  des  députés;  et  rex()érience,  à  son  tour,  a 
donné  pleinement  raison  à  cette  conduite  du  gouverne- 
ment et  des  Chambres  ;  de  1842  à  1848,  rexécutioo 
simultanée  du  réseau  général  a  été  poursuivie  sans 
aucune  perturbation  dans  les  finances  publiques;  et 
depuis  cette  époque,  à  travers  toutes  nos  révolutions 
politiques  et  administratives,  la  loi  du  H  Jnin  4842  est 
restée  la  base  sur  laquelle  s'est  élevé  l'édifice  général 
des  chemins  de  fer  de  la  France  ;  elle  a  fait  ce  quia  fait 
le  reste. 

fin  matière  de  législation  politique,  le  cabinet  vit 

s'élever,  dans  la  session  de  1842,  des  questions  plus 
délicates  et  plus  d'opposition  qu'il  n'en  avait  rencontré 
dans  la  session  précédente.  Les  graves  inquiétudes  de 
1840  n'existaient  plus;  lapaix  était  assurée;  le  public  ne 
se  préoccupait  plus  exclusivement  des  affaires  exté- 
rieures; les  alliés  qu'elles  nous  avaient  momentané- 
ment valus  dans  les  Chambres  ne  se  faisaient  plus  le 
même  devoir  de  nous  appuyer  et  reprenaient  peu  à 
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peu  leur  position  distincle  et  mitoyenne  enlre  le  gou- 
Yernemeiit  et  ropposition.  Les  deux  questions  qu'en 

I8i0  le  cabinet  de  M.  Tliiors  s'était  appli(]uc  a  éluder, 
la  question  des  incornpalibililés  |>arlcmentaii'cs  et  celle 
de  la  réforme  électorale  reparurent;  deux  menibres 
du  iîers-parti,  MM.  Ganneron  etDucos,  en  firent,  les  10 
et  I  i  tcvrier  i8i-2,  l'objet  de  propositions  foniiellcs. 

• 

}i.  Ganneron  interdisait,  à  un  grand  nombre  de  lonc- 
lionnaires  publics,  rentrée  de  la  Chambre  des  députés^ 
et  demandait  que,  sauf  (luclqucs  exceptions  pour  les 
lonciions  supérieures  de  l'ordre  politique^  aucun  mem- 
bre de  cette  Chambre,  qui  ne  serait  pas  fonctionnaire 
public  salarié  au  jour  de  son  élection,  ne  pût  le  devenir 
pendant  qu'Jl  siégerait  dans  la  Chambre  et  un  an  après 
Texplration  de  son  mandat.  M.  Ducos  proposait  que 
Vous  les  citoyens  inscrits,  dans  chaque  département, 
sur  la  liste  du  jury^  fussent  électeurs. 

Je  n'ayais,  à  ces  deux  propositions^  aucune  objection 
àe  principe ,  ni  de  nature  perpétuelle.  Dîrerses incompa- 
tibilités parlementaires  étaient  déjà  légalement  établies, 
et  en  vertu  de  la  loi  rendue  en  1840  sur  ma  propre  de- 
mande comme  ministre  de  Tintérieur^  tout  député  pro- 
mu il  des  fonctions  publiques  était  soumis  a  l'épreuve 
de  la  réélection.  Je  ne  pensais  pas  non  plus  que  Tintro- 
dnction  do  toute  la  liste  départementale  du  Jury  dans  le 
corps  électoral  menaçât  la  sûreté  de  l'État,  ni  que  le 
droit  électoral  ne  dût  pas  s'étendre  progressivement 
à  un  plus  grand  nombre  d'électeurs.  Mais^ïans  les  cir- 
constances du  temps^  je  regardais  les  deux  propositions 

T.  TI«  34 


370  CHAPITRE  XXXVIII. 

comme  tout  à  fait  inopportunes,  nullement  pmoqoéei 
par  des  foies  grayes  et  pressants,  et  beaucoup  plus  nui- 
sibles qu'uliles  à  la  consolidation  du  gouTeruemeût  ii» 
bre,  ce  premier  intérêt  national. 

En  fait,  au     février  1849,  sur  459  membres  dont  la 
Chambre  des  députés  était  composée,  il  y  avait  149  fonc- 
tionnaires salariés.  Dans  ce  nombre,  16  étaient  des 
ministres  ou  de  grands  fonctionnaires  politiques  que  j 
la  pro(u)silion  de  M.  Gaiineron  pour  l'extension  des  in-  1 
compatibilités  parlementaires  laissait  toujours  éligibies.  i 
Sur  tes  133  députés  restants,  53  étaient  des  magistrats  I 
inamovibles.  La  Chambre  ne  contenait  donc  que  80  dé-  1 
putés  fonctiounaires  amovibles  et  placés,  à  ce  titre,  dm  1 
la  dépendance  du  pouvoir.  Qudnt aux  députés  prorniu^  1 
depuis  leur  entrée  dans  la  Chambre,  à  des  fonctions  po-  i 
bliques  saiaricos,  on  dressa  Je  tableau  des  nominalioos 
de  ce  genre  faites  parles  divers  cabinets  du  i**' novem- 
bre 1830  au  1«'  février  1842;  leur  nombre  était  de 
et  dans  ce  nombre  se  trouvaient  72  ministres  ou  j:rands 
fonctiounaires  politiques  que  personne  ne  voulait  ex- 
clure de  la  Chambre.  Sur  1400  députés  élus  àla  Cham- 
bre dans  l'espace  do  ces  douze  années,  il  n'y  en  avait 
eu  donc  que  139  qui  eussent  été  appelés  à  des  fonctions 
auxquelles  les  incompatibilités  réclamées  dussent  s'àp- 
pliquer. 

A  ce  premier  aspect  et  en  ne  considérant  que  les  ^ 
cbilTres,  il  n'y  avait,  dans  le  nombre  des  députés  fooc-  | 
tionnaires^  rien  d'étrange,  rien  qui  pût  inspirer,  sor 
rindépendance  des  résolutions  de  la  Chambre,  uu  dou- 
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le  légitime^  ancmi  de  ces  abus  choquante  qui  appel- 
lent d'indispensables  cl  promptes  réformes.  MM.  Vil- 
iemaia»  Duchàtel  et  Lamartine,  en  signalaot  ces  faites 
firent  yaloir^  contre  la  proposition  de  H.  Ganneron^ 
d'autres  considérations  plus  hautes;  ils  peignirent  Télat 
actuel  de  la  société  française  où  les  fonctionnaires  tien- 
nent une  si  grande  place  que^  lorsqu'on  lui  demande  de 
se  faire  représenter,  elle  les  appelle  naturellement 
elle-même  à  tenir  aussi  une  grande  place  dans  sa  re- 
présentation ;  ils  insistèrent  sur  la  nécessité  de  ne  pas 
réduire,  par  la  loi,  le  nombre,  déjà  si  restreint  dans 
toute  société  démocratique,  des  liommes  pratiquement 
éclairés^  expérimentés,  et  prêts  à  comprendre,  au  sein 
de  la  liberté  politique,  les  conditions  du  gouyernement. 
Mais  bien  que  très-justes  et  profondes,  ces  considéra- 
lions  n'auraient  pas  sutii  à  surmonter  les  vieux  préjugés 
et  les  passions  Ylvantes  qui  avaient  provoqué  et  qui 
soutenaient  la  proposition  ;  ce  n'était  pas,  à  vrai  dire, 
d'une  qiK^slion  de  principe  et  d'organisation  qu'il  s'a- 
gissait; l'attaque  était  dirigée  contre  la  politique  qui 
prévalait  dans  la  Chambre  bien  plus  que  contre  le 
nombre  des  députés  fonctionnaires,  et  c'était  surtout 
pour  changer  la  majorité  en  la  mutilant  qu^ou  deman- 
dait la  réforme  d'un  abus  dont  on  exagérait  fort  Téten- 
due  et  la  gravité.  M.  Duchâlel  ramona  judicieusement 
le  débat  à  ces  termes  ;  la  chambre  comprit  le  vrai 
sens  de  Tattaque,  et  la  proposition  fut  rejetée,  bien 
ijM'à  une  faible  majorité. 
Sur  la  proposition  de  M.  Ducos  pour  la  réforme  éiee- 
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torale^la  discussion  était  à  la  lois  plus  facile  et  plus  . 
grande  :  la  loi  d'élections  dont  on  demandait  le  dian- 
gemenl  avait  à  peine  onze  ans  dVxislence  :  quand  elle 
avait  été  rendue  en  1831,  l'oppositiou  avait  elle-même 
proclamé  qu'elle  satisfaisait  pleinement  aux  besoins  de  ! 
la  liberté.  Par  Rabaissement  du  cens  électoral  de  900  à 
'100  francs  et  par  le  progrès  naturel  des  institutions  li- 
bres comme  de  la  prospérité  publique^  le  nombre  des 
lélecteurs  s*était  rapidement  accru;  parti  de  99,000,  en 
1830,  il  s'était  élevé,  en  1842,  à  2-21,000.  Lorsque,  sous  | 
le  ministère  du  i*'  mars  1840«  la  Cbambre  des  députés 
avait  eu  à  délibérer  sur  des  pétitions  dont  la  plupart  réda^ 
niaient  le  suffrage  universel  et  quelques-unes  seulemenl 
des  modiiications  analogues  à  la  proposition  deli.  Ducos^ 
H.  Tbiers^  au  nom  du  cabinet  comme  au  sien  propre, 
s'était  formellement  déclaré  contraire  à  la  réforme  élec- 
torale, et  avait  demandé,  sur  toutes  les  pétitions.  Tordre 
du  jour  que  la  Cbambre  avait  en  effet  prononcé.  Uoe 
telle  réforme  n'était,  à  coup  sûr,  pas  plus  urgente  ni 
plus  opportune  le  15  lévrier  1842  que  le  10  niai  1840. 
Mais  je  ne  me  bornai  pas  à  la  repousser  par  ces  coost' 
dérations  préalables  et  accessoires  ;  j*entrai  dans  fe  I 
fpnd  même  de  la  question  et  dans  Texamen  des  molifs 
au  nom  desquels  la  réforme  électorale  était  réclamée. 

ne  fallait  pas  une  grande  sagacité  pour  entrevoir  que 
le  suffrage  universel  était  au  fond  comme  au  bout  de 
ce  mouvement,  et  que  ses  partisans  étaient  les  vrais 
auteurs  et  fuient  la  vraie  force  de  Fattaque  dirigée 
contre  le  régime  électoral  en  vigueur.  Je  n'ai^  contre 
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le  suffrage  universel^  point  de  préTetition  systémati- 
que et  absolue;  je  reconnais  (jue,  dans  certains  états  et 
certaines  limites  de  la  société^  il  peut  être  praticable  et 
utile;  j'admets  que,  dans  certaines  circoostauces  extra- 
ordinaires et  passagères,  il  peut  servir  tantôt  à  accom- 
plir de  grands  changements  sociaux,  tantôt  à  retirer 
l'État  de  Tanarchieet  à  enfànter  un  gonTemement. 
Mais,  dans  une  grande  société,  pour  le  cours  régulier 
de  la  \ie  sociale  et  pour  un  long  espace  de  temps,  je 
le  regarde  comme  un  mauvais  instrument  de  gouver- 
nemenl,  comme  un  instrument  dangereux  tour  à  tour 
pour  le  prince  et  pour  le  peuple,  pour  l'ordre  et  pour 
la  liberté.  Je  ne  discutai  pas  directement  ni  pleinement 
la  théorie  du  suffrage  universel  que  nous  n'avions  de- 
vant nous  qu'en  perspective;  mais  j'attaquoi,  comme 
routinière  et  fausse,  l'idée  principale  sur  laquelle  repose 
le  suffrage  universel,  la  nécessité  du  grand  nombre 
d'électeurs  dans  les  élections  politiques:  «La  société, 
dis-je,  était  jadis  divisée  en  classes  diverses,  diverses 
de  condition  civile,  dlntérèts,  d'influences.  Et  non- 
seulement  diverses,  mais  opposées,  se  combattant  les 
unes  les  autres,  la  noblesse  et  la  bourgeoisie,  les  i)ro- 
priétaires  terriens  et  les  industriels,  les  habitants  des 
villes  et  ceux  des  campagnes.  Il  y  avait  là  des  diffé- 
rences profondes,  des  intérêts  contraires,  des  luttes 
continuelles.  Qu'arrivait-il  alors  de  la  répartition  des 
droits  politiques?  Les  classes  qui  ne  les  avaient  pas 
avaient  beaucoup  à  souffrir  de  celte  privation;  la  classe 
qui  les  possédait  s'en  servait  contre  les  autres;  c'était 
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son  grand  moyen  de  force  dans  leurs  combats.  Rien  de 
lemblabie  n'existe  clicz  nous  aujourd'hui  :  on  pade 
beaucoup  de  l'uuiié  de  la  sociélé  française  ei  Ton  a  nô- 
flon  ;  mais  ce  n'est  pas  seulement  une  unité  géogra- 
phique i  c'est  aussi  une  unité  morale,  intérieure.  11  n'y 
a  plus  de  luttes  entre  les  classes,  car  il  n'y  a  plus  d'in- 
téréta  profondément  divers  ou  contraires.  Qu'est-ce  (|u 
sépare  aujourd'hui  les  électeurs  à  300  francs,  tlts  élec- 
teurs à  200^  à  100,  à  50  francs  ?  Ils  sont  dans  la  même 
eoDdition  civile^  ils  vivent  sous  Tempire  des  mêmes  loiSi 
L'électeur  à  300  francs  représente  parfaitement  l'élec- 
leur  à  200  ou  à  100  francs  ;  il  le  protège,  il  le  couvre, 
il  parle  et  agit  naturellement  pour  lui^  car  il  partage  et 
défend  les  mêmes  intérêts  ;  ce  qui  n'était  encore  Jamak 
arrivé  dans  le  monde,  la  similitude  des  intérêts  s'alfie 
aujourd'hui^  chez  nous^  à  la  diversité  des  prof essions  et 
'  à  rinégalité  des  conditions.  C'est  là  le  grand  fait»  le  (ait 
nouveau  de  notre  société.  Un  antre  grand  fait  en  lé- 
sulle  :  c'est  que  ceux-là  se  trompent  qui  regardent  le 
grand  nombre  des  électeurs  comme  indispensable  à  la 
vérité  du  gouvernement  représentatif.  Le  grand  nom- 
bre des  électeurs  importait  autrefois,  quand  les  classes 
étaient  profondément  séparées  et  placées  sous  l'empire 
d'intérêts  et  d'influences  contraires»  quand  il  fallaitfaire 
à  chacune  une  par\  considérable.  Rien  de  semblable^ 
je  le  répète,  n'existe  plus  chez  nous  ;  la  parité  des  inté- 
lêts,  l'appui  qu'ils  se  prêtent  naturellement  les  uns  aux 
autres  permettent  de  ne  pas  avoir  un  trèt^rand  nombie 
d'électeurs  sans  que  ceux  qui  ne  possèdent  pas  le  dielt 


é 


Digitized  by  Google 


AFFAIRES  DIVERSES  A  L'INTÉRIEUR  (1640-lMS).  375 

de  suffrage  aient  à  en  souffrir.  Dans  une  société  aristo- 
cratique^ en  face  d'une  aristocratie  ancienne  et  puis- 
sante^ c'est  par  le  nombre  que  la  démocratie  se  défend  ;  . 
le  nombre  est  sa  principale  force  ;  il  faut  bien  qu'à  Tin- 
âuence  de  grands  seigneurs  puissants  et  accrédités  elle 
•oppose  son  nombre^  et  même  son  bruit.  Nous  n'avons 
plus  à  pourvoir  à  une  telle  nécessité  ;  la  démocratie  n'a 
plus,  chez  nous^  à  se  défendre  contre  une  aristocratie 
ancienne  et  puissante.  Prenez  garde»  messieurs,  une  in- 
novation n'est  une  amélioration  qu'autant  qu'à  un  be- 
soin  réel  elle  applique  un  remède  efficace  ;  à  mon  avis, 
la  réforme  électorale  qu'on  vous  propose  n'est  pas  au- 
joard'hui  un  besoin  réel.  Savez-vous  ce  que  vous  fe- 
riez en  l'acceptant?  Au  lieu  d'appliquer  un  remède  à 
un  mal  réel,  au  lieu  de  satisfaire  à  une  nécessité  véri- 
table^ vous  donneriez  satisfaction  (je  ne  voudrais  pas  me 
servir  d'un  mot  trop  vulgaire)  à  ce  prurit  dMnnovation 
qui  nous  travaille.  Vous  compromettriez,  vous  affaibli- 
riez notre  grande  société  saine  et  tranquille  pour  plaire 
im  moment  à  cette  petite  société  maladive  qui  s'agite  et 
et  nous  agite.  Portez,  je  vous  prie,  vos  regards  sur  le 
côté  pratique  de  nos  aHkires  et  Teusemble  de  notre 
^tuation.  Nous  avons  une  tâche  très-rude»  plus  rude 
qu'il  n'en  a  été  imposé  à  aucune  autre  époque  ;  nous 
avons  trois  grandes  choses  à  fonder  :  une  société  nou- 
velle, la  grande  démocratie  moderne,  jusqu'ici  incoii- 
nue  dans  l'histoire  du  monde  ;  des  înstitutiODs  nouvelles, 
le  gouvernement  représentatif^  jusqu'ici  étranger  à 
notre  pays  ;  enfin  une  dynastie  nouvelle.  Jamais,  non. 
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jamais  il  n'est  arrivé  à  une  génération  d'avoir  une  pa- 
reille œayre  à  accomplir.  CepeDdant^  nous  approchons 
beaucoup  du  but.  La  société  nouvelle  est  aujourd'hui 
victorieuse,  prépondérant^;  personne  ne  le  conteste 
plus  ;  elle  a  fait  ses  preuves  ;  elle  a  conquis  et  les 
1ms  civiles^  et  les  institutions  politiques^  et  la  dy- 
nastie qui  lui  conviennent  et  qui  la  servent.  Toutes 
les  grandes  conquêtes  sont  faites^  tous  les  grands  inté- 
rêts sont  satisfaits;  notre  intérêt  actuel ,  dominant, 
c'est  de  nous  assurer  la  ferme  jouissance  de  ce  que 
nous  avons  conquis.  Pour  y  réussir,  nous  n'avons 
besoin  que  de  deux  choses^  la  stabilité  dans  les  institu- 
tions et  la  bonne  conduite  dans  les  alfoires  journalières 
et  naturelles  du  pays.  C'est  là  maintenant  la  làclie^  la 
grande  tâche  du  gouvernement^  la  responsabilité  qui 
pèse  sur  tous  comme  sur  nous.  Mettons  notre  honneur 
à  y  suffire  ;  nous  y  aurons  assez  de  peine.  Gardez-vous 
d'accepter  toutes  les  questions  qu'on  se  plaira  à  élever 
devant  yotas,  toutes  les  alfoires  où  Ton  vous  deman- 
dera d'entrer.  Ne  vous  croyez  pas  obligés  de  l'aire 
aujourd'hui  ceci,  demain  cela;  ne  vous  chargez  pas  si 
facilement  des  fardeaux  que  le  premier  venu  aura  la 
fantaisie  de  mettre  sur  tos  épaules  >  lorsque  le  fardeau 
que  nous  portons  nécessairement  est  déjà  si  lourd.  Ré- 
solvez les  questions  obligées  ;  faites  bien  les  affaires 
indispensables  que  le  temps  amène  naturellement,  et 
repoussez  celles  qu'on  vous  Jette  à  la  tétc  légèrement 
et  sans  nécessité.  » 
la  Chambre  fut  convaincue  et  elle  repoussa  la  ré- 
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forme  électorale  de  M.  Ducos  à  une  minorité  plus  forte 
que  celle  qai  avait  écarté  les  incompatibilités  parlemeir- 

laires  de  M.  Ganneron.  J'avais  réussi  à  faire  dominer, 
dans  Tesprit  de  celte  majorité,  l'idée  qui  dominait  dans 
le  mien,  la  nécessité  de  nous  appliquer^  surtout  et  avant 
tout,  à  la  consolidation  du  gouvernement  libre  et  ré- 
gulier encore  si  nouveau  parriii  nous.  On  a  appelé  cetle 
politique  la  politique  de  résistance^  et  on  s'est  armé  de 
ce  nom  pour  la  représenter  comme  hostile  au  mouve- 
ment social^  au  progrès  de  la  liberté.  Accusation  sin- 
gulièrement inintelligente;  sans  nul  doute,  c'est  la 
mission,  c'est  le  devoir  du  gouvernement  de  seconder 
le  progrès  des  fèrces  et  des  destinées  publiques ,  et 
toute  politique  serait  coupable  qui  tendrait  à  rendre  la 
société  froide  et  stationnai re.  Mais  ce  qui  importe  le 
plus  au  progrès  de  la  liberté ,  c'est  la  pratique  de  la 
liberté;  c'est  en  s'exerçant  dans  le  présent  qu'elle  pré- 
pare et  assure  ses  conquêtes  dans  Tavenir.  De  même 
qu'en  1830,  sous  le  ministère  de  M.  Casimir-Périer,  la 
résistance  au  désordre  matériel  était  la  première  con- 
dition de  la  liberté,  de  même,  en  1842,  c'était  de  la 
mobilité  des  lois  et  des  fantaisies  politiques  que  nous 
avions  à  préserver  le  régime  naissant  de  la  liberté.  Ce 
qu'il  y  avait  de  résistance  dans  notre  politique  n'avait 
point  d'autre  dessein  et  ne  pouvait  avoir  d'autre  effet. 
Que  les  racines  de  l'arbre  s'affermissent,  ses  branches 

• 

ne  manqueront  pas  de  s'étendre;  si,  au  moment  où 

l'on  vient  de  le  planter,  on  le  secoue  trop  souvent,  au 
•   lieu  de  grandir,  il  tombe.  La  durée  d'un  gouvernement 
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libre  garantit  à  uu  peuple  bien  plus  de  liberté  et  de 
{NTOgrès  que  oe  peuvent  lui  en  donner  les  révolutions. 

Une  aeole  fois^  de  1840  à  1842,  nous  eûmes  à  résister 
au  désordre  matériel.  La  loi  de  finances  du  l  i  juillet 
.  4838  avait  ordonné  que  c<  dans  la  session  de  184^  eten- 
eoite  de  dix  années  en  dix  années,  il  serait  soumis  aux 
Chambres  un  nouveau  projet  de  répartition,  entre  les 
départements,  tant  de  la  contribution  personnelle  et  mo- 
bilière que  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres.  A 
eeteffetjesagents  des  contributions  directes  continue- 
ront de  tenir  au  courant  les  renseignements  destinés 
àiaire  connaître  le  nombre  des  individus  passibles  de 
la  contribution  personnelle»  le  montant  des  loyers  d'ha- 
bitation et  le  nombre  des  portes  et  fènêtres  imposables^ 
En  18  U,  pour  exécuter  cette  prescription  de  la  loi  de 
1838  et  se  mettre  en  mesure  de  soumettre  aux  Chambres, 
en  1842,  la  nouvelle  répartition  annoncée,  M.  Humana 
ordonna  le  recensement,  dans  toute  la  France,  des 
personnes  et  des  matières  imposables.  11  espérait  peut- 
être  faire  sortir  un  jour»  de  cette  mesure,  une  notable 
augmentation  du  revenu  public  par  la  transformatiQO 
de  la  contribution  mobilière  et  de  celle  des  portes  et 
fenêtres,  jusque-là  impôts  de  répartition  dont  le  mou- 
lant total  était  annuellement  fiié  par  les  Chambres^ 
en  impôts  de  qnotité  susceptibles  d'un  accroissement 
indéfini.  Le  bruit  se  répandit  que  tel  était  au  fond  k 
but  de  Topération,  ce  qui  la  rendit,  dès  le  premier  mo- 
ment, suspecte  et  déplaisante.  M.  Humann  démentit  le 
bruit  et  déclara  qu'il  n'avait  d'autre  dessein  que  d^ar- 


Digiiized  by  Googl 


I    AFFAIRES  DIVERSES  A  L'INTÉRIEUR  (1840-1843).  87» 

river  à  une  rcpartilion  plus  égale  de  ces  taxes  sans  en 
augmenter  nullement  11  montant.  Mais  reflèt  était 
produit;  et  d'ailleurs,  indépendamment  de  toute  aug- 
mentation de  la  somme  totale  des  deux  taxes,  la  mesure 
devait  avoir  pour  résultat  de  les  faire  payer  à  des  per- 
sonnes qui  n'en  avaient  pas  encore  été  atteintes;  il  fut 
constaté,  entre  autres,  le  15  juin  4841 ,  que  429,486  mal- 
sons n'étaient  pas  imposées.  M.  Humann,  dont  les  idées 
générales  en  fait  de  gouvernement  et  de  finances 
étaient  fort  saines,  ne  prévoyait  pas  toujours  bien  Fef- 
fet  politique  des  mesures  administratives,  ne  s'en  in- 
quiétait pas  assez  d'avance,  ^et  ne  prenait  pas  assez  de 
soin  pour  s'en  entendre  avec  ses  collègues.  Il  commu- 
niquait peu  et  agifisait  seul.  Le  recensement,  ordonné 
par  lui  comme  une  opération  toute  simple  et  facile, 
rencontra  sur  plusieurs  points  du  pa^s,  entre  autres 
dans  quelques  grandes  villes,  Toulouse,  Lille,  Cler- 
mont-Ferrand,  des  résistances  qui,  soit  par  la  faiblesse 
des  autorités,  soit  par  la  prompte  complicité  des  fac- 
tions, devinrent  de  véritables  rébellions  que  la  force 
armée  dut  réprimer.  La  répression  fut  partout  efficace; 
mais  la  fermentation  se  prolongeait  et  M.  Humann  eu 
fut  troublé.  Le  roi  m'écrivit  du  cbâteau  d  £u  *  : 
M.Humaim  me  fait  un  tableau  assez  sombre  de  notre  si- 
tuation, et  il  ajoute  (je  transcris  ses  propres  paroles]— 
Mes  convictions  à  Tégard  du  recensement  sont  telles 
qu'il  y  va  de  mon  honneur  de  ne  pas  reculer.  La  me- 
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sure  cependant  snscite  des  difficultés  extrêmes;  ces  dif* 

licullés  pcuveiil  devenir  itisurinontables,  et  il  y  a  lieu 
d'examiner  s'il  est  prudent  d'en  courir  le  risque.  Àu- 
jourd'huiy  ma  retraite,  motivée  par  Tétat  de  ma  santé, 
calmerait  les  esprits  et  n'entraînerait  aucnn  inconvé- 
nient; si^  au  contraire,  elle  était  forcée  plus  tard  par  les 
circonstances^  rautorilé  morale  du  gouYememenl  du 
roi  en  serait  compromise.  Je  soumets  cette  réflexion  à 
Votre  Majesté  ;  je  la  supplie  d'examiner  si  son  consen- 
tement à  ma  retraite  ne  serait  pas^  dans  les  ciroonstan- 
-  ces  actuelles,  un  acte  de  bonne  politique. — «  Je  ne  ré- 
pondrai à  M.  Huniann  que  ce  soir,  ajoutait  le  roi,  je  lui 
exprimerai  combien  je  désire  le  conserver  et  éviter  tout 
ce  (lui  pourrait  ébranler  le  ministère  actuel  que  je 
liens  tafit  à  conserver  ;  mais  j'ajouterai  que  la  circon- 
stance est  trop  grave  pour  que  je  ne  transmette  pas  au 
président  du  conseil  la  communication  qu'il  me  fait, 
aOn  (ju  il  en  délibère  lui-même  avec  ses  collègues,  et 
que  le  conseil  me  donne  son  avis.  » 

Je  répondis  sur-le-champ  au  roi:  «  Je  viens  de  voir 
le  maréchal,  M.  Ducbâtel  et  M.  Humann.  Le  conseil  se 
réunira  à  deux  heures.  Le  maréchal,  qui  est  encore 
souffrant^  partira  cependant^  je  crois;  dans  la  soirée  et 
portera  au  roi  le  résultat  de  la  délibération.  Ce  résoltat 
n'est  pas  douteux.  M.  Humann  a  mis  sa  retraite  à  U 
disposition  du  roi  et  du  conseil  pour  acquitter  sa  con- 
science ;  il  n'a  aucune  envie  de  se  retirer;  il  sent  que 
son  honneur  est  engagé  dans  ropération  du  recense- 
ment; il  désire  rester  et  la  mener  jusqu'au  bout.  Si  sou 
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offre  était  acceptée,  il  se  regarderait  comme  une  vicU- 

lîic  sacrifiée,  et  sacrifiée  par  faiblesse.  A  mon  avis,  il 
aurait  raisoo.  Les  difûcullés  de  la  situatioa  sont  réel- 
les, mais  noD  insurmoatables,  ni  menaçantes;  nous  ' 
n'ayons  pas  été  encore  appelés  à  tirer  un  coup  de  fusil. 
Les  résistances,  là  même  où  elles  s'élèvent  vivement, 
tombent  bientôt  et  facilement.  La  plupart  des  grands 
conseils  municipaux  se  prononcent  pour  la  légalité  de  ^ 
l'opération.  Nous  ne  sommes  pas  au  terme  des  embar- 
ras, mais  je  ne  vois  nulle  part  apparaître  le  danger. 
L'abandon  du  recensement  serait  Tabandon  du  gouver- 
nement. Il  n'y  aurait  plus  ni  loi,  ni  adminislration,  ni 
cabinet,  et  le  pouvoir  aurait  été  lui-même  au-devant  de 
sa  ruine,  car  en  vérité  il  n'y  a,  dans  ce  qui  se  passe,  rien 
d'assez  grave  pour  inspirer  une  sérieuse  inquiétude* 
M.  Humann  comprend  que^  tout  en  accomplissant  Topé- 
ralion,  il  est  nécessaire  de  la  tempérer^  de  l'adoucir,  de 
se  montrer  Cacile  sur  les  formes  et  d'arriver  prompte* 
ment  au  terme.  Il  donne  depuis  plusieurs  jours  et  con- 
tinuera de  donner  des  ordres  en  conséquence.  Je  n'bé*- 
site  donc  pas  à  dire  au  roi  que  l'avis  du  conseil  sera 
d'écarter  toute  idée  de  retraite  de  M.  Humann  et  de 
poursuivre  Topération,  en  rendant  la  loi  aussi  flexi- 
ble, aussi  indulgente  qu'il  se  pourra,  mais  en  assurant 
partout  oi)éissance  à  la  loL  » 

Le  roi  nous  sut,  de  notre  fermeté,  plus  de  gré  qu'elle 
ne  valait  :  a  Voire  lettre,  m'écrivit-il,  me  cause  un 
sensible  plaisir.  Vous  avez  assurément  dit  et  écrit  de 
bien  belles  et  bonnes  choses  dans  le  cours  de  votre  vie| 
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VOUS  avez  honorablement  proclamé  de  grandes  vérités, 
et  défendu  ces  précieux  principes  qui  peuvent  seuls 
conserver  la  morale  et  assurer  la  prospérité  des  sociétés 
humaines  ;  mais  jamais  vous  n'avez  rien  dît  ni  écrit 
de  mieux  que  la  lettre  que  je  viens  de  recevoir  de  vous, 
et  elleest^  en  tous  points,  l'expression  de  ma  pensée  et 
de  mes  désirs.  Dès  que  j^aurai  vu  le  maréchal^  ou  quil 
m'aura  écrit,  j'écrirai  à  M.  Humann,  et  en  lui  répétant 
combien  je  désire  qu'il  reste^  je  lui  témoignerai  com- 
bien j'apprécie  la  marche  qu'il  suit  actuellement.  Avec 
ce  parfait  accord,  les  nuages  du  moment  se  dissiperont, 
et  notre  soh  il  politique  brillera  avec  plus  d'éclat  qu'au- 
paravant. Je  n'ai  eu  d'autre  inquiétude  que  celle 
des  conséquences  qu'aurait  entraînées  la  retraite  de 
M.  Hunianu  au  uiilieu  de  cette  crise  ;  uue  fois  rassuré 
sur  ce  point,  je  le  suis  sur  l'issue,  et  en  attendant  que 
je  lui  écrive,  vous  pouvez  lui  dire  combien  je  jouis  de 
la  résolution  que  vous  m*annoncez  de  sa  part,  b 

M,  Humaan  ainsi  raffermi,  l'opération  du  recense- 
ment se  termina  sans  nouveaux  troubles,  et  cessa  d^être 
pour  lui  un  échec.  Mais  huit  mois  après,  le  25  avril 
au  mouicut  où  il  allait  prendre  part  au  débat  du  [irojet 
de  loi  sur  le  réseau  général  des  chemins  de  fer, 
M.  Humann,  atteint  d'un  anévrisme  au  cœur,  niournt 
subitement,  assis  dans  son  cabinet,  devant  son  bureaa, 
et  la  main  (îucore  posée  sur  son  papier.  Sa  mort,  s'il  se 
.sentit  mourir,  le  surprit  moins  lui-même  que  ses  amis; 
deux  jours  auparavant,  causant  avec  Tun  de  ses  em- 
ployés :  a  Je  sens  que  je  m'en  vais,  lui  avait-il  dit;  la 
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▼îe  que  je  mène  m^épuise;  je  n'en  ai  pas  pour  long- 
temps. »  C'était  un  homme  d'un  esprit  élevé,  de  mœurs 
gravesj  d'uoe  grande  autorité  financière,  laborieux^ 
ombrageux,  susceptible^  inquiet  en  silence^  très-soi» 
gneux  de  sa  considération  personnelle,  portant  dans  la 
vie  publique  plus  de  dignité  que  de  force  et  plus  de 
prudence  que  de  tact^  conservateur  par  goût  comme 
par  position,  trop  éclairé  pour  ne  pas  être  libéral  an* 
tant  que  le  comportaient  les  intérêts  de  l'onlrc,  et 
tenant  bieu  partout  sa  place  sans  se  donner  nulle 
part  tout  entier.  Je  n'avais  avec  lui  point  de  lien 
intime ,  mais  je  le  regrettai  sérieusement;  c'était  à  ma 
demande  et  par  confiance  en  moi  que,  le  29  octo- 
bre 1840,  il  était  entré  dans  le  cabinet;  il  y  était  une 
force  réelle  dans  le  monde  des  affaires  et  dans  les  Cham- 
bres, et  un  personnage  considérable  dans  le  public. 
Le  vide  que  faisait  parmi  nous  sa  mort  fut  immédiate- 
ment comblé;  dès  le  lendemain  nous  offrîmes  le  mini»* 
tère  des  finances  à  M.  Hippolyte  Passy  qui  le  refusa 
sans  iiosLiiilé  :  homme  d'esprit  et  de  Inmières  plus  que 
d'action,  ayant  plus  d'amour-propre  et  de  dignité  que 
d'ambition,  craignant  plus  d'échouer  qu'il  ne  désirait 
de  réussir,  se  complaisant  dans  la  critique,  et  préférant 
rindépcndance  à  la  responsabilité.  Les  finances  furent 
données  le  jour  même  à  M.  Lacave-Lapiagne  qui  les 
avait  occupées  avec  capacité  sous  la  présidence  de 
M.  Molé  et  qui  s'empressa  de  les  accepter.  Ainsi  se  ral- 
liaient successivement  au  cabinet  toutes  les  fractions 
du  parti  conservateur  divisé  en  1839  par  la  coalition. 
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*  A  côté  de  ces  affaires  extérieures  et.ialérieures^  uous 
en  avions  une  aulre  fori  grande ,  ({ui ,  sans  être  dn  de- 
hors^ n'était  pas  toul  a  fail  du  dedans^  et  à  laquelle, 
peu  de  jours  après  la  formation  du  cabinet,  nous  fîmes 
faire  un  grand  pas,  l'Algérie.  Je  m'en  étais  toujours 
sérieusement  préoccupé;  j'avais  pris  part  à  ioules les 
discussions  dont  elle  avait  été  l'objet;  j'avais  eipriméà 
la  fois  la  ferme  résolution  que  la  France  conservât  st 
nouvelle  possession,  et  l'intention  de  n'y  pousser  notre 
établissement  que  pas  à  pas>  selon  les  exigences  elles 
chances  de  chaque  Jour,  sans  préméditation  de  guêne 
etsans impatience  d'agrandissement.  C'était,  àmonavis, 
la  seule  conduite  sensce,ei  la  disposition  des  Chambres 
nous  en  faisait  une  loi  :  au  sein  non-seulement  du  parti 
conservateur»  mais  de  l'opposition,  beaucoup  de  per- 
sonnes croyaient  peu  à  l'utilité  de  celte  conquête,  en 
redoutaient  Textension  et  résistaient  aux  dépenses 
qu'elle  entraînait;  quelques-unes  allaient  même  Jusqi^à 
provoquer  formellement  l'abandon.  Nous  trouvâmes, 
en  1840^  les  affaires  de  l'Algérie  dans  un  état  à  la  {m 
de  crise  et  de  langueur  :  la  paix  conclue  en  1837^  àli 
Tafna,  avec  Abd-el-Kader,  avait  été  rompue  ;  après  en 
avoir  employé  ks  loisirs  à  rallier  les  tribus  éparses,  a 
organiser  ses  bataillons  réguliers  et  à  se  procurer  des 
munitions,  le  héros  arabe  avait  recommencé  partout  la 
guerre.  Le  maréchal  Valée,  gouverneur  général  depuis 
la  prise  de  Constantine»  la  soutenait  dignement,  mais 
sans  résultats  décisifs  :  des  expéditions  partielles  réos- 
sissaient;  princes^  officiers  et  soldats  se  faisaionl  j^aaiid 
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honneur;  nos  journaux  retentissaient  de  la  résistance 
de  Mazagran^  de  la  prise  de  Cberchell,  du  passage  de 
FAtlas,  de  Toccapation  de  Médéah  et  deMilianah;  mais 
la  situation  générale  restait  la  même^  et  Abd-el-Kadcr, 
toujours  battu,  maintenait  ou  rallumait  toujours  Tin* 
surrection.  C'était  un  sentiment  répandu  parmi  les 
personnes  qui  prenaient  aux  affaires  de  l'Algérie  le 
plus  d'intérêt  que^  de  tous  nos  officiers,  le  général  £u- 
geaud  était  le  plus  propre  à  poursuivre  efficacement 
cette  difficile  guerre  :  il  exposait,  en  toute  occasion,  ses 
idées  à  ce  sujet  avec  une  Tcrve  abondante  et  puissante 
et  une  confiance  en  lui-même  qui  avait  bien  plus  l'ap- 
parence que  la  réalité  de  la  présomption,  car  en  même 
temps  qu'il  se  promettait  le  succès,  il  ne  se  faisait 
aucune  illusion  sur  les  difficultés^  et  ne  négligeait  au- 
cun moyen  de  les  surmonter.  Ëmployé  déjà  plus  d'une 
fois  en  Afrique,  il  y  avait  promplement  fait  preuve 
d'habileté  et  d'influence;  l'armée  avait  confiance  en 
lui  et  goût  pour  lui;  les  Ârabe^  avaient  peur  de  lui. 
Le  cabinet  de  M.  Thters  avait  eu,  si  je  suis  bien  in- 
formé, envie  de  le  nommer  gouverneur  général;  mais 
par  sa  rude  ardeur  dans  la  politique  de  résistance,  par 
son  attitude  dans  la  Chambre,  par  ses  divers  antécé- 
dents, le  général  Bugeaud  était  antipathique  au  côté 
gauche  ,  et  M.  Thiers  ne  le  fit  pas  nommer.  Nous  n'a- 
vions pas  les  mêmes  motifs  d^hésitation  ;  j'avais  foi 
dans  le  talent  militaire  du  général  Bugeaud  et  dans 
sa  fermeté  politique  ;  le  roi ,  le  maréchal  Soull  et  tout 
le  conseil  partagèrent  mon  opinion;  le  29  décem- 

9,  ru  S5 


986  CHAPITUE  XXXVIII. 

bre  J840,  il  fut  iioiniiié  ^uuvt'nieur  ^ciicial  de  l'Algé- 

gie,  et  après  avoir  subi  avec  un  plein  succès,  dons  son 

arrondissemeoty  répreave  de  la  réélectioa,  il  entra, 

vers  la  fin  de  février  1841,  eo  possession  active  de  son 

gouverueinent. 

Dès  son  début,  dans  ses  deux  campagnes  du  prin- 
temps et  de  Fautomne  en  1841,  il  justifia  largement 
notre  attente.  Abd-el-Kader  ne  fut  pas  détruit;  on  ne 
détruit  pas,  tant  qu'on  ne  Ta  pas  tué  ou  pris,  un  grand  . 
homme  à  la  tête  de  sa  nation;  mais  il  fut  partout  battu, 
pourchassé  et  réduit  à  la  défensive.  Plusieurs  trilns 
arabes^  et  des  plus  considérables,  se  soumirent.  Plu- 
sieurs points  de  la  Régence,  et  des  plus  importants, 
forent  atleints  et  fortement  occupés.  Notre  domination 
reprit,soii  cours  d'affermissement  et  de  solide  progrès. 
Le  générai  l^ugeaud,  en  partant,  m'avait  exposé  son 
plan  de  conduite;  depuis  qu'il  était  en  Algérie,  il  me 
tenait  an  courant  de  ses  opérations,  de  leur  intention  et 
de  leur  l  ésuUat,  se  plaignant  un  peu  de  n'avoir  point 
de  lettre  de  moi,  réserve  que  je  gardais  pour  ne  pas' 
offusquer  la  susceptibilité  du  maréchal  Soult  officielle- 
ment chargé  des  affaires  de  TAlgérie.  J'écrivis  le 
âl  septembre  1811  au  gouvcrneiu'  général  :  a  Si  je 
vous  écrivais  toutes  les  raisons  pour  lesquelles  je  ne 
vous  ai  pes  encore  écrit,  je  suis  sûr  que,  dans  le  nom- 
bre, vous  en  trouveriez  de  très-bonnes,  et  que  vous  me 
pardonneriez  mon  silence,  ie  le  romps  ai^oinrd'hui  sans 
•  perdre  mon  temps  à  rexpliquer  Je  le  rogretteraisamère- 
ment  si  je  pouvais  supposer  qu'il  vous  a  donné  une 
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seule  minute  de  doute  sur  nies  seiiliuienls  pour  vous. 
Mais  cela  ne  peut  pas  être.  Soyez  sûr«  mon  cher  géné- 
ral, qu'il  D'y  a  personne  qui  tous  porle  plus  d'estime 
et  d'amitié  sincère.  Nous  nous  sommes  vus  el  éprouvés 
dans  des  moments  qu'on  n'oublie  jamais. 

«Vous  avez  eu  de  vrais  succès.  Vous  en  aures  encore. 
Votre  procbaine  campagne  affermira  et  développera  les 
résultats  de  la  première.  Je  m'en  réjouis  pour  nous 
co}nme  pour  vous.  Évidemment  il  faut^  avant  tout  et 
par-dessus  tout,  rétablir  en  Afrique  notre  ascendant 
moral^  en  donner  aux  Arabes  le  sentiment  profond, 
permanent,  et  si  on  ne  peut  espérer  leur  soumission 
complète  et  durable^  jeter  au  moins  parmi  eux  la 
désorganisation  et  rabattement. 

«  C'est  là  la  question  du  moment.  Vous  êtes  en  train 
de  la  résoudre.  J'admets  que  ce  n'est  pas  ûoij  que  vous 
avez  encore  bien  des  efforts  à  faire,  que  pour  ces  efforts 
il  vous  fout  des  moyens,  que  c'est  à  nous  de  vous  les 
fournir;  et  pour  mon  compte^  liaiis  le  conseil  et  à  la 
,  tribunes  je  vous  soutiendrai  de  tout  mon  pouvoir,  ilé- 
me  bien  soutenu,  votre  fardeau  est  encore  très-^uid. 
Nous  vous  devons  d'en  prendre  notre  part. 

tf  Mais  je  suppose  la  (question  du  moment  résolue^ 
les  Arabes  intimidés,  la  confédération  qui  entoure  AImI- 
el-Xader  désunie.  Reste  la  grande  question,  la  question 
de  notre  établissement  en  Afrique  et  de  la  conduite  à 
tenir  i>our  qu'il  soit  solide.  SU  est  soMde,  il  deviendra 
utile. 

«  Le  premier  point,  à  mon  avis,  e^estia  délimitation 
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claire,  rigoureuse,  entre  deux  territoires:  Tun,  direc- 
temeat  occupé  par  la  France  et  livré  à  des  colons  eu- 
ropéens, Tautre  indirectement  dominé  au  nom  de  h 
France  et  laissé  anx  Arabes. 

«  La  séparation  des  deux  races  me  parait  être  la  rè- 
gle fondamentale  de  rétablissement,  la  condition  de 
son  saccès. 

«  Quel  doit  être,  dans  les  diverses  provinces  delà 
régence,  le  territoire  réservé  à  notre  domination  direc- 
te et  à  la  colonisation  européenne?  Vous  seul  pouvei 
nous  fournir  les  renseignements  nécessaires  pour  ré- 
soudre cette  question.  Recueillez-les,  je  vous  prie,  avec 
soin;  arrivez  à  des  propositions  précises.  Nous  ne  fe- 
rons rien  de  raisonnable,  ni  de  durable,  tant  que  noos 
n'aurons  pas,  à  cet  égard,  un  parti  bien  pris  et  bien 
connu,  en  Afrique  comme  ici. 

«  Dans  le  choix  et  la  délimitation  du  territoire  eu- 
ropéen, il  faut  se  diriger  d'après  cette  idée  qu'il  doit 
suffire  un  jour  à  la  nourriture  et  à  reulretien  de  notre 
établissement,  soit  de  la  population  qui  le  cultivera, 
soit  de  Tarmée  qui  le  défendra.  Ce  sera  la  un  résultat 
très-long  à  obtenir;  mais  il  faut,  dès  aujourd'hui,  l'avoir 
en  vue  et  régler  eu  conséquence  la  limite  de  notre 
occupation  directe. 

«  Cette  limite  fixée,  il  faut  déterminer,  dans  le  terri- 
toire européen,  les  portions  qui  seront  livrées  les  pre- 
mières à  la  col(«iisation,  et  procurer  aux  colons,  quels 
qu'ils  soient,  militaires  on  civils,  compagnies  ou  indi- 
vidus, une  sécurité  réelle.  Par  quels  moyens  celte  sé- 
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curité  peut-elle  être  acquise?  A  (juelle  étendue  de  ter- 
rain doit-elle  d'abord  s'appliquer  ?  Je  l'ignore.  Ce  que 
je  sais,  c'est  qu'il  faut  un  territoire  européen^  que, 
dans  ce  territoire,  il  faut  des  colous^  qu'à  ces  colons  il 
faut  la  sécurité. 

a  Toutes  les  autres  questions  que  soulève  la  coloni- 
sation  sont  scconiiaires  et  ne  doivent  être  abordées  que 
lorsque  celles-ci  seront  résolues. 

«  Quant  au  territoire  arabe,  en  l'interdisant  abso- 
lument aux  colons  européens,  nous  devons  évidem- 
ment y  occuper  quelques  points  militaires  où  notre 
domination  soit  visible  et  d'où  elle  s'exerce  en  cas  de 
besoin.  Plus  J'observe,  plus  je  demeure  convainçu  que 
ces  points  doivent  être  peu  nombreux  et  iortemeat  oc- 
cupés* 

«  Hors  de  ces  points,  l'exploitation  et  l'administra- 
tion du  pays  doivent  être  laissées  aux  Arabes,  à  leurs 
chefs,  à  leurs  lois,  à  leurs  mœurs,  sous  la  seule  condi- 
tion dti  tribut.  Toute  notre  activité  doit  être  là  une  ac- 
tivité de  savoir-faire  et  de  diplomatie  pour  bien  vivre 
avec  les  tribus  diverses,  les  empêcher  de  se  coaliser 
contre  nous>  nous  en  attacher  spécialement  quelques- 
unes,  avoir  des  intelligences  dans  toutes,  et  maintenir, 
parmi  elles,  le  sentiment  de  notre  force  sans  nous  mê- 
ler de  leurs  affiiires. 

«  Ici,  comme  pour  le  territbire  européen,  je  laisse 
de  côté  les  questions  secondaires.  Vous  seul  pouvez,  non- 
seulement  les  résoudre,  mais  les  poser. 

«  le  laisse  également  de  côté  d'autres  questions,  im« 
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portantes  mais  spéciales^  comme  celle  des  travaux  ma- 
ritimes  à  exécnfer  sur  certains  points  de  la  côte,  celles 

do  la  flxalion  du  domaine  public  et  de  Torganisalion 
administrative  .  Je  ne  veux  aujourd'hui,  mon  cher 
général,  que  toos  faire  bien  connaître  Tétat  de  mon 
esprit  sur  l'ensemble  et  les  conditions  générales  de 
uotre  établissement,  vous  demander  si  votre  i^eosée 
s'accorde  avec  la  mienne,  et  poser  ainsi  les  bases,  de 
Fentente  qui  doit  exister  entre  nous  pour  que  je  puisse 
vous  aider  efficacement  quand  j'aurai  à  débattre,  au 
Palais-Bourbon  et  au  Luxembourg,  ce  que  vous  aurei 
fait  en  Afrique.  » 

Dans  le  plan  que  j'exposais  ainsi  au  général  Bngeaud, 
il  y  avait,  rexpérience  me  Ta  appris,  un  peu  de  système 
préconçu  et  d'utopie.  Je  croyais  trop  à  la  possibihté  de 
régler,  selon  la  justice  et  par  la  paix,  les  rapports  des 
Français  avec  les  Arabes,  des  chrétiens  avec  les  musul- 
mans, des  colons  avec  des  indigènes.  Je  ne  tenais  pas 
assez  décompte  des  difficultés  et  des  entraînements  que 
derait  amener  la  juxtaposition  des  races,  des  religions, 
des  territoires,  des  autorités,  des  propriétés.  La  réflexion 
préalable  ne  voit  Jamais  les  choses  exactement  comme 
elles  sont,  et  la  raison  ne  devine  pas  tout  ce  que  révé- 
lera rexpérience.  Mais  c'est  précisément  la  mission  et 
l'honneur  de  Tesprit  humain  de  prendre,  dans  les 
aflàires  humaines,  une  initiative  salutaire  malgré 
les  erreurs  qui  s'y  mêlent,  et  la  poliliqne  pratique 
tomberait  dans  un  abaissement  ou  un  engourdisse- 
ment déplorable,  si  'utopie  ne  venait  de  temps  en 

• 
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temps  hi  sommer  de  fàire  une  part  à  ses  généreuses 

espérances.  J'aspirais  à  introduirey  dans  le  gonvenie- 
nieni  de  TAlgérie  conquise,  une  large  mesure  ë'équité^ 
dlMimanilé,  de  respect  du  droU^  et  j'indiquns  au  géi- 
néral  Bugeaud  quels  en  étaient^  selon  moi,  les  condi- 
tions et  les  moyens. 

n  me  répondit  de  Mostaganem,  le  6  novembre  1841  : 
«Je  trouve  ici  votre  excellente  lettre.  Elle  demande 
une  réponse  sérieuse,  bien  réfléchie,  que  je  n'ai  pas  le 
tempe  de  tous  foire  en  ce  moment,  mais  que  tous 
aurez  dès  que  je  serai  débarrassé  du  plus  gros  de  ma 
besogne  arriérée  par  cinquante- trois  jours  de  campagne 
qve  je  viens  de  foire.  Je  sens  combien  il  est  important 
que  je  satîsfosse  à  tos  questions. 

«  Vous  me  demandez  en  quoi  vous  pourez  m'aider; 
le  Toici.  Le  plus  grand  service  que  tous  pme^ez  me 
rendre  pour  le  moment,  c'est  de  foîre  récompenser 
raisonnablement  mon  armée.  Après  avoir  été  prodigue 
esters  elle  sous  le  maréchal  Yalée  qui  obtenait  tout  ce 
'  qu'il  demandait  pour  les  fdns  mhiiiiies  drcenstanees, 
on  est  devenu  extrêmement  avare.  Je  n'ai  pu  rien  ob- 
tenir pour  grand  nombre  d'offlciers  très-méritants , 
malgré  mes  demandes  réitérées.  L'armée  d'Afrique,  de 
laquelle  fai  exigé  beaucoup  cette  année,  compare  ses 
services,  et  elle  n'est  pas  satisfaite.  Elle  compare  aussi 
tes  époques,et  fo  eompandson  ne  m'est  pasavantageuse 
puisque  j'exige  beaucoup  plus  de  fotigue  et  quej^ii^ 
tiens  beaucoup  moins  de  faveurs.  J'ai  cru  devoir  rame- 
ner les  bulletins  à  la  vérité  et  à  la  modestie  qu'ils  doi« 
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vent  aToir  cliez  une  armée  que,  pour  la  rendre  capa- 
ble de  faire  de  grandes  choses^  on  ne  doit  pas  eialier 

sur  les  petites.  Je  suis  tenté  de  croire  que  cela  a  tourné 
contre  nous.  Ou  a  cru  que  nous  avions  peu  faiti  paroe 
que  nous  n'avons  pas  rédigé  de  pompeux  bulletins  pour 
de  petits  combats.  Mais  on  devrait  savoir  que  nous  De 
pouvons  pas  avoir  eu  Afrique  des  batailles  d'AusterlUi, 
et  que  le  plus  grand  mérite  dans  cette  guerre  ne  con- 
siste pas  à  gagner  des  victoires»  mais  à  supporter  avec 
patience  et  fermeté  les  fatigues,  les  intempéries  elles 
privations.  Sous  ce  rapport»  nous  avons  dépassé»  je 
crois»  tout  ce  qui  a  eu  lieu  jusqulci.  La  guerre  a  été 
poussée  avec  une  activité  inouïe»  tout  en  soignant  les 
troupes  autant  que  les  circonstances  le  permettaient, et 
elles  le  reconnaissent;  le  soin  que  je  prends  d'elles  et 
la  vigueur  de  nos  opérations  me  font  un  peu  pardonner 
la  rareté  des  récompenses;  mais  si  la  parcimonie  con- 
tinuait, il  pourrait  en  être  autrement.  U  est  de  rintérèl 
du  pays  que  mon  autorité  morale  ne  soit  pas  afiûbUe. 

«  Je  comprends  qu'il  est  délicat»  pour  vous»  de  ton- 
cher  cette  corde  dans  le  conseil.  Cependant  il  peut  se 
présenter  une  circonstance  favorable  et  naturelle  de 
dire  votre  mot  Vous  pouvez  d'ailleurs  en  avoir  un  en* 
tretien  particulier  avec  le  roi.  J'espère  que  Sa  Majesté 
ne  m'en  veut  pas  pour  avoir  eu  quelques  petites  viva- 
cités avec  M.  le  duc  de  Nemours,  que  j'ai  du  reste  fort 
bien  traité.  Plût  au  ciel  que  tous  les  serviteurs  delà 
monarchie  lui  fussent  aussi  dévoués  que  je  le  suis  et 
eussent  mes  vivacités  !  » 


« 
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Je  fis ,  aupt  ès  du  roi  ^  ce  que  désirait  le  général  Bu- 
geâud;  plusieurs  de  ses  of liciers  obtinrent  les  récom- 
penses qu'il  avait  demandées  pour  eux,  et  personne  ne 
lui  rendit,  dans  les  conversations  diverses,  plus  de  jus- 
tice que  M.  le  duc  de  Nemours,  plus  sensible  que  per- 
sonne au  mérite  simple  et  au  devoir  bien  accompli. 
Rentré  à  Alger,  le  général  Bugeaud  m'écrivit^  :  a  Ayant 
à  peu  près  comblé  mon  arriéré  de  deux  mois  et  im- 
primé une  nouvelle  activité  à  tous  les  services,  à  tous 
les  travaux^  je  relis  votre  bonne  lettre  dji  âl  septembre 
que  je  n'ai  reçue  que  le  5  novembre  et  pour  laquelle 
je  vous  ai  promis  une  réponse. 

a  Je  pourrais  me  borner  à  vou^  envoyer,  coipme  je 
le  fais,  copie  d'un  mémoire  sous  forme  de  lettre  que 
j'adresse  au  ministre  de  la  guerre,en  réponse  à  une  série 
de  questions  qu'il  avait  posées  dès  les  premiers  jours  de 
septembre  ;  vous  y  trouveriez  la  plus  grande  partie  des 
choses  (|uc  vous  me  demandez.  Mais  certains  passages 
de  votre  lettre  appellent  quelque  chose  de  plus  ;  je  vais 
tâcher  d' j  satisfaire. 

«  D'abord,  j'ai  remarqué  avec  grand  plaisir  que  vous 
avez  bien  compris  la  situation,  ce  qui  fait  qu'eu  géné-^ 
ral  TOUS  posez  les  questions  comme  il  faut.  Vous  reoon* 
naissez  c  qu'avant  tout^  il  faut  rétablir  en  Afrique  notre 
ascendant  moral  et  en  donner  aux  Arabes  le  sentiment 
profond.  »  Puis  vous  ajoutez  :  o  Ët  si  Ton  ne  peut  espé- 
rer leur  soumission  complète ,  il  faut  au  moins  jeter 
parmi  eux  la  désorganisation  et  rabattement,  d 

^  Le  97  norembre  1841. 


394  CiJAPllK£  XXX VIII. 

a  Dans  la  première  partie  de  ce  paragraphe^  nous 
sommes  parfaitement  d'accord  ;  mon  système  de  guerre 
a  eu  ce  but  et^  je  crbis^  en  grande  partie  cet  effet.  Sur 
le  second  points  nous  différons,  en  ce  que  tous  pands- 
set  douter  de  la  soumission  complète  et  que  j'en  suis 
assuré,  pourvu  que  nous  sachions  persûvérer  dans  notre 
impolilique  entreprise.  . 

c  Si  nous  sommes  en  yoie,  comme  ]*en  ai  la  convic- 
tion, de  produire  la  désorganisation  et  i  aballcment, 
ayec  de  la  ténacité  nous  obtiendrons  infailliblement  la 
conquête  et  la  domination  des  Arabes.  Que  férlons-nous 
d'ailleurs  de  la  désorganisation  et  de  Fabattement  si 
nous  abandonnions  la  partie  ?  Le  découragement  aurait 
bientôt  fait  place  à  la  conflance  et  à  Tarrogance  qui  est 
un  caractère  de  ce  peuple.  11  penserait  avec  raison  que, 
si  nous  n'avons  pas  achevé  notre  œuvre  .  c'est  que 
nous  ne  l'avons  pas  pu,  et  avant  six  mois,  il  faudrait 
recommencer  la  guerre. 

«  Mais  fat  tort  dinsister  sur  Totre  doute;  il  est  éri- 
dent  que  ce  n'est  qu'un  pis-aller,  puisque  vous  ajoutez 
imnédialement  :  «  Vous  êtes  en  train  de  résoudre  la 
question;  j'admets  que  ce  n'est  pas  fini ,  qne  vous  avez 
bien  des  etforts  à  faire,  que,  pour  ces  efforts,  il  vous 
faut  des  moyens,  que  c'est  à  nous  de  vous  les  four- 
nir, etc.,  etc.  I» 

«  Non,  tout  n'est  pas  fini  et  il  7  a  encore  beaucoup  à 
faire;  mais  la  besogne  la  plus  difficile  est  faite;  les 
premières  pierres  de  cet  édifice  arabe,  beaucoup  (dus 
solide  qu'on  ne  croyait,  sont  arrachées;  encore queK 
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ques-nnes,  el  la  démolition  ira  vite.  Nous  avons  détruit 

presque  lous  les  dépôts  de  guerre.  Nous  avons  foulé  les 
plus  belles  contrées.  Nous  avons  fortement  approvi- 
sionné les  places  que  nous  possédons  à  Hnlérienr.  Nous 
avons  profondément  étudié  le  pays  dans  un  ^rand 
nombre  de  directions,  et  nous  connaissons  les  manœu- 
vres et  les  retraites  des  tribus  pour  nous  échapper,  en 
sorte  qu'à  la  prochaine  campagne  nous  serons  en  me- 
sure de  leur  faire  beaucoup  plus  de  mal.  Mais  ce  qui 
est  beaucoup  plus  capital,  c'est  que  nous  avons  singu- 
lièrement afbîbli  le  prestige  qu^exerçait  Abd-el-Kader 
sur  les  populations.  Il  leur  avait  persuadé  que  nous  ne 
pouvions  presque  pas  nous  éloigner  de  la  mer  :  «  Ils 
sont  comme  des  poissons,  disait-il;  ils  ne  peuvent  vivre 
qu'à  la  mer;  leur  guerre  n*a  qu'une  courte  portée  et  ils 
passent  comme  les  minjres.  Vous  avez  des  retrait«^s  où 
ils  ne  vous  atleindrontjamais.  j>  ]>tousles  avons  atteints 
cette  année  dans  les  lieux  les  plus  reculés,  ce  qui  a 
frappé  les  populations  de  stupeur.  Aussi  commençons- 
nous  à  avoir  des  alliés  et  des  auxiliaires;  il  est  permis 
de  croire  que  la  défection  du  Sud  grossira  ;  la  soumis- 
sion de  cette  partie  des  douars  et  des  smélas  qui  était 
restée  toujours  fidèle  à  réiiiir,  vi  qui  se  oomposait  des 
familles  les  plus  fanatiques^  est  un  événement  impor- 
tant parce  qu'en  outre  des  quatre  cents  cavaliers  que 
nous  y  gagnons,  c'est  un  e^xcellent  symptôme  de  Faf- 
faiblissemeqt  du  chef  arabe.  Cet  exemple  doit  être  con- 
tagieux^ et  dès  que  nous  aurons  un  certain  nombre  de 
tribus,  la  boule  de  neige  se  grossira  vite  si  nous  savons 


« 
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la  pousser  avec  énergie,  et  la  faire  toi^ours  rouler  Jas» 
(]u*à  ce  que  nous  ayons  tout  ramassé^  tout  dominé.  Les 
demi-moyeos  n'oblieDuenl  que  des  demi-résultats  qui 
n'assurent  rien;  c'est  toujours  à  recommencer.  Notre 
politique  et  notre  guerre  en  Afrique  doit  être  ce  qu'au» 
rait  dù  être  la  vùlro  à  l'intérieur  :  on  vous  a  attaqué 
trois  fois  les  armes  à  la  main  et  trois  fois  vous  avez 
Yaincu;  mais  trois  fois  aussi  tous  tous  êtes  arrêté 
comme  ayant  peur  d'être  trop  victorieux.  Voyez  le  parti 
<|u'en  ont  tiré  les  factions;  voyez-les  anjourd'hui  plus 
audacieuses  et  plus  vivaces  que  jamais;  vous  oot-elles 
su  gré  de  vos  ménagements,  de  votre  mansuétude? 
Non;  elles  ont  dit  que  vous  aviez  [»eur  et  vous  n'avez 
découragé  que  vos  amis.  Ët  voila  pourquoi  vous  êtes 
obligé  de  leur  dire  :  <  Nous  n'aurons  point  de  repos, 
nous  sommes  condamnés  à  être  infatigables*  »  (Expres- 
sions de  votre  lettre.) 

a  Ne  faisons  pas  de  même  en  Afrique^  ne  nous  con- 
tentons  pas  d'une  demi-soumission»  d'un  léger  tribut, 
ce  qui  serait  infailliblement  précaire.  Puisque  nom 
avons  été  assez  insensés  pour  engager  la  lutte,  triom- 
phons complètement  et  gouvernons  les  Arabes.  MéUmir 
nous  de  leun  affaires  et  demandons-leur  l'impôt  tout 
entier,  car  c'est,  dans  leurs  mœurs,  le  signe  le  plus  mar- 
quant de  la  puissance  d'une  part  et  de  la  soumission  <ie 
l'autre.  Toute  la  diplomatie  dont  vous  me  parlez  ne 
vaut  pas  cela,  et  cela  n'empêche  pas  d*étre  habile  d'silr 
leurs. 

c  Je  n'entends  pas  dire  par  là  que  nous  devions  don- 
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ner  partout  aux  Arabes  des  chefs  et  des  adftimistrateurs 
français,  bien  que  quelques  tribus  de  la  province  de 
Coosfanllne  en  aient  demandé  ;  non,  nous  devons  les 
gouverner  longtemps  par  des  indigènes;  mais  ces  chefs 
de  notre  choix  doivent  être  tenus  vigoureusement  et  ne 
gouverner  qu'en  notre  nom.  Le  général  Négrier  '  les 
tient  très-bien  ;  aussi  a-t-il  considérablement  aug- 
menté les  revenus,  et  il  les  augmentera  chaque  ai^née 
davantage. 

a  Vous  voulez  savoir  mon  opinion  sur  la  manière  de 

nous  établir  dans  le  pays  pour  y  maintenir  notre  puis- 
sance et  pour  que  la  conquête  ne  soit  pas  éternellement 
à  charge  à  la  métropole;  Je  vais  vous  la  dire. 

c  Vous  verrez,  dans  ma  lettre  au  ministre  de  la 
guerre,  que,  comme  vous,  je  pense  qu'il  doit  y  avoir 
un  territoire  arabe  et  un  territoire  français,  c'est-à-dire 
que  nous  ne  devons  pas  nous  mêler  dans  Texploi- 
tation  rurale  des  localités,  et  que  la  fusion  n'est  possible 
que  dans  un  certain  nombre  de  villes  ;  mais  je  pense 
en  même  temps  que  nous  ne  devons  pas  être  divisés 
par  grandes  masses  géographiques,  car  cette  division 
ne  nous  permettrait  pas  d'exercer  Taction  gouverne- 
mentale dont  j'ai  cherché  à  démontrer  la  nécessité  pour 
rendre  notre  établissement  durable. 

c  Dans  l'assiette  de  nos  établissements,  nous  devons 
avoir  toujours  en  vue  la  révolte,  la  guerre  qui  l'accom- 
pagne, et  la  force  militaire  plus  encore  que  les  conve- 

^  Commandant  dans  la  province  de  Consiantiae. 
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iiaaces  agricoles  et  cotiiiiierciales.  11  faut  donc  occuper 
les  positions  militaires,  les  centres  d'acUon,  et  vous 
énoBceE  une  grande  vérité  de  guerre  en  disant  qoe  ces 
points  duiVL'iit  être  peu  nombreux,  mais  que  nous  de- 
vons y  être  forts.  Quand  les  points  d'occupation  sont 
nombreux,  op  ne  peut  qu'être  faible  dans  chacnn^et 
dès  lors  il  y  a  paralysie  de  toutes  les  forces.  Les  poiiils 
d'occupation  n'ont  en  général  d'autre  puissance  que 
*  celle  de  la  mobilité  des  troupes  qui  peuvent  en  sortir; 
quand  elles  ne  sont  tout  juste  que  ce  qii*il  faut  pour 
garder  le  poste,  elles  sont  dominées  par  lui  ;  mais  quand 
elles  peuvent  sortir  avec  des  forces  suffisantes^  elles 
commandent  dans  un  rayon  de  trente  ou  quarante 
lieues. 

«  Ces  vérités  si  simples  paraissent  avoir  été  ignorées, 
et  réparpillement  des  postes  paralyse  encore,  en  ce 
moment,  {dus  du  tiers  de  l'armée  d'Afiriqoe. 

a  A  ce  point  de  vue^  je  voudrais  placer  la  colonisation 
civile  sur  la  côte  et  la  colonisation  militaire  dans  lin- 
térieur,  sur  des  points  bien  choisis  et  sur  nos  lignes  à 
communication  les  plus  importantes.  Ainsi,  ooionisatîoi 
dvile  autour  d'Oran,  Arzew,  Mostaganem,  Cherchell, 
Alger,  Philippeville  et  Bone  ;  colonisation  militaire  à 
Tiemcen,  Mascara,  Milianah,  Médéab,  Sétif,  Constanline, 
et  de  poste  en  poste  sur  la  communication  de  ces  poiots- 
la  avec  la  côte.  Sur  quelques-uns  des  points  de  la  côte 
et  de  la  colonie  militaire,  seraient  placées  de  pelitss 
réserves  de  troupes  régulières  que  fournirait  et  relèire» 
rait  la  métropole,  mais  que  payerait^  à  un  temps  doaoé, 
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le  budget  de  la  colonie.  La  colonisation  civile  serait 
militarisée  autant  que  possible. 

a  Ce  système  étreindraît  le  pays  une  fois  soumis^  de 
manière  :i  ce  (lue  les  révoltes  sérieuses  fussent  à  peu 
près  loi  possibles.  La  politique  et  Ténervante  civilisation 
compléieraient  Tœuvre.  La  race  européenne,  plus  fa- 
vorisée, mieux  conslituée  et  plus  industrieuse  que  la 
race  arabe,  progresserait,  je  crois,  davantage,  et  poui*- 
rait,  dans  Iji^  suite  des  temps,  former  la  plus  grande 
masse  de  la  population. 

a  Reste  une  graude  question  qui,  bien  que  Irup  tar- 
diTe,  demande  pourtant  à  être  résolue  :  quels  airan- 
tages  la  métropole  tirera4-elle  de  sa  conquête? 

«  Des  avantages  proportionnés  aux  sacriOces  qu  elle 
a  faits  et  fera,  aux  dangers  et  aux  embarras  que  cette 
conquête  lui  aura  causés,  ne  les  cherchons  pas,  ce 
serait  en  \ain.  Mais  nous  pouvons  trouver  d'assez  nom- 
breuses fiches  de  consolation.  A  cet  égard,  mes  idées 
sont  moins  fâcheuses  qu'elles  ne  Tétaient  avant  d'avoir 
parcouru  l'Algérie,  comme  je  Tai  fait  celte  année;  ju- 
geant de  tout  par  quelques  parties,  je  croyais  que 

• 

l'Algérie  était  loin  de  mérita  son  antique  réputation  de 
fertilité.  Je  pense  aujourd'hui  qu'elle  est  fertile  en 

grains,  qu'elle  peut  Tètre  en  fruits,  en  huile,  en  soie, 
•et  j*ai  acquis  la  certitude  qu'actuellement  elle  nourrit, 
sans  indostrie,  beaucoup  de  bétail  et  de  chevaux^  et 

qu'elle  possède  beaucoup  plus  de  combustible  qu'on 
ne  le  pensait;  seulement  ce  combustible  est  mal  ré- 
parti. 
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«  Nos  colons  et  les  Arabes,  quand  ils  ne  feront  plus 
iaguerre^  pourront  donc  être  dans  raboodance,  etaYoir 
un  excédant  de  produits  pour  le  livrer  au  commerce. 
Actnellement,  malgré  leur  mauyaise  administration, 
leurs  guerres  iacessaoles  el  la  barbarie  de  leur  agri- 
culture, les  Arabes  produisent  plus  de  grains  et  de 
bétail  qu'il  ne  leur  en  faut  pour  leur  consomma- 
tion. 

«Je  juge  de  la  fertilité,  non-seulement  par  les  pro* 
dults  que  j'ai  tus  sur  le  Cbélif,  la  Mina,  flllel,  l'Habn, 
le  Sig,  etc.  ;  mais  encore  par  la  population  et  celle-ci 
par  le  grand  nombre  de  cavaliers.  J'ai  la  certitude  que 
la  province  d'Oran  possède  23,000  cavaliers  montés  sur 
des  cbevaux  qui  leur  appartiennent;  quatre  surfaces 
pareilles  en  France  ne  produiraient  pas  autant  de  che- 
vaux. Un  tel  pays  n'est  pas  pauvre  :  bien  administréi 
il  pourra  très-bien  payer  les  impôts  nécessaires  pour 
couvrir  les  dépensas  gouvernementales  et  procurer  à 
la  métropole  des  échanges  avantageux.  £lle  y  trouve» 
d'excellents  cbevaux  pour  monter  sa  cavalerie  légère; 
elle  peut  même  y  former  des  Numides  modernes  qui 
lui  rendraient  de  grands  services  dans  ses  guerres 
d'Europe.  Elle  y  trouvera  un  débouché  pour  sa  pofo* 
lafion  croissante  et  pour  ses  produits  manufacturés^  si 
elle  a  le  bon  esprit  de  concentrer  la  population  algé- 
rienne dans  ragricullure.  Enfin  elle  y  trouvera  quel- 
ques emplois  pour  ces  capacités  pauvres  qui  nous  ob- 
struent et  constituent  l'uu  des  plus  grands  dangers  di 
noire  société. 
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marine,  et  quelques-uns  de  ses  ports  sméUciéê  ne, 
seront  pas  sans  ulililc  dans  une.  guerre  sur  )a  M^iUl^r- 
ranée  at  |iour  éteiMire  ootreigfkieoce  mt  ^ito  ijieiw  •. 
r lie*  poqmtfl  4roit«er  ;d!a«lr8S  compensations  4at 
nptoindre  importance,  ia  pourrais  dire  qu'on  formera  en 
AlgésdadfiâlioaunesLpouriaguorre  ek  le  ^OAivecnemeot^, 
qsk'm.j  trottma  du  plomba  dit  cuivre  et  d'imires  mi- 
néraux, etc.,  tic.  Je  n'ai  Toulu  loucUei  que  les  points, 
principaux .  » 

te  généra).  Bu£^a«id.  était  irop  ..niOdesl»,<iiieii4  M 
eltssflH  ainsi  à  k  fin  de  sa  liste,  «1  comme  par  po^^r^ 
icrijptum,  les  hommes  de  guerre  et  de  gouveru^ilif i)t 
parmi  Jea  prodoits  posBbka  de  l'Algém;  tea  éir4ne-* 
menls  lenrwi  assigné  un  plus  haut  rang.  IL  était  plus 
pressé  que  moi  de  poursuivre,  par  la  iorce,  la  corn- 
piètfi.doaûnatiûn  de  la. France  sur  Ai»dM^  pt  plus 
8oepiiqiie*qae  moi  aïkr  les  avantagnsiel  i'avenir.de  notre 
établissement  en  Afrique;  mais  je  ne  m'inquiétais  pas 
l)eaucoup  de  l'une  ni  de  l'autre  de  ces  différencea  cuii^ 
nafe  vues;  î^airaiisJbi  aonflaneei|irïl-fimit  iûiyn  iaiguarie, 
et  qu'en  la  faisant  iltfe  s'emporterait  pas  Cort  au  delà  dis 
ses  instructions  ;  il  qtailplu5  yaillant  que  téniér^re  cit. 
phMl  iatidnapéma^  dana  8efi;|nrQk»qpe  Amsaaicoitdnil^s . 
«  Il  me  faut  un  gouTernement,  »  disaiè^ilaiiiikiîtieu  des, 
crises  de  tôiH,  quand  la  France  clierciiait  partout  un 

ges.TnriiaaMnbat^(|aa«dil  aûtpuàtm4a4tà4aiiMii^Kii 
le  sien  ;  il  se  jugeait  bien  lui-même;  il  était  plus  capable 

de  bien  servir  et  de  bien  défendre  le  gouverne  m  eut  de 
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son  pa^  qu'ambitieux  d'en  |Nrendre  et  propre  à  en 
porter  lui-même  le  fàrdeau. 

Quelques  mois  après  la  date  de  la  lettre  que  je  viens  de 
citer  *  ,  il  m'écrivit  d'Âlger  :  a  Ëucore  une  lettre  con- 
fldentieile  et  eipansive.  Dee  lettrée  de  Parie  parlent  de 
la  retraite  de  11.  le  roarédial  Soult  pour  cause  de  «mté, 
et  ajoutent  que  Ton  flotte  eutre  M.  le  maréchal  Yalée 
et  mxÂ.  le  regarderais  Téloignement  actuel  de  M.  le 
maréchal  Soult  comme  un  grand  malheur  ^  et  si  nna 
rappel  de  l'Afrique  eti  était  la  conséquence,  ce  serait,  à 
mes  yeux,  doublement  regrettable.  Non  que  j'aie  Tor- 
gueil  de  penser  qu'on  ne  pourrait  pas  me  remptocer 
ici  pour  le  talent  et  le  saToir-faire;  mais  parce  que  j'ai 
acquis,  sur  les  Arabes,  un  ascendant  qu'un  autre^ 
quelque  habile  qu'il  fût,  aurait  besoin  d'acquérir  avant 
d'être  aussi  utile  que  moi. 

«  J'ajouterai,  comme  considération  très-secondaire, 
que  j'ai  aujourd'hui  le  plus  vil  désir  de  mener  mou 
œuvre  à  fin  avant  de  quitter,  et  tous  le  comprendret 
aisément  sans  que  je  m'explique  davantage. 

0  Assurément  vous  êtes,  de  tous  les  hommes  poli- 
tiques, celui  avec  lequel  j'aimerais  le  mieux  m'associer 
au  gouvernement  du  pays;  mais  Je  serais  désespéré 
d'abandonner  TAfrique  au  moment  où  je  crois  toucher 
à  la  ûn  de  la  guerre. 

«Peut-être  je  Gombate  un  fantôme,  lise  peut  qu'en 
n'^it  Jamais  eu  iVimhfe  de  cette  pensée;  nMdsdaas  tons 
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les  cas,  il  ne  peut  pas  être  nuisible  de  vous  faire  con- 
naître d'avance  mon  opinion  à  cet  égard .  » 

Je  croiSy  et  la  lettre  da  général  Bageand  m'y 
autorise,  que  la  pensée  dent  il  se  défendait  ne  lui 
était  point  désagréable,  et  qu'il  eût  volontiers  consenti 
à  conduire  les  affaires  de  TAlgérie,  avec  toutes  celles 
du  département  de  la  guerre^  de  Paris  au  lieu  d'Alger. 
Mais  il  combattait,  comme  il  le  dit,  un  fantôme;  il 
n'était  nullement  question,  à  cette  époque,  de  la  re- 
traite du  maréclial  Soult  :  les  grandes  difficultés  de  la 
situation  à  l'extérieur  étaient  surmontées;  celles  de  Fin- 
térieur,  tout  en  se  faisant  pressentir,  n'avaient  pas  un 
aspect  très-redoutable.  Quand  la  session  de  i84S&  fut 
close  et  la  Chambre  des  députés  dissoute^  le  i3  Juin 
4842,  le  cabinet  bien  établi  a?ait  en  perspectiTe  un 
succès  probable  dans  les  élections  et  un  avenir  plus 
chargé  de  travaux  que  d'orages. 
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!•  Protocole  de  clôture  de  la  question  d'Égypte,  signé 
à  Londres^  le  iO  juillet  i841. 

Les  difficultés  dans  lesquelles  Sa  Hautesse  le  Sultan  s'est 
trouvé  placé  et  qui  Tont  déterminé  à  réclamer  Tappui  et 
rassistance  des  Cours  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne.^ 
de  Prusse  et  de  Russie,  venant  d'être  aplanies,  et  Méhémet- 
Ali  ajant  fait,  envers  S.  H.  le  Sultan,  Tacte  de  sonmissiim 
^ela  convention  du  45  juillet  1^40  était  destinée  à  amener, 
les  représentants  des  Cours  signataires  de  ladite  conventioB 
«ont  reconnu  qu'indépendamment  de  Teiécution  des  mesurer 
temporaires  résultant  de  cette  convention,  il  importe  essen- 
élément  de  consacrer  de  la  raani&re  la  plus  formelle  le 
respect  dû  à  l'ancienne  règle  de  Tempire  ottoman^  en  vertu 
•de  laquelle  il  a  été  de  tout  temps  défendu  aux  bâtiments  de 
^erre  des  puissances  étrangères  d'entrer  dans  les  détroits 
•des  Dardanelles  et  du  Bosphore. 

Ce  principe  étant  par  sa  nature  d'une  application  générale 
«t  permanente,  les  plénipotentiaires  respectifs,  munis  à  cet 
«ffet  des  ordres  de  leurs  coûts,  ont  été  d'avis  que,  pour 
manifester  l'accord  et  runion  qui  président  auit  intentions 
de  toutes  les  oouitj  et  dans'  l'intérêt  de  raSerraisseniiDt  de 
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la  paix  euiopéonne,  il  conviendrait  de  constater  le  respecldù 
au  principe  susmentionné  au  moyen  d'une  transaction  à 
laquelle  la  France  serait  appelée  à  concourir,  à  rînviUtioii 
et  d'après. le  VŒU  de  S.  H.  le  Sultan. 

Cette  transaction  étant  de  nature  à  offrir  à  l'Europe  m 
gage  dei['uni(in  pii«lpitjq^4ce8;'l^|(ijipfci|iÉ|  secrétaire 
d'État  de  Sa  Majesté  Britannique,  ayant  lè  département  des 
afiiûres  étrang^M^  A'^eç^rà  av^  les  Pjépipotgntiaiwi  des 
quatre  autres  puissances,  s'est  chargé  de  porter  cet  objet  à  li 
connaissance  du  gouTemement  français  en  Tinvitant  à  par- 
ticiper à  la  transaction  par  laquelle,  d'une  part,  le  Sultan 
déclarerait  sa  ferme  résolution  ije  maintenir  à  Tavunir  le 
susdit  principe,  de  l'autre,  les  cinq  puissances  annonceraient 
leur  détermination  unanime  de  respecter  ce  principe  et  de 
*'Vy  conformer. ■  -  •  '      ^>.>o". -in 

'  ^  U 10 juillet  1841. 

>  .  .1        .  ^^^^l,  NEimm,,,PAlM«RSTOJI, 

ÇonvenUoii  pour 
'  et  àes  DàirétaneiUL  $iWe  ^tMreste  IdïAttfeMSiî: 

'    t.   '•    .       t       If  V  Jf.,  ;  ....  tlt  '  .•   ;     •  '..i.   :  .  • 

.      >  n  H        nom  de  pieu  très-HÛsénçç^dieujç.  . 

'^tLi^mii  lefoidetf  Afnii(aîs>4'eBripef8UKid*ÀiilridwyiWÎik 
*«lM|fri«^)dt  ét  Mléiae>liffeinë  dd  ni|Hm»iiBldè.i»fiiltti|i!- 
-^Swtdgne^itli  d^lande/  'le  •ioii  dei  BnntOtcCr  rortpMny^je 
'>itoiM«fetié»lti«ie%'>e^ 

^l|ffllfèkt%^I'£lll#ope'<ie'gage  le  plus  certain  de  la  consenratton 
de  la  paix  générale ,  objet  constant  de  leur  sollicitude,  et 
^iLeursdites  Majestés  voulant  attester  cet  accord  du  respect 
Jf^qU'Ëlles  portent  à  l'inviolabilité  de  ses  droits  souveraios, 
^»aio|isj^iie  leur  désir  sinccj  c  de  voir  se  consolider  le  jepos  dc 
''wsoti  empire,  Lêursdites  Majestés  ont  résolu  de  se  rendre  .i 
}'i'ini>itattott(toSw  H.  ieSuUan>  a(iisde>QBns4aler;èiL4UUDqMiiif 
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fKtnHi  â(ïte  formél^'ltar  détermination  unanime  4e  se  çori- 
^ftMUitr  à  ^'ftneiétoe         ^  l'empire  ottoman,  d'apiAs 

^fa^  ^ojt  'têttjooM.  êlre^^fe      aux- bftliineirti  .da  ^gitem 

••^•LédneliMiés  Majestés  iTmîë  part  et  '  8;  ft/'leiSuHn  de 
I^tftr^,'ay^fài6lu^  conclure  entre  elles  nne  çmw\îm 
Ittt'iuje^^  oMnomml  à  difltilMrpoiir  lenrs  plénipotenliaixait 

-JlpWîrt'"'"''  I '.■  •  ••»•'•••.••  i  .  .i  •  r  -ai*-  . 

S:  M;  le  roi  <les  Français,  le  sieur  AdolpAfe^lMMn  ^e 
Bourqueney,  commandeur  de  l'ordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur,  maîlre  des  requêtes  en  son  conseil  d'Elat,  son 
diargë  d'affaires  et  son  plénipotentiaire  à  Londres  ; 
^  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême, 
le  sieur  Paul  prince  Ësterhâzyde  Galanla,  comte  d'Edelstelt, 
Hievalier  de  la  Toison  d'or,  grand-crôix  de  l'ordre  royal 
de  Saint- Etieime,  chevalier  des  ordres  dé  Saint-André,  de 
de  Saint- Alexandre  Newsky  et  de  Sainte-Anne4ek  première 
*>à?se>  chevalier  de  Tordre  de  l'Aigle  noir,  grand-cwix 
de  Tordre  du  Bain  et  dee  iirdrës  des  <I^belphee  du  Hanovre, 
ite  SaftH-Pënlhiàtid  -éi  du  Mé^he  dé^tie  et  dà.GbrisI  du 
^eMUgal,  dkmbèltatfe^nseilleii^nttine^aGtiiel  ded.lIt^l'elÉ- 
MWort'Aiitrielîe  Hisofr  mnKaseÀdinfrextraotfdmidieétfléiiw 
'^léMMte'^atlpi^  de'  ^'ll^jèBté^'MMnnique,  et;  le^sié«r 
fhili(ipe'  baron  de  Neumann,  commandeur  de-  l\>fdi^'*Be 
Léopold  d'Autriche,  décore  de  la  cl'oi*  pour  son-' mëfile 
fcivîl,  commandeur  des  ordres  de  la  Tour  et  de  I^Épéë  du 
^ôrlngal,  de  la  Croix  du  Sud  du  Brésil,  chevalier  grand- 
croix  de  l'ordre  de  Saint-Slanislas,  de  première  classe/de 
Russie,  conseiller  aulique  el  son  plénipotentiaire  auprèî» 
Sa  Majesté  Britannique  ; 

'S;  M,  la  1-cinc  (luriseyaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d^'Irlàiidej  le  très-hoiiorablc  Henri-Jean  comte  Pidmerston, 
~4uti$iiJTenipley  ^v:d>iriandey  eonseiller  deâailej^téBri- 
»4s«^qiie  'tesent  eonseil  i  prrr4>  cbevaclier  grand-rctoim,  fin 
-^tàh^mMè  otidfe  4a<  Btàni'  HBeaate'dtf  :Btiieiii^Mu 
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Roya«ni*-Uiii  et  principal  secrétaire  d'État  de  Sa  Majctté 
BritanniqQe  ayant  le  département  des  affaires  étraigèni^ 

S.  M.  le  roi  de  Prusse,  le  sieur  Henri  GwUamMi  kMi 
4eBalaw,  eheviUerde  Tordre  de  TAigle  rouge  do  prenièn 
•classe  de  Prnsw,  gnnid-croîi  des  ordres  de  Liepold  d'An- 
triehe,  de  Sirate-Anne  de  Rnsiie  et  des  Goelplies  de 
Beaetre^  ehevelier  de  Tordre  de  Seint>8te«iilH  de 
demiène  classe  et  de  Seint-Wledimîr  de  qoetiiène 
«lasse  deRnssie,  commandeur  de  l'ordre  du  Fiucob  Msk 
de  Su&*Weimar9  son  chambellan ,  conseiller  intime 
actuel,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
près  de  Sa  Majesté  Britannique  ; 

S.  M.  rEmpcrcur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur  Philippe 
Brunnow,  chevalier  de  l'ordre  de  i'Aigle  blanc,  de  Sainte- 
Anne  de  première  classe,  de  ^int-Stanislas  de  première 
classe,  de  Saint-Wladimir  de  troisième,  commandeur  de 
iWdre  de  Saint-Ëlienne  de  Hongrie,  chevalier  de  Tordre  de 
l'Aigle  rottge  et  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  son  con- 
seiller privé,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénifstse- 
liaire  auprès  de  Sa  Majesté  Brilennique  ; 

Et  S.  ^Jd.  le  Très-Miyestiienx^  Trie*Paissant  el  Ti^ 
Magnifié  snltin  Abdiil-lfc4}id^  Empcreor  des  OtloBiv, 
Chekâ)»Effeiidîy  décoré  du  Nicham-lfticbar  de  premièR 
elasse,  bléylikdgî  dn  di? an  impérial»  conseiller  honoraire  è 
département  des  aftôres  étrangères^  son  ambassadeur  eiln: 
ordinaire  auprès  de  Sa  Majesté  Britannique  ; 

Lesquels,  s'étant  réciproquement  communiqué  lesir 
pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme»  ont  arrélé, 
et  signé  les  articles  suivants  : 

ARTiCLB  raimisa. 

S.  H.  le  Sultan,  d'une  part,  déclare  qu'il  a  la  ferme  réso- 
lution de  maintenir  à  l'avenir  le  principe  invariablemsDt 
«table,  comme  ancienne  règle  de  son  empire,  eteUTettudS' 
^ueà  i&  A  élé  de  tout  temps  défendu  aux  bâtiments  de  guem 
deS'pniiSMiecs  étnngèies  d*elit«er  dans  les  déiroke  des  fitt" 
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danelies  et  du  Bosphore,  et  que  tant  que  la  Sublime>Porte  se 
trouvera  eo  paix.  Sa  Hautesse  n'admettra  aucun  bâtiment  de 
guerre  étranger  dans  lesdits  détroits. 

Et  LL«  MM.  le  roi  des  FnaçÊÎs,  Pempereur  df  Autriche» 
roi  de  Hongrie  et  de  Bohême^  la  reine  du  royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'IrliMidei  le  roi  de  Prusse  et  l'Empe- 
reur de  toutes  les  Russies  de  l'autre  part^  s'engagent  à  res- 
pecter cette  détermination  du  Suftan,  et  à  se  conî^nner  au 
principe  eifdessus  énoncé. 

AVt.  2. 

Il  est  entendu  qu'en  constatant  rinviolabilité  de  l'ancienne 
règle  de  Tempire  ottoman,  mentionnée  dans  l'article  précé- 
dent, le  Sultan  se  réserve,  comme  par  le  passé,  de  délivrer 
des  firmans  de  passage  aux  bâtiments  légers  90us  pavillon  de 
guerre,  lesquels  sont  employés,  comme  il  est  d'usage,  au 
aerrice  des  légations  des  puissances  amies. 

ABX.  3. 

S.  II.leSttlta(tt0eFéaerTedep«larlapf(éBcntecoofeolkMi 
à  la  connaissance  de  tontes  les  pmueas  atee  lesfaelles  la 
SubUme-Porte  se  trouve  en  rslatîaii  d'amitié,  en  les  inrilint 
à  y  accéder. 

AIT,  4. 

■  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Londres,  à  l'expiration  de  deux  mois,  ou 
plus  tôt  si  &ire  se  peut.  En  foi  de  qaoï  les  plénipotentiaires 
lespectils  l'ont  signée  et  y  ont  apposé  les  sceaus  de  leurs 

Fait  à  Londres,  k  13  juillet  1^1,  signé  : 

BoimQUtNST,  ESTRRBAZT,  NbUM AlfN,  PaLKBR&TON, 

BuLOW,  Brunnow,  CmULlB. 
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II 

(Pa$c  433.) 

TeûUê anglait  àtV extrait  du  dùeam  prommeéparM 
Faimentm  à  TitertOH,  dmuU  m  étedeun  (liornio^ 

•         •-    .      ♦  «t 
*  We  bronglrt  ^rîlbiB  Britiih  wSOÊttmh  m  eae  ci^i^aiga,  a 
'  Tast  extent  of  country  larger  than  France,  almost  as  big  aa 
halfof  Europe  ;  and  ihe  way  in  which  Ihis  was  dooe^and 
llie  results  which  have  followed  are  well  deserving  of  tbc 
pcople  of  En|;land.  Therc  is  aconlmst  of  which  we  may  have 
1  oason  to  bc  proud,  bctween  thc  progrcss  of  our  arms  in  the 
•  l-^st  and  the  opérations  which  a  neighbouring  power,  Fran- 
ce, is  DOW  carrying  on  in  Africa.  The  progress  of  thc  Brilisli 
anDyinJkMi)ias  been  mrked  by  a  scyrupulous  référence  to 
justice»  an  înTÎolable  respect  for  property,  aa  ahstincncf 
from  anytbing  which  could  tend  to  wound  the  feelings  am/ 
.piejuilicMs  of  the  people;  and  the  resuit  is  thisthat  1  saw^iit 
^maoy  ^nreeks  ago,  a  distinguished  military  offièer  wb<^  lui 
jnst  returned  &om  the  ceiiter  of  AUj^hamstaBy  h6m  a  ptee 
calJed  Candahar  which  manyof  yoiipeihapsiimrh€anl<if, 
aind  told  me  that  he,  acoompagnied  by  half  a  doien  altMMi- 
ants,  but  without  any  military  escort,  had  ridden  éA^l^ 
sdMèk  many  toMOiésiiles,  through  a  emM'y^  iuh^tol 
by  wîld  and  semibarbarous  tribes  -who,  but  two  years  |gD> 
were  anaycd  in  fierce  hostility  against  the  approach  ofBfi- 
tish  arms,  but  that  hc  had  ridden  through  Ihem  ail  with  » 
much  safety  as  hc  could  have  ridden  from  Tiverton  to 
Q  Great's  house^  his  name  as  a  British  ofQcer  beîng  a  pa^- 
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sport  Ihrough  thcm  ail,  becausc  the  Ëoglish  liad  respcctcd 
tbeir  righis,  and  affbrdcd  them  protectiou^  and  trealed  them 
with  justice.  Thence  it  is  that  an  unarmed  EngUshman  "was 
safe  ia  tbe  midst  of  thcir  vvilds.  The  différent  System  pur- 
sued  în  Afiricft  l>y  the  Frenojb  ^as  been  prodoctiVe  of  Tery 
difierent  lesalls;  there  the  French  arniy,  I  am  sorry  to  say, 
is  tarnishèd  by  the  eharacter  of  their  opérations.  They  sally 
forth  unawares  on  the  villagers  bf  the  country  ;  they  put  to 
je^tb.every  man  yvhp  cannât  escapc  by  flight,  and  they  car- 
ly  ôif  iiato  eaptivity  the  "wornen  ànd  childrcn  {shame,  shame!) 
They  carry  away  every  head  of  caltle,  cvery  sheep,  and  every 
horse,  and  they  burn  whatthcy  cannot  carry  ofî.  Tlic  crop  on 
ihe  ground  and  the  coni  in  Ihc  granarie:s  are  consumod  by 
llte  lire  (shame/)  What  is  Ihe  conséquence?  While  in  Indid 
oiir  officers  ride  about  unarmod  and  alone  amidst  wildesttri- 
bcsofthe  wildeiTicss, there  is  notaFrenchmaninAfrica  who 
sîiows  liis  face  above  a  giwcnspot,  from  ihe  sentry  athispost,^ 
wbo  does  nos  fall  a  victim  to  the  wild  and  justitiable  rctaH-^ 
alioh  of  the  Ar9bê  (hêar,  hear!)  They  profcssed-to  ^Ionise 
Algeria;  but  thêy  are  oaly  encamped  in  military  posts;  and 
wfaile  iré  mendia       thelielings  of  the  pcople  whh  ns^  in 
Àfiiea  èyé^  ndtive  i^^^posed  to  the  Fteneh,  «nd  otery  hoaH 
hms  ^th'déiile  of  vengettnee^  (AmT,  Amit/);  Imstionth^sé 
tiiittgë^bécaMéé  tt  ié  lîght  ybu  icnow  them;  tbef  lui««tt^U 
tiolfiiail  ^r06f  4iat;  evèn  ln  this  .^otld,  the  FmidMèeiMs  de^ 
eièèd  lh«t  kijnfttkto  anct  vitflenee  fhall  nwet/wikb  tbeSr  np* 
pro{)nate  punishment^  and  that  justice  «nd  mercifjhill'alâa 
have  their  leward,  etc.  etc.      -  -  .       •      :  -  •.  • 
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(Page  140.) 

Lettre  de  lord P aimer ston  à  M.  Bulwer  œmmmiqukà 

M,  Guizoi  (texte  anglais). 

Carlton  X'errace»  17  Augost  1841. 

M|  dear  Bolwer, 

1  am  very  torry  to  find,-  firom  jcau  letter  of  last  week, 
that  foa  observedy  in  joarcontemtion  inth  M.  Gaiiot,  tint 
thnre  k  an  impntnon  m  bis  miiid  that^  upcm  eertab  ona- 
aioiii  wfaicfa  fim  mm6»,  I  ai^pear  aot  to  ha^e  felt  aafficûal 
ooDiideiatkMi  for  lus  mîinsterkd  poâtioo;  and  jm  wwU 
muk  oblige  me,  if  you  should  have  an  opfiortimîty  of dobg 
so>  by  andeavauring  to  asam  him  that  nothiiig  bas  beat 
fartbffir  ftom  my  intention  thcn  so  to  act*  I  hava  a  greatie* 
gard  and  esteem  for  M.  Guiiot  ;  I  adaniie  bis  talents  aadl 
raspect  his  character,  and  1  bave  foond  bim  one  of  the  mâ 
agreeable  men  in  public  affairs,  because  he  takes  large  anl 
pliilosophical  views  of  Ihings,  discusses  questions  wiLhclear* 
ness,  and  sifts  them  to  thc  boltom,  and  seems  always  an- 
xious  to  arrive  at  thetruth.  It  is  very  unlikely  that  1  should 
«  havc  intentionally  done  any  thing  that  could  be  persoaallj 
diifagreeable  to  him. 

You  say  hc  mentioned  three  circumslances  with  regard  lo 
which  he  seeraed  to  think  1  had  taken  a  course  unnecessa- 
riiy  embarrassing  io  him^  and  1  will  try  to  explain  (o  joa 
my  course  upon  each  occasion. 

First  he  adverted  to  my  note  of  the  Noirember  last  in 
reply  to  M.  Thiers'snote  of  the  8  th.  of  the  preceding  Octo- 
bcôr.  I  certainl  j  wisb  that  1  bad  been  able  to  answer  M.Tiiierf'f 
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note  8ooBer>  so  Ihat  the  reply  woiild  hâve  been  given  (o  bim 
iattoftd  of  Us  tucceiaor;  but  I  oould  not  ;  I  ms  overwbelmttl 
mûi  business  of  every  sort  end  kind^  and  had  no  eonunand 
of  my  lime;  I  did  not  think  bowever  that  Ibe  lact  of  M. 
Thiers  having  gone  ont  of  office  ivas  a  reason  for  withholding^ 
roy  reply;  the  noteof  Oetober  contained  important  doctrines 
of  public  law  whicb  it  was  impossible  for  the  Biitish  govern- 
ment  to  acquiesce  in;  and  silence  would  bave  been  con- 
strued  as  acquiescence.  I  considered  it  lobe  my  indispensa- 
ble  duty,  as  minister  of  thecrown,  lo  [)lace  my  answer  upon 
record;  and  Iwill  laiilyown  tlial^  tliough llt^lt Uiat M.  Tliicrs 
might  complain  oi  my  dclay,  and  niight  bave  said  that,  by 
poslponing  my  answer  lili  he  was  oui  of  otlice,  I  prevenled 
liim  fiom  making  a  reply,  it  did  not  occur  to  me  at  the 
time  that  M.  Cuizot  would  fcel  at  ail  embarrassed  by  recei- 
"ving  my  answer  to  bis  predecossor. 

When  M.  Cîuizot,  as  ambassador hi're,  read  me  Thiers's  note 
of  the  8  oetober,  he  said,  if  I  mislake  not,  that  be  was  not 
going  todiscuss  witb  me  the  arguments  or  the  doctrines  con- 
tained in  il,  and  ihat  be  was  not  responsible  for  tbem.  In 
fact  1  cicarlyperecived  that  M.  Guizot  saw  throughthe  nume- 
roua  faUaciea  and  false  doctrines  wbich  tbatnote  contained. 
It  appeared  to  ne  tberefoie  tbat,  as  M.  Guiiot  could  not  in-^ 
tend  to  adopi  the  paradoxes  of  his  predecessor,  it  would  ra- 
tber  assbt  than  embansshim,  in  establishing  his  own  posi- 
tion, (0  bave  those  paradoses  refuted,  and  that  it  was  better 
tbat  thta  would  be  doneby  me  than  that  the  ungradous  task 
of  refotiaghîapredecesaor  shottU^by  my  neglect,  devolve- 
uponbîm. 

Seeendly  M*  Guiiot  moitioned  my  reply  to  a  question  in 
the  bouse  of  commons  about  the  war  behrêen  Boenoe>Ayres- 

and  Montevideo.  1  understood  the  question  which  was  putto 

me  to  be  whether  any  agreement  had  been  made  between 
Ëngland  and  France  to  interpose  by  force  to  put  an  end  to. 
that  war  ;  and  1  said  tbat  no  formai  agreement  of  any  kind 
had  beca  made  heiweea  Iha  two  gpYQramentSi  j  and  cer- 
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taîniy  nonc  of  ttist  'kind-ind'iakeo  pto,  Initiâiot'a .fianitli 
appHeatîDii  badlieeii  nmâeMB^fimflteteerëy  4lièg6f6tii^ 
ment  of  Montevideo,  for -ouf  médiation'^  and  tbat^h^k» 
sthicted  M.  Mandeville  tio  oïïisr  H  to  Ibe  other  parly,  tte 
Buenos-Ayres  govehiment;'  1  oogkt  pei^ëp»  ^aàiô  torkm 
mcnlioned  Ihe  Conversation  whtéh  T  bad  baè  ^itlf  itar^ 
Bourqiiency,  alid  in  which  he  proposed,  on  the  part  irf'fcîi* 
^ovcrmont,  tliat  our  rcprcsontatives  al  Buenos-Ayrcs  shduld 
coinmiinicatc  and  assist  each  olber  in  this  matler;  but  in  the 
liurry  of  roply,  il  did  not  occiir  to  me  lhat  lhat  conversalion 
came  Avilhin  tlie  reach  of  ihc  question.  "  "  • 

Wilh  iL'gard  to  -svhatl  said  at  Tivcrlon  about  thc  piocee- 
dings  of  the  Fiench  troops  in  Africa,  I  may  have  judi^cd 
wrong  y  hiit  1  chose  thaï  opportunily  on  purpose,  tliinkinj 
thaï  il  was  the  least  objcctionable  way  of  endeavourinL'  lo 
promote  the  inlerests  of  humanity  and,  if  possible,  lo  put- 
a  check  to  proceedings  which  have  long  cxciled  the  vcgrel  of 
ali  Ihose  who  attended  to  them;  and  il  cerlainly  did  notoc- 
cur  to  me  to  considcr  whether  what  I  said  might  or  raiglit 
not  be  agreeable.  Tbai  every  thing  ^hich  1  said  of  4bose 
proceedin^ktrue,  is  proved  by  Ihc  Frenchnewspapers,  and 
even  by  the  gênerai  ordérs  of  French  genel«l6<  1  felt  èit 
ihe  Englisb  goveinment  couTd  not  witb  prùperEy  Mj^wf 
thing  on'tbe  pbjectto  the  government  of  Franee  ;'fbra  tike 
reàson  I  coûld  ilotj  In  my  place  in  parlement,  «fverti»  ît; 
but  I  thoughl  tbat,  wben  l' was  standing  as  an  indivîdual  oi 
t)ieîiu8tin(^''before  my  constifuents^l  ndght-iiBelheJiltaii' 
tyof  speech  belonging  to  the  occasion,  in -ordé^lo--dnti 
public  attention  to  proceedings  which  1  think  ît  woald>l»fNr 
the  honoiir  ôt  t^rànce  16' j>ut'àn  éad  le^;  ândiif i^tlie  puMie 
discussion  which  tiiy  spetdi  |)rodiieed-8hall  ^havè-  th«  affert 
df  putting  an  end  to  a  Ihousaiid  port  of  thé  hwiBn'  riUsery 
whicli  l  dweltupon,  I  am  sui-e  M.  Guiïot'will  fergive  nw 
for  saying  lhat  1  sliould  not  think  lhat  resaHtèo  dearly  pur^ 
t'iiased  by  giving  offence  to  Ihc  oldest  and  dearcsl  friend  ï 
may  bave  in  the  world*.  l^ut  1  am  truite  em c  tbat  M.  iAiml 
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regrets  thèse  proccodings  as  miuli  as  I  can  do  ;  Ihough  1 
well  know  that,  from  tlic  mcchaiiism  of  government,  a  mi- 
ni sler  cannot  aiways  controui  départements  over  which  he 
does  nolhimself  préside. 

We  are  now  about  lo  retire,  and  in  ten  days'  time  our 
sneceraors  wiU  be  in  office.  1  sincerely  faope  that  the  French 
government  may  find  Ihem  as  anxious  as  we  have  been  to 
maintain  tlie  closest  possible  union  between  France  and 
England  ;  more  anxîous,  whatever  may  bave  been  said  or 
thoaght  to  tbe  contrarj,  I  am  qaite  sure  they  cannot  be« 

Yours  sincerely. 


T.  VI. 


m 


IV 

(Page  U7.) 

Pleins  pouvoirs  donnés  à  M.  le  comte  de  Sainle-Aulaire, 
à  V effet  de  signer  un  traité  relatif  à  la  répression  de 
la  traite  des  noirs,  avec  V Autriche,  la  Grande-Bre- 
tagne, la  Pmffe  et  la  Rtmie.  (20  novembre 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  ceux  qui  ces  pré- 
sentes  lettres  Terront,  saint:  N'ayant  rien  plus  à  cœur  qw 
«l'opposer  une  efficace  et  complète  répression  an  crime  de  la 
traite  des  noirs,  et  LL.  MH.  l'empereur  d'Autriche,  roi  de 
.  Hongrie  et  de  Bohème,  la  reine  du  rojaume-nni  delt 
Grande-Bretagne  et  dirlande,  le  roi  de  Prusse  et  Tempe- 
reur  de  toutes  les  Russies^  animés  des  mêmes  sentimenliy 
ayant  manifesté  Je  désir  de  concourir  avec  nous  au  même 
but  d'humanité,  nous  avons  pensé  que  le  meilleur  moyen 
d'arriver  à  cet  heureux  résultat  serait  de  signer  avec  Leurs 
dites  MM.  un  traité  commun  et  solennel  qui  consacrât  nos 
mutuelles  dis[)ûsiti(»ns  à  cet  égard. 

A  ces  causes,  nous  confiant  entièrement  à  la  capacité^  prO' 
dence,  zèle  et*iidélité  à  notre  service  de  notre  cher  et  bieii- 
aimé  le  comte  Louis  Beaupoil  de  Sainte-Âulaire,  pair  de 
France,  grand-offîcier  de  notre  ordre  royal  de  la  Légion  d'hon- 
eur,  etc.,  etc.,  et  notre  ambassadeur  extraordinaire  près 
Sa  Majesté  Britannique,  nous  l'avons  nommé,  commis  et 
constitué,  et,  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  nous 
le  nommons,  commettons  et  constituons  notre  plénipoten- 
tiaire, nous  lui  avons  donné  et  donnons  plein  et  absolu  pon- 
Toir  et  mandement  spécial  I  l'^et  de  se  réunir  aux  pléni- 
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potentiairesy  également  munis  de  pleins  pouyoirs  en  bonne 
forme  de  la  part  de  Lenrsdites  MM.  l'empereur  d'Autriche, 

roi  de  Hongrie  el  de  Bohême,  la  reine  du  royaume-uni  de 
?a  Grande- Bretagne  et  d'Irlande,  le  roi  de  Prusse  et  Tempe- 
reurde  toutes  les  Hussios,  atln  de  négocier,  conclure  et  si- 
gner, avec  la  même  autorité  que  nous  pourrions  le  faire 
nous-même,  tels  traité,  convention  ou  articles  qu'jl  jugera 
nécessaires  pour  atteindre  le  l)ut  (pie  nous  nous  proposons. 
Promettant,  en  foi  et  parole  de  roi,   d'avoir  pour  agréable 
d'accomplir  et  exécuter  ponctuellement  tout  ce  que  notredit 
plénipotentiaire  auiu  stipulé  et  signé  en  notre  nom,  en  vertu 
des  présents  pleins  pouvoirs,  saus  jamais  y  contrevenir  ni 
permettre  qu'il  y  soit  contrevenu  directement  ni  indirecte- 
ment pour  quelque  cause  et  de  quelque  manière  que  ce  soit  ; 
lous  la  réserve  de  nos  lettres  de  ratification  que  nous  ferons 
délivrer  en  bonne  et  due  forme  pour  être  échangées  dans  le 
délai  ^  sem  coBvenv.  En  foi  de  quoi^  nous  avons  fait  met- 
tre aetre  sceau  à  ces  puésentes.  Donné  en  notre  palais  de 
Ssiat-doud,  le  30°  jour  du  mois  de  novembre  de  Van  de 
giice  1841. 
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V 

(P»ge  460.) 

M.  Guitot  à  M.  h  comte  de  SainU»AaUixny  amèosM- 
âmr  dê  France  à  Ltmêrei* 

Paris,  17  février  1843. 

Monsieur  )e  Comte, 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Eiitanniqae  ne  cioH  pas 
pouvoir  oonaentir  aax  modifications  que  noos  avions  récla- 
mées dans  le  traité  signé  à  Lonilres  le  20  décembre  dernier, 
et  sa  résolution  se  fonde  moins  sur  la  nature  même  de  cet 
modifications  que  sur  des  motife  d'ordre  intérieur  et  parle- 
mentaire qu'il  ne  m'appartient  pas  de  discuter.  Quant  à  nous, 
monsieur  le  comte^  les  motife  que  je  vous  exposais  dans  dm 
dépêche  no  7  du  de  ce  mois^  et  qui  ne  nous  permettent 
pas  de  donner  au  traité  du  20  décembre  une  ratificatin 
pui-e  et  simple^  subsistent  dans  toute  leur  force.  J'ai  reodi 
compte  au  roi  de  la  réponse  du  cabinet  britannique  ainsi  que 
des  considérations  sur  lesquelles,  en  vous  la  comaïuniquant^ 
lord  Aberdeeu  l'a  appuyée;  et  le  roi,  de  l'avis  de  son  Conseil, 
n'a  pas  cru  pouvoir  rien  changer  aux  inbtiuctions  que,  par 
son  ordre,  je  vous  avais  déjà  transmises  à  ce  sujet.  Mais, 
animés  du  plus  sincère  désir  de  concilialion,  et  persévérant 
dans  noire  intention  d'assurer  la  répression  eliicace  de  la 
traite,  nous  sommes  prêts  à  entrer  en  négociation  sur  les 
modilications,  réserves  ou  stipulations  additionnelles  dont 
le  traité  du  20  décembre  nous  parait  susceptible,  et  que  l'in- 
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ddent  élevé  par  le  vote  de  la  Chambre  des  députés  nous 
place  dans  la  nécessité  de  réclamer.  Il  ne  nous  appaiiient 
pas  d'indiquer^  aux  puissances  qni  ont  pris  part  avec  nous  à 
la  signature  du  traité^  la  marche  qu'eUes  ont  à  suivre  en  cette 

occasion;  mais  soit  qu'elles  jugent  à  propos  d'ajourner  leurs 
propres  ratifications  en  attendant  que  nous  puissions  donner 
aussi  les  nôtres,  soitqu^il  leur  paraisse  convenable  d'échan- 
ger, au  terme  fixé,  leurs  ratifications  et  de  laisser  le  proto- 
cole ouvert  pour  la  France  jusqu'à  la  conclusion  des  négo- 
ciations qui  s'engageraient  sur  ces  modifications  indiquées, 
nous  n'élèverons  contre  Tune  ou  Tautre  de  ces  manières  de 
procéder  aucune  objection^  et  nous  ferons  tous  nos  efforts 
pour  amener  la  négociation  nouvelle  à  une  bonne  fin.  Cest 
en  ce  sens,  monsieur  le  comte»  que  vous  aurei  à  tous  ex- 
pliquer dans  la  conférence  qui  aura  Keu  sans  doute  au 
Foreign-Office  le  90  de  ce  mois.  Je  ne  doute  pas  que  toutes 
les  puisaances  contractantes  ne  demeurent  convaincies  de  la 
loyauté  des  intentions  du  gouvernement  du  roi  et  de  la  grar 
vité  des  motife  qui  déterminent  sa  conduite. 

Agréez,  etc* 
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VI 

(Page  462.) 

Mémento  pour  k$  miniétreé  éTAulrichë,  de  Prnm  et  de 
RunU.    Confétenee  dU  10  fitrîtr  1812. 

Le  piétiipofeiitiaîre  de  Fiance  a  dit: 

Que  des  incideoU  sorrenus  depuis  la  signaturé  dû  tiaitf 

du  ^20  décembre  ont  fait  sénlir  à  son  gouvernement  là  fré- 
ces^ilé  d'a])[)oiler  èi  la  lalificatîon  de  ce  trailé  cerlaines  ré- 
serves e\{ilii  ;illv('s  i>ii  iiioJilu'alivos:. 

Ces  réserves  n'iniuliijuent  en  aïK  iin»^  sorte  une  diminution 
dans  la  ferme  volonlé  dv.  son  gouverneiiieiit  de  poursuivre, 
par  les  moyens  les  plus  etiicaces,  la  suppression  de  la  traite 
deSDoirs. —  Elles  ne  tendent  pas  non  plus  à  iniirnier  Ici 
moyens  d'exécution  consentis  on  1^1  et  1833.  Ces  réser- 
ves^ an  contraire,  serviront  efficacement  au  but  commin 
que  se  proposent  toutes  les  puissances  en  rendant  plus  pofi> 
laires  en  France  les  dispositions  du  nouveau  traité,  et  m 
dissipant  des  erreurs  dans  lesquelles  Topinion  pourrait  èlie 
entraînée  à  son  sujet,  erreurs  qui,  dans  l'application^  feraient 
naître  des  obstacles  locaux  contre  lesquels  la  volonté  et 
l'action  du  gouvernement  ne  seraient  pas  toujours  eflicacea. 

Aux  objections  de  lord  Aberdeen,  le  ])Icnipotentiairede 
France  a  répondu  qu'il  ne  tenait  pas  à  ce  que  les  explica- 
tions ci-dessus,  quant  à  la  nature  des  réserves  de  la  France, 
fnsïient  portées  an  protocole,  pourvu  que  le  délai  qui  allait 
être  convenu  ne  laissât  snpjio<i*r  de  sa  part  aucun  ençra^e- 
menl  direct  ni  indirect  d'apporter,  dans  un  délai  quelconque, 
les  ratiiicalious  puie^  et  simples  de  bon  gouvci  aerneiit. 
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VII 
(P^e  176.) 

i"  Déclaration  du  comte  de  Sainte-Aulaire  au  comté 
d'Aberdeen  que  le  gouvernement  du  roi  n  ayant  pas 
T intention  de  ratifier  le  traité  du  20  décembre  \  841 .  le 
proiocoU  ne  doit  plus  rester  ouvert  pour  la  France. 

Le  protocole  du  20  février  1842  étant  resté  ouvert  pour 
la  France,  le  soussigné,  etc.,  a  Thonneur  d'informer  S.  Exc. 
le  comte  d'Aberdeen,  etc.»  d'après  les  instructions  qu'il  vient 
de  recevoir,  que  le  gouTeroement  du  xoi,  ayant  pris  en  andé 
considération  les  faits  graves  et  notoires  qui ,  depuis  la  signa- 
ture de  la  convention  du  20  décembre  iSil,  éont  survenùé 
à  ce  sujet  en  France»  a  ju^  de  son  devoir  «le  ne  point  rati- 
fier ladite'convention* 

Le  soosiigné  doit  ajouter  ^galement^  diaprés  lés  ordres  dé 
son  gouremement,  que  cette  ratification  ne  defânipas  mit 
lieu  plus  taxd>  il  n'existe  dormais ,  en  ce  qui  concerné  la 
famé,  aucun  motif  pour  que  le  protocole  demeuré  ouvert 

Le  soussigné  saisit^  etc. 

Signé  :  SAmnpAvuiu'. 

Lendte^  %  novembre 
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2o  Frotoeole  de  la  mmférenee  Imue  au  Foreign-Offee 
le  9  notmbre  1843.  PréunU  :  la  pUnipoteiUUâm 
Autriche,  de  la  Grande-Brelagnet  de  Prutse  d  <b 
iliMiîe. 


Le  principal  secrétaire  tl  Lui  de  Sa  iMajesté  Britannique 
pour  les  affaires  étrangères  a  invité  les  plénipotentiaires  des 
cours  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie  à  se  réunir  en  confé- 
rence aujourd'hui  pour  leur  donner  connaissance  d'une  com- 
munication qui  lui  a  été  adressée  par  M.  J  ambassadeur  de 
France.  Elle  a  pour  objet  d'annoncer  que  le  gouvernenwAt 
de  S.  M.  le  roi  des  Français  a  jugé  de  son  devoir  de  ne  point 
ratifier  le  traité  conclu  à  Londres  le  20  décembre  1844  re- 
latif à  la  suppression  de  la  traite  des  nègres  d'Afrique. 

Les  plénipotentiaires  ont  unanimement  exprimé  le  regitt 
que  leur  fait  ëpronver  cette  détermination  du  gonTememoil 
firançais.  Mais,  en  même  temps,  ils  ont  jugé  nécessaire  de 
constater  d^nn  commun  accord  que,  nonobstant  le  change- 
ment sunrenu  dans  les  intentions  du  gouTemement  français, 
les  cours  d'Autriche ,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et 
de  Russie  n'en  sont  pas  moins  fermement  décidées  à  mettre 
à  exécution  les  engagements  qu'elles  ont  contractés  par  le 
su&dit  traité  qui,  pour  leur  part,  restera  dans  toute  sa  force 
et  valeur. 

En  manifestant  cette  dcicrmination  au  nom  de  leurs 
cours ,  les  plénipotentiaires  d'Âutncbe ,  de  la  Grande-Bro- 
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tagne ,  de  Prusse  et  de  Russie  ont  cru  devoir  la  consigner 
foi  meDemcnt  par  écrit. 

Fiiialoiiient ,  ils  ont  icsolu  de  déclarer  que  1^  protocole^ 
jusqu'ici  resté  ouvert  pour  la  Frauce,  est  clos. 

Signé  :  Neumann.  Aberdeen. 
Bunsen.  Brunnow. 
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VIII 

I 

(Page  224.)  . 

Paris,  le  86  décembre  164A. 

M.  Guizot  à  M.  le  eamU  de  Sainte-Aulaire. 

Monsieur  le  comtes,  Tan  dernier,  à  pareille  époque^  jevoni 
invitai  à  rappeler  Tattention  de  lord  Aberdeen  sur  la  gnm 
question  du  droit  de  visite  et  sur  les  motifs  puissants  qui 
nous  portaient  à  désirer  que  les  deux  cabinets  se  concertas- 
sent en  vue  de  substituer^  à  ce  mode  de  répression  de  la  tnite 
des  noirs,  un  mode  nouveau  i^ui,  tout  en  étant  aussi  effieiee 
pour  notre  but  commun,  n'entraînât  pas  les  mêmes  incon- 
vénients ni  les  mômes  {)éi'ils.  Lord  Alfcrdeen,  à  la  commu- 
nic.ilion  (jue  vous  lui  files,  répondit  que  a  parfaitement  con- 
vaincu de  ma  résolution  sinceie  de  tra\ailler  avec  persévé- 
rance à  la  suppression  de  la  traite,  il  était  prêt  à  se  concer- 
ter avec  moi  sur  les  moyens  d'y  parvenir  ;  que  toute  propo- 
sition faite  p^  moi  serait  accueillie  par  lui  avec  confiance 
et  examinée  avec  la  plus  religieuse  attention  Si^  depuis  lois, 
je  me  suis  abstenu,  monsieur  le  comte,  de  vous  entretenir, 
dans  ma  correspondance  officielle^  de  cette  importante  tf* 
faire,  si  j*ai  différé  l'envoi  des  instructions  que  je  vous  sm 
annoncées,  ce  n^est  assurément  pas  que  le  gouvernement  du 
roi  ait,  un  seul  jour,  perdu  de  vue  le  but  qu'il  devait  se 
proposer  ni  que  ses  convictions  se  soient  affaiblies.  Voiu 
connaissez  les  diverses  causes  intérieures  qui,  en  nous  obli- 

1  Dépêche  de  M.  de  Sainte«Aal«ire,  18  décembre  1643,  n*  137. 
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géant  ftcoûiacrér  à  deà  questioils  tir^ntesf  tous  nos  effort^^ 
nous  ont  fàit  une  loi  de  suspendre  h  nëgocktion  dont  votis 
avie^  été  chargé  de  proTôquer  rottvertore  à  IjOndm  sur  la 
cjuestion  des  moyens  de  répression  de  h  tfAife.  Le  moment 
est  venu  dè  ta  réprendtè. 

Ainsi  que  jé  vous  te  disais  tout  à  l^nre,  moiidiettr  le 
comte^  notre  conviction  sur  la  nécessité  de  recourir,  de  con- 
cert avec  rAngletene,  à  un  nouveau  mode  de  répression  de 
la  traite,  est  entière  et  profonde.  Tous  les  événements  qui 
sont  survenus,  toutes  les  îcflexi(His  quv  nous  avons  été  ap- 
pelés à  faire,  depuis  que  cette  question  s'est  t'ievée,  nous  ont 
fait  plus  fortement  sentir  la  nécessité  de  modifier  le  système 
actuellement  en  vigueur.  Pour  que  ce  système  soit  efficace  et 
sans  danger,  il  ne  suffit  pas  que  les  deux  gouvernements 
soient  animés  d'un  bon  vouloir  ét  d'une  confiance  récipro- 
ques. Incessamment  exposé  dans  son  application  à  contrarier^ 
à  gêner,  à  blesser  des  intérêts  privés^  le  plus  souvent  légiti- 
mes et  inoffensifs^  ce  systèttte  entretient,  au  sein  d'une  classe 
d'hommes  nontihrietlse^  active  et  nécessairement  rude  dalis 
sés  mœurs,  un  principe  d'i^titation  qui  peut  bien  sonimeillér 
pendant  un  témpi^  plus  ou  moins  lottg^  mais  qu'un  incident 
de  mer  imprévu,  que  It  moindre  oscillâtion  dans  les  i  ap[)offe 
politiques  des  deux  ËtatS,  peut,  à  folit  moment,,  développer, 
échâuffcr,  propager  et  transformer  en  tlif  Sentiment  ntttic^- 
nàl  ptiissànt  et  redoutable.  Ai  rivé  à  ce  point,  le  système  du 
droit  de  visite,  employé  conmie  moyen  de  répression  de  la 
traite,  est  plus  dangereu.v  qu'utile,  car  il  cuuijironict  tout  à 
la  fois  la  paix,  la  bonne  intelliuence  entre  les  deux  pays,  et 
le  succès  mùiiie  de  la  jurande  cause  qu'il  est  destiné  à  servir. 
Ce  n'est  point  là,  monsieur  le  comte,  une  simple  conjecture, 
c'est  aujourd'hui  un  fait  démontré  par  l'expérience.  Pen- 
dant dix  ans,  le  droit  de  visite  réciproque  a  été  accepté  et 
exercé  par  la  France  èt  par  l'Angleterre,  d'un  commun  itc- 
cord  et  sans  aucun  sèiïtimènt  prononcé,  sau^  aiicune  mam- 
feslalion  de  méfiance  ni  de  répulsion.  Par  des  causes  qu'il 
est  inutile  de  rappeler,  il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui. 
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Ce  système  est  fortement  repoussé  en  France  par  le  senti- 
ment national.  Ce  n'est  pas,  monsieur  le  comte,  que  nutre 
pays  soit  aujourd'hui  plus  indifférent  qu'il  ne  l'était,  il  y  a 
quelques  années,  aux  horreurs  de  la  traite  ;  mais  on  est 
convaincu  en  France  (et  le  gouvernement  du  roi  partage 
cette  conviction)  ^^il  est  possible  de  trouver  d'autres  moyens 
tout  mm  efficaces»  plus  efficaces  même  que  le  droit  de 
TÎsite  réciproque,  pour  atteindre  cet  infâme  trafic.  Et  détor* 
mais»  je  dois  le  dire»  le  concom^  du  pays  et  des  Chambra, 
leur  concours  sérieux»  actif,  infatigable,  à  la  répressioo  de  h 
traite»  ne  saurait  être  obtenu  et  assuré  que  par  l'adoptioB 
d'un  s|stème  diffirent.  Mais  quel  doit  être  le  nouTcau  systè- 
me t  Par  quelle  mesure,  par  quel  ensemble  de  menins 
péit-oD  raîsonnablerocnt  se  flatter  d'obtenir»  en  fût  de  ii> 
pression^  des  résultats  au  moins  égaux  à  ceux  que  le  droit 
de  visite  a  pu  faire  espérer  ?  Je  pourrais,  monsieur  le  comte, 
indiquer  ici  quelques-uns  de  ces  moyens;  mais,  dans  une 
matière  où  nécessairement  les  hommes  spéciaux  des  deui 
pays  doivent  être  entendus,  il  me  paraît  préférable  que  le 
soin  de  réunir  et  d'examiner  tous  les  éléments  de  la  question 
soit  d'abord  conlié  à  une  commission  mixte.  Cette  commis- 
sion, qui  siégerait  à  Londres,  devrait,  je  pense,  être  formée 
d'hommes  considérables  dans  leurs  pays  respectifs,  bia 
connus  par  leur  franche  sympathie  pour  la  cause  de  lai^ 
pression  de  la  traite»  et  par  leur  entière  liberté  d'esprit n- 
lativeipent  aux  moyens  d'atteindre  ce  noble  but.  Aux 
dpaux  commissaires  seraient  adjoints  deuji  officiers  de  ma- 
rine» l'un  français  et  Tautre  anglais»  choisis  parmi  ceux  dont 
l'expérience  en  cette  matière  esl  constatée.  Et  quand  la  oon- 
mission  aurait  profondément  examiné  la  question,  quand  die 
aurait  bien  recherché  et  déterminé  quels  nouveaux  moyens 
de  répression  de  la  traite  pourraient  être  aussi  efficaces, 
plus  efficaces  même  que  le  système  actuellement  en  vigueur, 
son  travail  serait  présenté  aux  deux  gouvernements  el  sou- 
mis à  leur  décision. 

Veuillez^  monsieur  le  coinlc,  mettre  cette  prupositiofl 
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sons  les  yeux  de  lord  Aherdeen.  J'ai  la  confiance  que,  dans 
la  communicalion  que  vous  lui  donnerez  de  la  présente  dé- 
pèche, il  verra  un  nouveau  témoignage  de  notre  sollicitude 
constante  pour  les  deux  grands  intérêts  que  nous  avons  éga- 
lement à  cœur,  le  maintien  de  la  paix  et  de  la  bonne  intel- 
ligence entre  les  deux  pays,  et  la  répression  de  la  traite  des 
noirs. 

Agréei,  etc.^  etc. 
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IX 

(Page  2Î5.) 
Lord  Aberdeen  à  lord  CovdUy. 

Foreign<Office,  January  0  1845. 
Mylord,  My  lord 

I/ambnssadeupde France  m'»  The  French  ambassador  lus 
remis  une  dépêche  de  son  {^oii-  delivered  lo  me  a  despaich  from 
vernemeul,  dans  laquelle  M.  bis  government,  in  which  M. 
GaÎKOt  décrit,  en  termes  énergi-  Guizot  describesin  slrong  ternis 
ques,  le  sentiment  qui  prévant  ihe  feelinjn^  which  bas  prevailed 
depuis  quelque  temps  dans  les  forsomeiime  past  in  iheFreoch 
Chambres  frnnrnises,  et  g<^néra-  Chambersand  generally  in  Fran- 
lement  en  France,  quaut  au  droit  ce,  relative  lo  the  rigbt  of 
de  visite.  search. 

Après  avoir  lengnement  dé-  Aller  detailing  at  lengih  tlie 
velo[)|)é  les  raisons  qui  l'ont  con-  reasons  which  bave  induced  hiin 
duit  à  ct'ite  conclusion,  il  sng-    to  arrive  at  such  a  conclusion, 

t;ère  au  gouvernement  de  S.  M.  he  suggests  to  Uer  Majesi j's  go- 
a  oonvenanee  de  former  une  vemment  the  expediency  of  ap- 
commissîonmiite  chargée d'exa-  pointing  a  joint  commission  ior 
miner  si  on  ne  pourrait  pas  the  purpose  o!  inquiringwbetber 
découvrir,  pour  la  suppression  nieans  may  not  be  discovered  fijr 
de  la  traite,  des  moyens  aussi  the  suppression  of  the  slave  tra- 
efficacea  ou  même  plus  efficaces  de,  as  effectuai  or  e-ren  more  ef- 
que  ceux  qui  résultent  des  trai-  fectual  than  those  aflbrded  by 
tés  par  le^piels  est  institué  le  the  treaties  which  confer  tbe 
droit  mutuel  de  visite.  mutual  right  search. 

Je  joins  ici,  pour  rinformation  A  copy  ol  this  despatcb  is 
de  Votre  ExcxcelleQce,unecopie  encloseo  for  your  ExceUenc7*s 
de  celle  dépêche.  information. 

M.  Gnizot  établit  avec  exactî-  M.  Guizot  correcily  slates 
lude  qu'à  la  fin  de  l'année  4  8i3,  thaï  when,  at  the  close  of  the 
lecomtedeSainte-Aulaire  m'au-  year  4843,  the  count  of  Saiuie- 
Donça  que  le  gouvernement  Anlaire  annonnced  to  me  ibe 
avait  l'miention  de  proposa  inlentîoii  of  the  French  gofcm- 
ceruinea  mesures  qui,  dans  sa  ment  to  propose  certaUi  measu* 
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MvietioA,étaifQft  préférables  à  rei  wbich  they  feU  satiafied 

r«i0rciM aiidioU visite,  et  wouM  be  found  préférable  to 

mieux  calculées  pour  atteindre  Ihe  exercice  of  the  righl  of  se- 

le  but  que  nous  avions  en  vue.  arch,  and  better  calculated  to 

Je  dis  alors  à  T ambassadeur  de  at^ain  ihe  obj^ctâ  in  view,  I  at 

FriM«  ^  sia  (Boaim»  dans  that  fàme  i^formeil  ibe  fmÂ 

la  iiQ€^rité  et  le  xèle  de  M.  Çui-  ambassadj^  fhat  mj  cooTiction 

zol  pour  Tabolition  de  la  traite  ofthe  sincerity  and  zea!  of  M. 

déciderait  à  recevoir  toutes  GMisto^  fpr  tbe  abolition  of  the 

1m  sugg^slif>ajl  qpi  me  vien-  sl^ve  trade  wpuld  inidiicç  me  to 

àtfimtié  li^  fur  pe  pçiot,  ei  |t  repeiie  aay  sui^i^iions  from 

les  soumettre  h  Texamen   du  him  on  the  subject,  and  to  sub* 

gonferow^eai  40Sa  Aiaipsij^  mit  ihem  for  the  considération 

of  lier  Maje^tv'^  gpvernmenl. 

Votre  $Keell#BO^pe^t assurer  your  ^iceliency  maf  assure 

M.  Guisot  que  le  fooTemement  M.  Guizbl  tbat  her  liajesty^s  go^ 

de  Sa  Majeslô  n'aitache  au  droit  vemmeni  altach  no  spécial  va- 

de  visite  aucune  valeur  autre  lue  10  the  riyht  ol"  se;ir(  h,  ex- 

f  «e  celle  dj^s  moyt;us  efticayces  cepl  iu  sp  far  as  il  aifords  an  ef- 

qn*il  fournit  ponr  la  répre^ion  jfec^joal  jneans  ofsuppressing  the 

de  U  traite.  Nous  savons  que  sW^e  tra^e.  Tliey  are  indee4 

l'exercice  de  ce  droit  ne  peut  aware  ihat  liie  exercise  this 

pas  manquer  d'entraîner  quel-  riglil  cannot.  fail  to  be  atlentjed 

ques  mcouYcuieuls,el  nous  nou3  Hiib  some  inconvenience  ;  and 

Ivètfirions  voâonUaai  ï  ra4Qp^  ibéy  iroold  willingly  see  ihe  ad- 

li<W  de  t(fe|ites  les  |Uesures  qui  ppiiun'of  any  pieasures  \Nliich 

seraient  aussi  efficaces  pour  le  shoyld  be  as  elTeclual  for  ilm 

grand  but  que  nous  avons  en  vue,  accomplishmenl  of  ihe  gre:it  enj 

fi(  qui  u&  duunet  aient  p;^s  lieu  m  view,  and  \yhicb  siboulfl  no( 

Ml  fn^am  ot^ectie»*»  be  Uable  tp  ibe  same  obiieptions» 

Jesops  nep^n^ani  obligé  de  I  ^mbound  bowever,  ip  can- 

déclarer   sincèrement  que  jus-  dour,  to  déclare  thaï  I  have  not 

qM'ici  je  n'ai  entendu  prop<^ser  hilhertos^ten  any  pl^  propQsed 

^Qcun  plaq  aui  pût  éue  adopté  wbich  CQuld  &»M]f  oe  adopted 

avec  sécurili  f  n  v^'fnplacemeot  as  a  subsUtutii»  fqr  tlie  rii;ht  of 

du  droit  de  visita.  £1  quand  M.  search  :  ^nd  when  M.  GqîioI 

Guiiol  se  rappellera  avec  quelle  recollecls  howearnestly  ihe  peo- 

sirde^r   c/et^e  nation   a  désiré  pie  of  this  çouulry  bave  desired 

i^^wUUoQ  de  la  traite,  ^1  les  the  abolilioQ  of  the  slave  trade. 

iv^rmcs  sacrifices  qu'elle  k  ftils  and  theenormpussscfiqes  vUcb 

et  qu'elle  fait  chaque  jour  pour  they  bave  made,  and  are  dayly 

y  parvenir,  il  no  sera  pas  sur-  making,  lo  ^^ecure  ihe  allaui- 

pris  que  Aops  ii/ésitipps  à  ai)vc-  mcpi  of  tbi^  objeci,  he  \yiU  nut 

gar  des  traités  dont  ks  stipula-  be  sprprised  il  we  hesitale  to 

tiens  ont  été  trouvées  eAcacas,  abrogate  trcaties  the  stipula- 

jusqu'à  ce  que  nous  soyons  ton-  tions  of  which  have  been  found 

Villes       la»  (i|»siires  yco^  ^w^,  m^HÏ  we  ai^  satis^j^ 
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posées  saront  bo  égal  succès. 

Je  m'absiîens  de  rechercher 
les  causes  qui  oui  amené  ce 
grand  ehaflgemeiitde  seotimeiit 
en  France  quant  à  des  traités 
dont  naguère  encore  le  gouver- 
nemenl  Irançais,  de  concert  avec 
celui  de  Sa  Majesté,  avait  solli- 
cité Tadoption  par  les  autres 
nations. 

Quelles  aue  soient  ces  causes, 
j'admets  pleinement  que,  si  de 
tels  engagements  ne  i>oai  pas 
•xéeotés  eordialemeni  et  atee 
sèle  par  les  deux  parties  con- 
tractantes, ils  répondront  vrai- 
semblablement beaucoup  moins 
bien  au  dessein  qu^on  poursuit  et 
que  lev  taleur  en  sera  fort  di- 
minuée. 

Il  est  donc  inutile  d'insister 
sur  les  mesures  qu'a  prises  le 
gouvernement  de  S.  M.  pour 
écarter  toute  objection  raison- 
nable à  Texercice  du  droit  de 
visite,  et  sur  le  soin  avec  lequel 
ont  été  préparées  les  iiistruc- 
tiens  données  naguère  «m  ofr- 
ders  euiplojfés  k  ee  serfice. 

Le  seul  fait,  ofliciellement 
déclaré  par  M.  Guizol,  que  le 

gouTeruenent,  Is  législature  et 
I  nation  française  demandent 

sérieusement  une  révision  de  ces 
engagements,  tout  en  professant 
en  même  temps  un  égal  désir 
d*nudadre  le  but  dans  lequel 
ilsataientélécootrtetés,  ee  fait 
est,  pour  le  gouvernement  de 
S.  M.,  un  motif  suffisant  de  con- 
sentir à  l'enquête  proposée. 

Mais  en  consentant  à  la  pro- 
position de  M.  Gttiioi,  V.  Exe. 


that  the  measnres  abont  to  be 
proposed  will  be  atieaded  witk 

eqiial  siiccess. 

I  ahsfain  from  enquirini?  into 
tbe  causes  which  bave  ted  loilie 
great  cbange  of  sentiment  io 
France  respecting  tbese  treaties, 
which  up  to  a  récent  period  tli" 
French  governmenl  had  united 
wilb  that  of  Her  Majesi;  in  pres- 
sing on  tbe  adoption  of  adl«r 
nations. 

Ro  thèse  rause*;  whal  they 
may,  I  fuliy  admit  that  sucli  en- 
gagements, if  not  execuied  with 
eoraiality  and  zeal  by  both  ihe 
contracting  parties,  most  beeom 
less  likely  toanswerthe  purpo?e 
intended,  and  tbeir  value  be 
jusily  impaired. 

ît  is  unnecessary,  tberefofe, 
to  dwell  on  tbe  meanstakenb; 
Her  Majesty's  govemmeot  lo 
remoTe  ail  reasouable  grovidi 
of  objection  to  tbe  exerdse  of 
the  rigbl  of  search,  and  on  tbt 
care  wilb  wbicb  tbe  instroctioDi 
reeently  delttered  to  tbe  oSeen 
employed  in  this  serfice  ks 
been  prepared. 

The  mere  fact,  officiallyi^ 
clared  by  M.  Guizot,  thalllie 
goTemment,  tbe  Legislatimai 
tbe  people  of  France  earaotlj 
demand  a  revision  of  thesp  en- 
gagements, v?hile  they  profess 
al  tbe  same  lime  an  undiœinis- 
bed  désire  to  sttain  tbe  objecu 
for  which  tbey  were  contracted, 
would  afford  to  Her  Majesty's 
government  a  sufficient  reasoa 
for  agreeing  to  tbe  proposed 
enquirj. 

Bot  in  assenting  to  thesui^ges- 
tiou  of  M.  Guisot,  yonr  Excel- 
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ne  penl  Ini  représenter  trop  for- 
tement  combien  tont  dépendra 

du  cnraclorp  et  fîe  în  r(^pulation 
des  pcrso!!  lies  clioisics  on  nunlîli; 
de  commissaires,  et  qui  doivent 
être  telles  qu^elles  inspirent 
une  confiance  indispensable,  et 
qu'elles  assureot  un  résultat  effi- 
cace. 

11  paraît  indispensable  au 

Î;ouvernement  de  S.  M.  que 
a  commission  soit  composée 
d'hommes  d'un  rang  élevé,  d'un 
esprit  éclairé,  parfaitement  indé- 

Endants  et  bien  connus  pour 
ir  attachement  ^  la  graade 
cause  de  la  liberlé  et  de  Thu- 
manîté. 

il  doit  èire  bien  entendu  que 
Tobjet  de  la  commission  n  est 
pas  de  mettre  de  c6té  les  traités, 
mais  de  constater  la  possibilité 
de  mesures  propres  à  les  rem- 
placer avantageusement. 

11  parait  essentiel  aussi  que 
loute  mesure  de  ce  genre,  si 
on  en  trouve,  soit  considérée 
d  ahoril  eoniine  une  expérience 
par  laquelle  Taction  des  traités 
a  ce  sujet  sera  suspendue  jusqu'à 
ce  que  le  succès  ou  Tinsuccès  du 
nouveau  système  soit  manifeste* 

« 

Le  gouTemement  de  S.  H. 
non-seulement  ne  pourrait  avoir 

aucune  objeclion  îi  une  commis- 
sion ainsi  l'ormée  et  pourvue 
d'insiruclionâ  pareilles;  mais  il 
serait  disposé  à  l'accueillir  avec 
satisfactionetespérance,  de  con- 
cert avec  toutes  les  personnes 
qui  désirent  sincèrement  la 
prompte  et  complète  abolition 
de  ee  détestable  trafic. 
Je  suis,  etc..  etc. 
Signé  :  Aberdeeo. 

T.  VI. 
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leney  cannot  too  strongly  impress 
upon  bis  mind  how  mueh  wiU 
dépend  upon  ihe  character  of  ihe 
persons  who  may  be  selected  as 
comniissioners,  in  order  lo  ins- 
pire  tbe  necessary  degree  of  con> 
tidence,  and  to  ensure  any  nsc- 
ful  resuit. 

It  appears  to  Her  Majesty's 
government  to  be  indispensable 
that  the.  commission  shonid  be 
composed  of  individuals  of  high 
station  and  of  eniightened 
views,  men  perfectly  indepen- 
dent  and  well  known  for  their 
atiachment  to  the  great'  cause 
of  freedom  and  humaniiy. 

It  must  clearly  be  made 
known  that  the  objeet  of  tbe 
commission  is  not  to  get  rid  of 
the  treaties,  but  to  ascertain  the 
possibility  of  adopting  measures 
by  which  ihey  may  advanta- 
geously  bere  plaeed.  U  appears 
essentiel  also  tliat,  wbatever  sub- 
siitute  may  be  proposed,  if  any 
be  found,  sbould  beconsidered 
in  the  first  instance  only  as 
an  experiment,  by  wbich  tbe 
opération  of  tbe  treaties  in  this 
respect  would  necessarily  be 
suspended  until  its  success  or 
faiiure  had  been  manifesl. 

To  a  commission  ibns  eoteti- 
tuted  and  thos  instructed,  Her 
Majesty's  government  could  not 
only  enteriain  no  objection,  but 
would  be  disposed»  in  common 
witk  ail  who  sincerely  deswe 
the  early  and  complète  abolition 
of  this  détestable  traffîtk ,  to 
iook  wilb  bope  and  satisfaction. 
I  am,  etc.,  etc. 
Sign4  :  Aberdeen. 
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Aék  du  duc  de  BrogUêturU»  motifs  et  la  légitimiU  ét 
Vaibrogation  de$  contentions  de  4831  ei  4833. 

ÏÀi  ^uvernement  français  estime  que  les  convettiiis 
de  183i  et  de  4833  sont  révocables  à  la  volooté  de  chaone 
des  deux  parties  contrai;tan|es  ;  il  n'entend  point  par  là  qae 
ehaqoe  partie  soit  lilm  de  se  dégager  de  ees  eowpeotiQiii 
arbitrairement  et  sans  un  motif  valaMe;  mais  il  entend  pir 
11  que  cliaque  partie  demeure  juge,  selon  sa  conscience  eties 
lumières^  de  la  question  de  savoir  si  le  but  de  ces  oanwo- 
tions  est  atteint  autant  qnil  peut  Tétre;  il  entend  qn'anane 
des  deux  parties  ne  peut  contraindre  l'autre  à  demeurer  indé- 
finiment dans  le  lien  d'une  obligation  qui  n'a  plus^  auxyeui 
de  celle-ci,  de  cause  légitime^  ou  raêine,  si  l'on  veut,  sufli- 
sante. 

La  couviclion  du  gouvernement  français,  à  cet  égard, 
fonde  : 

P  Sur  la  nature  mâme  de  Tobligation  qui  résulte  des 
conventions  de  1831  et  de  1833; 

2°  Sur  rintenlion  manifeste  des  parties  contractantes; 

3'^  Sur  le  texte  littéral  de  la  convention  de  1831,(10111 
celle  de  1833  n'est  que  Taccessoire  et  le  commentaire. 

On  présentera,  sur  ehacnn  de  ees  trois  points,  de  eeurtes 
réflexions. 

§  I.  —  Dans  le  droit  international,  les  conventioiii 
de  1831  et  1833  sont,  entre  la  France  et  TAngletene,  ce 
qu'est,  dans  le  droit  privé,  un  contrat  de  société  ;  t^m  de  cet 
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oonlrali  par  lesquels  deux  hommes,  deu  penomies  mdlvi- 
doctles  ou  oollectifes  te  placent,  à  certains  égards  et  dans 
une  oertaîne  mesure^  à  la  discrétion^  à  la  disposition  Tune 
de  Pantre. 

Comme  tous  les  contrats  sans  exception,  cehii-ci^  pour 
être  valide,  doit  avoir  une  causi",  une  cause  véritable  et  légi- 
tirile*.  Ici  celte  cau?e  no  saurait  être  qu'un  intérêt  commnn  à 
poursuivre,  un  but  commun  à  atteindre,  un  hut  appréciable 
et  qui  ne  soit  pas  placé  manifestement  hors  de  la  portée  des 
parties  contractantes.  11  suit  de  là  que,  lorsque  ce  but  est  spé- 
cial, déterminé,  un  tel  contrat  est  essentiellement  tempo- 
raire; il  a  pour  terme  naturel  et  nécessaire  l'accomplisse- 
ment  du  but  comnjun,  dans  la  mesure  du  possible.  Par  delà, 
robligation  n'existe  plus,  dans  le  for  intérieur,  faute  de 
cause.  Il  s'ensuit  également  que  dans  le  for  extérieur,  aucun 
des  eoDtmtants  ne  peut  renoncer  indéfiniment,  moins  en- 
ease  être  réputé  avoir  renoncé  indéfiniment  au  droit  d'appré- 
cier, en  son*  âme  et  eonscteuce,  si  Pobligation  subsiste  et 
quand  elle  doit  prendre  fin.  Ce  serait  renoncer  en  quelque 
série  à  sa  propre  individualité 

Lorsque  la  durée  de  l'obligation  est  fixée  par  le  contrat 
loi-même,  c'est  à-dire  d'un  commun  accord,  si  cette  durée 
n'est  pas  évidemment  excessive,  rohlij:;uti()n  est  censée  sub- 
sister pendant  l'intervalle  mutuellement  stipulé.  Loisquc  le 
contrat  est  jnutît  sur  ce  point,  clia(|iie  partie  est  censée  s'être 
réservé  à  posteriori  le  droit  qu'elle  n'a  jias  exercé  à  priori. 
Chaque  partie  est  répulét;  libre  de  provoquer  et  maîtresse  de 
déterminer,  dès  qu'elle  l'estime  juste  et  convenable,  la  disso- 
lution de  la  société;  autrement  il  dépendrait,  après  le  hut 
aeeempli,  de  celle  des  parties  à  laquelle  l'association  serait 

1  L'ohUgéHon  sans  eaute,  ou  «ur  uni  fauttê  came,  <m  mm*  «ne 

99)099 mUite,  ne  jteut  avoir  aucun  effet  (Ooàt  civil»  art.  1131.) 

*  La  société  finit  :  Par  l'expiration  du  timps  pour  lequel  elle  a  été 
contractée,  par  Vextinclion  de  la  chose,  ou  la  consommation  de  la 
négociation  par  la  vulonté  (^h'uh  sctd  ouphuieurs  expriment  de  n'éUrp 
plm  en  société,  (Code  civil,  art.  1865.) 
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proûlahlef  d*en  faire  peser  indétiniment  et  sans  compensA- 
lioD  le  joug  sur  celle  à  qui  celte  même  association  serait  oné- 
reuse. 11  y  aurait^  d'un  côté  tyrannie  et  de  lautre  servitude. 

Que  si  ces  principes  sont  încontestaliles  et  incontestés  en 
droit  privé,  ils  s'appliquent  a?ec  bien  plus  de  force  encoie 
dans  le  droit  international. 

Dans  le  droit  privé,  en  effet,  si  la  tyrannie,  d'une  part,  et 
la  servitude,  de  l'autre,  peuvent  être,  pour  un  temps  indéfini, 
la  conséquence  du  système  opposé  à  celui  qui  Tient  é*êlie 
développé,  tout  au  moins,  l'un  et  l'autre  ont  un  terme  inévi- 
table, à  savoir  la  mort  des  contractants,  ou  simplement  de 
l'un  d^eux. 

Dans  le  droit  international,  les  contractante,  ce  sont  des 
nations  ;  les  nations  ne  meurent  point.  La  tyrannie  de  f  m» 
et  la  servitude  de  l'autre  pourraient  devenir  perpétuelles. 

Dans  le  droit  privé,  un  homme  qui  abdiquerait  indéfini- 
ment et  sans  recours  possible  une  jiarlie  de  son  individua- 
lité ferait  une  chose  absurde  el  môme  jusqu'à  un,  certain  point 
immorale;  mais  enûn  ce  qu'il  s'aliénerait  serait  à  lui. 

Dans  le  droit  international^  un  gouvernement  qui  abdique- 
rait indéfiniment  et  sans  recours  possible  une  portion  de 
l'indépendance  nationale,  une  portion  des  droits  de  la  sou- 
veraineté, aliénerait  ce  (jui  ne  lui  appai  tient  pas,  ce  dont  il 
n'a  pas  le  droit  de  disposer. 

Quel  est,  au  vrai,  le  «lernier  résultat  des  conventions  dt 
183i  et  de  i833?  C'est  l'abandon  que  se  font  mutuellement 
l'Angleterre  et  la  France  d'un  droit  de  juridiction  sur  une 
partie  de  leurs  territoires  respectifs.  Les  bâtiments  de  com- 
•  merce  de  chaque  pays  sont  des  fragments  détachés  de  son 
territoire,  ou,  si  Ton  veut^  des  colonies  flottantes  placées 
sous  la  sauvegarde  des  lois  et  des  institutions  de  leurs  mé- 
tropoles respectives.  La  France  concède  à  ^Angleterre,  i 
charge  de  réciprocité,  le  droit  d'arrêter,  de  soumettre  à  des 
perquisitions,  de  détruifë,  de  livrer  à  la  justice  des  Français 
sur  le  territoire  français.  Gela  est  déjà  exorbitant;  cela  peut 
te  concevoir  néanmoins,  mais  à  la  condition  expresse  que 
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la  concession  sera  temporaire  et  révocable  :  cela  peut  se 
concevoir  comme  on  conçoit  qu*un  gouvernement  place 
momentanément  ses  armées  sous  les  ordres  d'un  général 
étranger,  ou  permette  momentanément  à  un  corps  de 
troupes  étranger  de  s'établir  sur  son  territoire  ;  mais  que  le 
roi  de  France  ou  la  reine  d'Angleterre,  par  un  simple  acte 
de  leur  prérogative  royale,  puissent  aliéner,  indéfiniment  et 
sans  recours  y  sur  ce  point  ou  sur  tout  autre ,  les  droits  de 
la  souveraineté  française  et  britannique >  placer,  indéfini- 
ment et  sans  recours,  le  territoire  français  sous  la  juridic- 
tion àp  l'Angleterre,  le  territoire  anglais  sous  la  juridiction 
de  la  France^  cela  ne  se  peut  ;  la  constitution  de  chaque 
pays  s'y  oppose,  et,  si  les  conTcntions  de  4831  et  de  1833 
avaient  cette  portée,  elles  seraient  nulles  de  plein  drmt* 

§  II.  — -  Les  considérations  qui  dominent  les  iconventions 
de  1831  et  de  1833  suffiraient  pour  inTalider,  an  besoin, 
toutes  stipulations  contraires,  s*il  en  existait  de  semblables 
dans  ces  conventions.  Mais  il  n'en  existe  point.  Loin  de  là; 
l'intention  Jes  parties  a  été  manifestement  conforme  aux 
principes  qui  viennent  d*être  exposés  y  Tintention  évidente 
des  parties  a  été  d'imprimer  à  ces  conventions,  non  point 
un  caractère  permanent,  mais  un  caractère  temporaire  ;  non 
point  un  caractère  irrévocable,  à  moins  d'un  consentement 
mutuel ,  mais  un  caractère  révocable  an  gré  de  chaque 
pallie. 

C*est  ce  qu'il  est  aisé  de  démontrer. 

11  rdsultc,  en  effet,  de  la  correspondance  échangée  entre 
le  gouvernement  français  et  le  gouvernement  britannique, 
correspondance  dont  les  extraits  ont  été  régulièrement  com- 
muniqués au  parlement,  que,  de  1815  à  d831,  le  gouverne- 
ment britannique  n'a  cessé  d'attacher  un  prix  infini  à  obte- 
nir du  gouvernement  français  la  concession  d'un  droit  de 
visite  réciproque. 

U  en  résulte  également  que  le  gouvernement  français 
n'a  jamais  cessé  de  témoigner  à  cet  égard  la  plus  extrême 
répugnance. 
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,  La  19  février  i»èî,  lord  Graniille;»  amlmadeiir  rÂofle* 
terre  à  Paris ,  d'apr2^  les  oidres  qu'il  avait  rêça»  de  loid 

PalmerstoD  (dëpèdie  du  4  février  prcf^osapourlaciafuièiBe 
ou  sixième  fois  peut-être,  augéDéral  Sébastiani,  alors  mi* 
nislre  des  affaires  étraugères  en  France ,  cette  concession 
d'un  droit  de  visite  mutuel  j  la  piuposition  était  conçue  en 
termes  généraux,  sans  distinction,  sans  exception.  Elle  fut 
péremptoirement  repoussée  par  le  général  Séhastiaai  (foir 
la  lettre  de  ce  ministre  en  date  du  7  avril  4831  *). 

Le  7  novembre  de  la  même  année,  lord  GrauviUe  reç*U 
Tordre  de  renouveler  une  dernière  fois  cette  proposition  en 
la  modifiant  ;  ce  sont  les  termes  de  la  dépèche  de  lord  Pal- 
merston  ;  il  ne  s'agissait  plus  d'un  droit  de  visite  génial  et 
permanent,  mais  d'une  expérience  partielle  et  temporaire 
(partial  and  temporary  experiment)  qui  laisserait  constam- 
ment la  question  sous  le  contrôle  des  deux  gouvememenli 
(which  would  still  leave  the  question  tU  ail  times  u-ithin  tke 
controul  of  the  two  gomnmenlts)\  et^  pour  atteindj-ecaba^ 
il  était  proposé  que  chaque  gouvernement  délivrait  aux  croi^ 
seurs  de  l'autre  des  mandaU>  lesquels  ne  seraient  exécntoiiM 
qu'ei^  dedans  de  certaines  sones  et  pourraient  être  renoit* 
velés  périodiquement  de  trois  en  trois  ans,  par  exemplei  «i 
même  constemm'^nt  svyets  à  une  révocation  de  la  part  éa 
gouvernement  qui  les  aurait  délivrés^  en  cas  d*abu»  o»  d*i»> 
eoitwinitr^ 

Réduite  à  ces  termes  et  renfermée  dans  ces  limites,  la 
proposition  fut  admise  par  le  général  Sébastiani  ;  elle  ist 
devenue  la  convention  du  30  novembre  1831,  et  le  rappro- 
chement des  dates  oussi^hien  que  le  silence  absolu  de  la  cor* 

respondance  officielle  concourent  avec  l'étroite  analogie  d« 
dispositions  pour  démontrer  qu'aucune  proposition  nouvelle 
,   n'est  intervenue  du  7  au  ."}()  novembre  18J1. 

Dans  TintervuUe,  un  projet  de  convention,  rédigé  6ur  l£â 

1  State  pa])cr.s,  1»;J1-186S,  pages  50b, 
*  Ihxd,,  pa^e  lôJ. 
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baseé  de  la  proposition  du  7  novembre,  fut  soumis  par  le 
général  Sébastiani  à  Fexamen  de  deux  hommes  qu'il  hono- 
rait de  sa  confiance^  M.  le  comte  Portalis,  premier  prési- 
dent à»  là  Cour  de  cassation,  et  M.  le  duc  de  Broglic.  11  les 
chargea  de  négocier  officieusement  9,rec  Jord  Granville  la 
conrentioB  à  intervenir,  plusieurs  changements  importants 
furent  mtroduita  dans  la  propositiea  primitive  ;  le  seul  qu*ii 
im|K)rte  de  aignaler  Ici ,  c'est  q«*à  la  délifrance  de  man- 
dats en  nembne  indéterminé  valables  pour  traii  an$  et  rénH 
cables  seulement  en  cas  d'abw  ou  d'tneonWnienl,  on  substi- 
tua des  mandata  ea  nombre  déterminé  et  tralables  simplement 
/leorufi  on* 

Le  but  évident  de  cette  restriction  était  de  placer^  de  plus 
en  plus  chaque  année^  le  maintien  du  droit  de  visite  sous  le 
contrôle  de  chaque  gouvernement. 

§  III.  —  Oublions  in;iiiite[iarit  les  principes  posés  dans' 
le  premier  numéro  du  présent  inéiiioianduin  ;  oublions  tous 
les  renseignements  historiques  rappelés  dans  le  deuxième 
numéro.  Plaçons -nous  simplement  en  face  de  la  convention 
de  i 83 1.  Que  dit-elle  ? 

Dit-elle^  comme  la  convention  signée  à  Washington  en 
18^13,  que  les  deux  gouvernements  s'engagent  Tun  envers 
l'autre  à  entretenir  sur  la  cdte  d'Afrique  chacun  une  croi- 
sière de  10,  90, 95  bâtiments,  plus  ou  moins  ? 

Nullement. 

A  cet  égard,  le  silence  est  absolu*  Le  droit  de  «diaque 
gouvernement  d'avoir  ou  de  n'avoir  pas  de  croisière  sur  là 
côte  d'Afrique  est  plein  et  entier» 

Mais  la  convention  de  1831  part  de  ce  fait  que  les  deui; 
gouvernements  entretiennent  habituellement  des  croiseura 
sur  la  côte  d'Afrique;  et  le  fait  admis,  ils  s'engagent  Tun 
envers  l'autre  ;i  investir  leurs  croiseurs  du  droit  de  visile 
réciproque,  pourvu  toutetuis  que,  dans  aucun  cas,  le  nombre 
des  croiseurs  de  Tua  ne  dépasse  le  double  du  uoubie  des 
croiseurs  de  Taulre, 

L'engagement  est  tout  a,  la  fuis  limité  et  conditionnel  : 
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Limité  quant  au  nombre  {uopoi lionnel  des  mandais  à 

délivrer  ; 

Conditionnel  quant  à  rcxislence  même  des  croisières. 

Le  jour  où  Tun  des  deux  pouvernements  croira  possible 
et  convenable  de  supprimer  toute  croisière  sur  la  côte  d'A- 
frique, ce  jour-là  cessera  pour  lui,  de  droit  et  de  fait,  Tobli- 
galion  de  délivrer  des  mandats  aux  croiseurs  de  l'autre 
gouTemement,  à  moins  qu'on  ne  veuille  soutenir  qu'il  est 
obligé  d'entretenir  une  croisière  qu'il  juge  inutile,  dans 
l'unique  but  de  se'  constituer  dans  Tobligation  de  délivrer 
des  mandats.  La  proposition  serait  si  extraordinaire  qu'elle 
aurait  besoin  ^  pour  être  admise  ^  d'être  énoncée  dans  les 
termes  les  plus  explicites  ;  or,  il  n'en  est  rien. 

Sans  doute,  si  le  gouvernement  dont  il  s'agit  cessait  d'en- 
tretenir une  croisière  utile  et  nécessaire  afin  d'échapper  à 
l'obligation  qui  résulte  de  la  convention  de  1831 ,  il  afprait 
de  mauvaise  foi,  et  sinon  contre  la  lettre,  du  moins  contre 
l'esprit  de  la  convention  de  1831  ;  mais  s'il  cessait  d^entrs- 
ntr  une  croisière  parce  que  sincèrement,  loyalement,  il  la 
considérerait  désormais  comme  inutile,  il  userait  de  son 
droit  et  ne  mériterait  aucun  reproche. 

On  peut  soutenir  sans  doute,  et  avec  raison,  que  ce  mo- 
ment n'est  pas  venu.  C'est  ropiiiion  per^onnulle  de  l'auteur 
du  présent  mémorandum  ;  c'est  l'opinion  du  ministère 
français  actuel.  Mais  d'autres  pourraient  penser  différem- 
ment. D'autres  pourraient  soutenir  que  les  conventions  de 
4831  et  1833  avaient  deux  buts,  l'un  direct,  celui-là  est 
atteint  l'autre  indirect,  celui-ci  ne  peut  plus  l'être.  Le  but 
direct,  c'était  l'abolition  complète  de  la  traite  sous  le  pa- 
villon français  et  britannique.  D'un  commun  aveu,  la  traite 
des  noirs  ne  se  fait  plus  ni  sous  l'un  ni  sous  l'autre  pavillon. 
Ld  but  indirect^  c'était  la  répression  de  la  traite  sous  tons 
.  les  pavillons ,  au  moyen  de  l'association  de  toutes  les  puis- 
sances maritimes  à  la  convention  de  1831  et  du  droit  de 
visite  universel.  Il  n'est  plus  permis  de  se  flatter  d'atteindre 
ce  dernier  but  depuis  que  le  gouvernement  anglais  lut- 
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même  y  a  renoncé  en  signant  la  convention  de  Washington. 
On  conclurait  de  là  que  les  conventions  de  1831  et  de  4833 
sont  désormais  sans  objet,  et  l'argument,  il  faut  bien  en 
convenir^  ne  serait  entièrement  dépourvu  ni  de  force^  ni  de 
vérité. 
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(Pige  834  ) 

Premier  projet  d'un  nouveau  mode  de  répression  de  la 
traite  remis  par  le  duc  de  Broglie  au  docteur  Lush- 
ington, 

La  commission  mixte  nommée  par  les  deux  gouverne- 
mcnls  a  pour  objet  de  chercher  un  nouveau  moyen  de  ré- 
pression de  la  traite  des  noirs  qui  puisse  remplacer  le  droit 
(le  visite  réciproque  établi  par  les  conventions  de  1831  et 
de  1833;  droit  dont  le  maintien,  sous  quelque  fonneet  dans 
quelques  limites  que  ce  puisse  étre^  est  jugé  impossible  et 
dont  9  après  Tenquête  que  les  commissaires  ont  entendoe, 
rutilité  est  plus  que  douteuse. 

|o  Aucun  bâtiment  français  n'étant  ^  comme  il  a  été  re- 
connu^ et  ne  pouvant  être  engagé  dans  la  traite  des  noirs, 
et^  d*autre  pai  t^  les  croiseurs  français  n'ayant  non  pi» 
aucune  occasion  d'exercer  leur  droit  de  visite  sur  les  bftti- 
menls  anglais^  le  seul  danger  qu'on  pût  craindre,  de  la 
suppression  du  droit  de  visite  réciproque  entre  la  France  et 
rAngleterre,  serait  l'usurpation  du  pavillon  français  par  un 
bàlinient  négrier  d'une  autre  nation.  On  propose  de  pour- 
voir à  celte  éventualité  ,  d'ailleurs  peu  vraisemblable ,  en 
établissant  à  la  cùle  d'Alii{pie  une  escadre  de  croiseurs 
français  (tant  bàlimenls  à  vapeur  (jue  bâtiments  à  voiles), 
envoyée  dans  l'inlenliori  expresï-e  de  servir  à  la  poursuite 
des  bâtiments  négriers  et  disposée  sur  le  modèle  le  plus 
cunvendble.  Le  nombre  en  serait  dcleriuiué  d  apicâ 
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besoins  de  leur  destination  spéciale  ;  chaque  station  serait 
mise  en  relation  habituelle  avec  la  station  anglaise  du  même 
point,  (Je  inaniôre  à  être  à  portée  de  donner  et  de  recevoir 
tous  les  averlisscmenls  né.cessaircs  et  de  concerter  avec  elle 
toutes  ses  opérations. 

2*»  Celte  force  maritime  une  fois  constituée,  on  propose  de 
la  faire  servir  à  la  répression  de  la  traite  par  un  moyen  plus 
efiicace  que  la  simple  surveillance  en  mer.  On  profiose  d'en- 
tamer, tantôt  au  nom  de  la  France,  tantôt  au  nom  de  TAn- 
gleterre,  mais  toujours  de  concert,  des  négociations  avec  les 
divers  chefs  des  tribus  indigènes  qui  possèdent  la  souverai- 
neté de  la  c6te^  àTeffet  d'obtenir  d'eux,  par  des  traités,  ren- 
gagement de  supprimer  la  traite  des  noirs  sur  leur  territoire. 
Les  deux  croisières  seraient  chargées  de  tenir  la  main  à 
l'eiécutien  de  ces  engagements,  en  exerçant  sor  la  coudnha 
des  cfaeft  et  sur  les  faits  qui  se  passeraient  à  la  côte,  itttft 
active  sarVttillaMe^  et>  au  liesoia,  si  la  simple  ilitlmidatioil 
produite  par  leur  présence  ne  suMsItit  pas^  en  ftdsaitt  nsage 
des  moyens  de  contrainte  matérielle  (Uocus,  débarquement 
(NI  antres)  dent  l'emploi  est  autorisé  par  lés  règles  eom** 
mnnes  du  droit  des  gens^  même  sans  stipulations  partiett-^ 
lièies»  en  cas  de  rupture  d'un  traité  eondtt.  Il  y  a  mémo 
lieu  de  penser  que,  sur  quelques  points^  on  pourrait  oMenir 
des  chefs ,  de  plein  gré,  le  droit  de  ftiire  la  polioe  de  tèur 
territoire.  Dans  le  cas  où  l'emploi  de  la  force  serait  tiéees«> 
saire,  le  gouvernement  français  dispose,  dans  ses  possessions 
de  la  côle  d'Afrique,  de  ressources  d'une  nature  Darticu-^ 
lière  dont  l'usage  serait  précieux.* 
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XII 

•    (Page  235.) 

Noté  du  due  de  BrogUê  $ur  le  projet  du  docteur  Dak- 
ington  pour  remplacer  les  conventione  de  1831  tt 
1833. 

Le  plan  proposé  par  le  docteur  Lushington^  autant  qu'on 
peut  l'entrevoir,  prend  pour  base  le  système  mis  en  avant 
par  le  gouvernemant  français ,  en  y  apportant  cependant  les 
modifications  suivantes  : 

V  Les  conventions  de  1831  et  de  1833  ne  seraient  que 
suspendues  en  ce  moment,  et  cela,  non  point  à  partir  du 
jour  même  de  la  conclusion,  mais  à  partir  seulement  du 
commencement  des  opérations  des  deux  croisières  anglaise 
et  française  sur  la  côte  d'Afrique. 

2°  Pour  prévenir  l'usurpation  des  pavillons  anglais  é 
français,  on  accorderait  aux  croiseurs  de  chaque  nation,  m 
les  bâtiments  suspects  d'avoir  usurpé  le  pavillon  de  Tautre, 
un  droit  non  pas  de  visite,  mais  de  simple  vérification  de  k 
naiùmtUiUp  par  Tinspeciioa  des  papiers  de  bord  et  autres 
moyens. 

3«  Pour  arri?er  plus  aisément  à  la  conclusion  des  traités 
avec  les  chefs  naturels  de  la  côte,  les  deux  escadres  forme- 
raient^ dès  à  présent  «  autour  des  centres  principaux  de 
traite,  non  point  un  blocus  proprement  dit>  mais  une  croi- 
sière tiès-active  et  très-serrée.  On  espère  que  la  gêne  pro- 
duite par  cette  croisière  diminuerait  en  peu  de  temps,  et 
ractivité  de  la  traite  des  noirs  sur  ces  points  et  !e  profit  que 
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les  chefs  naturels  peuvent  en  retirer,  et  qu'ils  seraient  ainsi 
amenés  plus  aisément  à  consentir  à  son  abolition.  Mais  pour 
rendre  celle  mesure  eflicace,  le  docteur  Lushington  parait 
croire  qu'il  serait  nécessaire  de  conserver  sur  ces  points,  et 
sur  ces  points  seulement ,  quelques-unes  des  stipulations 
des  traités  de  I83i  et  dé  1833,  comme,  par  exemple,  le 
droit  de  capture  d'un  bâtiment  d'une  des  nations  par  les 
croiseurs  de  l'autre,  en  cas  où  ce  bâtiment  serait  trouvé  por- 
tant des  noirs  h  son  bord. 

4°  Si  au  bout  d'un  certain  nombre  d'année.",  qui  serait 
fixé  au  traité,  les  deux  puissances  reconnaissaient  que  le  but 
qu'elles  se  sont  proposé  est  atteint ,  toutes  les  conventions, 
aussi  bien  celles  de  t83i  et  de  1833  que  le  nouvel  arran- 
gement aujourd'hui  à  concluie,  seraient  annulées;  on  y 
substituerait  une  simple  déclaration,  faite  en  commun  par 
les  deux  puissances,  et  posant,  comme  principe  de  droit  des 
gens,  le  droit,  pour  tous  les  vaisseaux  de  marine  militaire,  de 
toutes  les  nations,  de  vérifier  la  nationalité  des  bâtiments 
marchands  qu'ils  rencontrent  et  qu'ils  soupçonnent  d'u- 
surper ua  pavillon  étranger  pour  couvrir  un  commerce  illi* 
cite. 

Ge  plan  comprend,  on  peut  le  voir,  deux  parties  dislinc* 
tes,  Tune  immédiatement  applicable  et  provisoire,  la  seconde 
ajournée  à  une  époque  ultérieure,  mais  destinée  à  devenir 
permanente  ;  la  première  qui'  suspend  seulement  les  con* 
▼entions  de  1831  et  de  4833  et  en  laisse  même  subsister 
quelques  clauses  ;  la  seconde  qui  les  abolit  définitivement, 
mais  qui  leur  substitue  la  solution,  dans  le  sens  de  l'Angle- 
terre, du  point  de  droit  contesté  entre  ce  gouvernement  et 
celui  des  États-Unis. 
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XIII 

(Page  238.) 

Traité  signé  à  Londres,  h  29  mat  4845,  pour  l'abroga- 
tion des  conventions  de  1831  ei  1833  et  leur  rempln- 
cement  par  nn  nouveau  mode  de  répression  de  la 
traite  de»  nègres, 

S.  M.  le  roi  des  Français  et  S.  M.  la  reine  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  1  Irlande,  considérant  que 
les  convonlions  du  30  noveml)re  1831  et  du  2â  WU9  1833 
ont  atteint  K  ur  but  en  prévenant  la  traite  des  noire  soasltt 
pavillons  français  et  anglais,  mais  que  ce  trafic  odieux  sub- 
siste encore^  et  que  lesdites  coQfeolions  sont  insuffisantes 
pour  en  assurer  la  suppression  complète,  S.  M.  le  roi  dai 
Francis  ayant  témoigaé  le  désir  d'adopter,  pour  la  sii|i^K8- 
mm  de  la  traite,  des  mesures  plus  efficaces  que  celles 
siHit  prérues  par  ces  conventions,  et  S.  M.  la  leîne  à 
royaurae-UDÎ  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  aysnll 
oerair  de  concourir  à  ee  dessein,  £Ues  ont  résolu  de  eoneliin 
une  nouvelle  convention  qui  sera  substituée^  entre  les  dm 
hautes  parties  contractantes^  aux  lieo  et  place  desdîtes  cos- 
ventiens  de  1831  et  1833,  et,  à  cet  effet.  Elles  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires^  savoir  : 

S.  H.  le  roi  des  Français,  le  sieur  Louis  de  Beaupoil^ 
'  comte  de  Sainte-Âulaire,  pair  de  France,  grand-croix  de 
Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  grand-croix  de  Toidre 
de  Léopold  de  Belgique,  son  ambassadeur  près  S.  M.  Bri- 
tannique; 

Et  le  sieur  Charles-Léonce-Achilla-yictor  duc  de  Brogiie, 
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ptir  lie  Frannoe,  grand-crol<  de  l'ordre  royal  dé  h  L^ion 
dlionBeury  vico^prëtident  de  la  Chambre  des  pairs  ; 

Et  S.  M.  la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Breta- 
gne et  d'Irlande;  le  très-honorable  George,  comte  d'Abei- 
deen,  vicoiiile  Gordon,  vicomte  Formarline,  lord  Haddo, 
Methlick,  Tarvis  et  Kellie,  pair  du  Royaume-Uni,  conseiller 
de  Sa  Majesté  en  son  conseil  privtî,  chancelier  du  très-an- 
cien et  très-noble  ordre  du  Chardon,  et  principal  secrétaire 
d'Etat  de  Sa  Majesté^  ayant  le  dépaitement  des  affaires 
étrangères  ; 

Et  le  très-honorable  Stephen  Lushington,  conseiller  de 
Sa  Majestd  en  son  conseil  privée  et  juge  de  sa  haute  cour 
d'amirauté  ; 

Lesquels,  après  s'ôtre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs 
respectifs  trouvés  en  bonne  et  due  formQ,  ont  arrêté  et  cou* 
clu  les  aiticies  suivants  : 

Art.  l**.  —  Afin  que  le  pavillon  de  8.  M.  le  roi  des 
YVançaîs  et  celui  de  S.  Bf.  la  reine  du  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  .et  d'Irlande  ne  puissent  être  usurpés, 
contrairement  au  droit  des  gens  et  aui  lois  en  vigueur  dans 
le»  deux  pays,  pour  couTi  ir  la  traite  des  noirs,  et  afin  de 
pourvoir  plus  cfTicacement  à  la  suppression  de  ce  trafic, 
S.  M.  le  roi  des  Français  s'engage  à  établir,  dans  le  plus 
court  délai  possible,  sur  la  côfe  occidentale  de  l'Afrique, 
depuis  le  cap  Vert  jusqu'au  i6*»  30  de  latitude  méridionafe, 
une  force  navale  composée  ati  moins  de  vingt-six  croiseurs, 
tant  à  toiles  qu*à  Tapeur;  et  S.  H.  la  reine  du  royaume- 
uni  de  la  Gi-ande-Brctagne  et  d'Irlande  s'engage  à  établir^ 
dans  le  plus  court  àéUà  possible,  sur  la  même  partie  de  la 
côte  occidentale  de  TAfrique,  une  force  composée  ail  moins 
de  vingt-six  croiseurs,  tant  à  voiles  qu'à  vapeur,  et  sur  la 
cdte  orientale  de  TAfrique  le  nombre  de  croiseurs  que  Sa- 
dite  Majiesté  jugera  suffisant  pour  la  suppression  de  la  traite 
sur  cette  cAte,  lesquels  croiseurs  seront  employés  dans  le  but 
ci-dessus  indiqué,  conformément  aux  dispositions  suivantes. 

Art.  2.  ~  Lesdites  forces  natales  françaises  et  anglaises 
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agiront  de  concert  pour  la  siipprassion  de  la  traite  des  noin. 
Elles  établiront  une  surveillance  eiacte  sur  tous  les  poiols 
de  la  partie  de  la  cAte  occidentale  d'Afrique  où  se  fait  la 
traite  des  noirs,  dans  les  limites  désignées  par  Tarticle  1«. 
Elles  exerceront,  à  cet  effet,  pleinement  et  comptétemeot 
tons  les  pouToirs  dont  la  couronne  de  France  et  celle  de  It 
Grande-Bretagne  sont  en  possession  pour  la  suppression  de 
la  traite  des  noirs,  sauf  les  modifications  qui  Yont  être  ci- 
après  indiquées  en  ce  qui  concerne  les  navires  français  et 
anglais. 

Aar.  3.  —  Les  officiers  au  service  de  S.  M.  le  roi  des 
Français  et  les  officiers  au  service  de  S.  M.  la  reine  da 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Tlrlandc,  qui  se- 
ront respectivement  chargés  du  commandement  des  escadres 
françaises  et  anglaises  destinées  à  assurer  Texicution  de  h 
présente  conveation,  se  concerteront  sur  les  meilienn 
moyens  de  surveiller  exactement  les  points  de  la  côte  d'A- 
frique ci-dessus  indiqués,  en  choisissant  et  en  désignant 
les  lieux  de  station,  et  en  confiant  ces  postes  aux  crui;cujs 
des  deux  nations,  agissant  ensemble  ou  séparément,  selon 
qu'il  sera  jugé  convenable  ;  de  telle  sorte  néanmoins  que,  ' 
dans  le  cas  où  l'un  de  ces  postes  serait  spécialement  confié 
aux  croiseurs  de  l'une  des  deux  nations,  les  croiseurs  de 
Tautre  nation  puissent,  en  tout  temps,  y  venir  exercer 
droits  qui  leur  appartietment  pour  la  suppression  de  la  ixak 
des  noirs. 

Art.  4.  —  Des  traités  pour  la  suppression  de  la  traite  des 
noirs  seront  négociés  avec  les  princes  ou  chefs  indigènes  de 
la  partie  de  la  cote  occidentale  d'Afrique  ci-dessus  dési^'uâ', 
selon  qu'il  paraîtra  nécessaire  aux  commandants  des  esca- 
dres françaises  ou  anglaises. 

C^s  traités  seront  négociés  ou  par  les  commandants  eui- 
mêmes,  ou  par  les  oilbciers  auxquels  ils  donneront  à  cetei&t 
des  instructions. 

Art.  5.  —  Les  traités  ci*dessus  mentionnés  n'auront 
d'autre  objet  que  la  suppression  de  la  traite  des  noirs.  Si 
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l'un  de  ces  traités  vient  à  être  conclu  par  un  officier  de  la 
marine  britannique^  la  faculté  d'y  accéder  sera  expressément 
réservée  à  S.  M.  le  roi  des  Français;  la  même  faculté  sera 
réservée  à  S.  M.  la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l'Irlande,  dans  tous  les  traités  qui  pourraient 
être  conclus  par  un  officier  de  la  marine  française.  Dans  le 
cas  où  S.  M.  le  roi  de  Français  et  S.  M.  la  reine  du  royanme- 
imi  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  deviendraient  tous 
deux  parties  contractantes  à  de  tels  traités,  les  frais  qui  au- 
raient pu  être  £aits  pour  leur  conclusion,  soit  en  cadeaux  ou 
autres  dépenses  semblables,  seront  supportés  également  par 
les  deux  nations^ 

Art.'  6.  —  Dans  le  cas  où  il  deviendrait  nécessaire,  con- 
formémeiit  aux  règles  du  droit  des  gens,  de  faire  usage  de 
la  force  pour  assurer  les  traités  conclus  en  conséquence 
de  la  picseute  convention,  on  ne  pourra  y  avoir  recours, 
soit  par  terre,  soit  par  mer,  que  du  commun  consente- 
inent  des  uliiciers  commandaul  les  escadres  franyaisos  et 
anglaises. 

Et  s'il  clait  jugé  nécessaire,  pour  atteindre  le  but  de  la 
présente  convention,  d'occuper  (juelques  points  de  la  côte 
d^Vfricpie  ci-dessus  inditjués,  cette  occupation  ne  pourrait 
avoir  lieu  que  du  commuu  couseuLcmeul  des  deux  hautes 
parties  contractantes. 

Art.  7.  —  Des  l'instant  où  l'escadre  que  S.  M.  le  roi 
des  Français  doit  envoyer  à  la  côte  d'Afrique  sera  prêle  à 
commencer  ses  opérations  sur  ladite  côte,  S.  AI.  le  roi  des 
Fran(;ais  en  donnera  avis  à  S.  M.  la  reine  du  rojaurae-uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  les  deux  hautes 
pal  lies  contractantes  feront  connaître,  par  une  déclaration 
commune,  que  les  mesures  stipulées  dans  la  présente  con- 
vention sont  sur  le  point  d'entrer  en  cours  d^exécution  :  la- 
dite déclaration  sera  publiée  partout  où  besoin  sei^. 

Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  de  ladite 
déclaration^  les  mandats  délivrés  aux  croiseurs  des  deux 
nations,  en  vertu  des  conventions  de  4831  et  de  1833  pour 
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roxoicice  du  droit  de  visite  réciproque,  seront  respective- 
ment restitués. 

Arî.  8.  —  Attendu  que  l'expérience  a  fait  voir  que  la 
traite  des  lunvs,  dans  les  paraj:"s  où  elle  est  liaLiluelleraent 
exercée,  est  souvent  accompagnée  de  faits  de  piraterie  dan- 
gereux pour  la  tranquillité  des  mers  et  la  sécurité  de  tous  les 
pavillons,  considérant  en  même  temps  que,  si  le  pavillon 
porté  par  un  navire  est,  f»rima  fade,  le  signe  de  la  nationa- 
lité de  ce  navire,  celte  présomption  ne  saurait  être  consi- 
dérée comme  suffisante  pour  interdire,  dans  tous  les  cas, de 
procéder  à  sa  vérîûcation^  puisque^  s'il  en  était  autrement, 
tous  les  pavillons  pourraient  éti-e  exposés  à  des  abus  en  ser- 
vant à  couvrir  la  piraterie,  là  traite  des  noirs  ou  «tout  antre 
commerce  illicite;  afin  de  prévenir  toute  difficulté  dam 
Pexercice  de  la  présente  convention,  il  est  convenu  que  dos 
instractions  fondées  sur  les  principes  du  droit  des  gens  et 
sur  la  pratiqué  constante  des  nations  maritimes  seront 
adressées  aux  commandants  des  escadres  et  stations  fran- 
çaises et  anglaises  sur  la  côte  d'Afrique. 

En  conséquence,  les  deux  gouvernements  se  sont  commu- 
nîqué  leurs  instructions  respectives,  dont  le  texte  se  trouve 
annexé  à  la  présente  convention. 

AuT.  9.  —  S.  M.  le  roi  des  Françai  s  et  S.  M.  la  reine  Ji; 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'il  lande  s'ew- 
gent  récipro(iuemenl  à  continuer  d'interdire,  tant  à 
qu'à  l'avenir,  toute  tiaite  des  noirs  dans  les  colonies  qu  cfe 
j)Ossèdenl  ou  pourront  posséder  par  la  suite,  et  à  cnijjciliei. 
autant  que  les  lois  de  chaque  pays  le  permettront,  leurs 
jets  respectifs  de  prendre  dans  ce  commerce  une  part  directe 
ou  indirecte. 

Art.  dO.  —  Trois  mois  après  la  déclaration  mentionnée 
en  Tartic!^  7,  la  présente  convention  entrera  en  cours  d'éié- 
cution.  La  durée  en  est  lixée  à  dix  ans.  Les  conventions  an- 
térieures seront  suspendues.  Dans  le  cours  de  la  cinquièoM 
Année,  les  deux  hantes  parties  contractantes  se  concerteront 
de  nouveau  et  décideront^  selon  les  circonstances^  s'il  ooih 
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vienl^  soit  de  modifier^  soit  de  remettre  en  ▼igueor  tout  ou 
partie  de  la  convention  actuelle.  A  la  fin  de  la  dixième  an- 
née, si  les  conTentions  antérieures  n'ont  pas  été  remises  en 
vigueur^  elles  seront  considérées  comme  définitivement  abro- 
gées.* Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent,  en  outre, 
à  continuer  de  s'entendre  pour  assurer  la  suppression  de  la 
traite  des  noirs  par  tous  les  moyens  qui  leur  paraîtront  les 
plus  utiles  et  les  plus  efficaces^  jusqu'au  moment  où  ce  traiîc 
aura  été  coniplélemenl  aboli. 

Art.  il.  —  1^  présente  convention  sera  i-alifiée,  et  les 
ratitications  en  seront  échangées  à  Londres  à  l'expiration 
•  de  dix  jours,  à  compter  de  ce  jour,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  Tout  signée 
et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  leSt9  mai  1845. 

L.  S.  Sainte-Allaire.  V.  Broglie,  Auerdeew. 

Stbphrn  Lusuwgton. 
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XIV 

(Pages  260  ei  263.) 

Dépêche  adressée  par  M.  (iuizot,  le  11  mars  18il, 
aux  ambassadeurs  et  miiiîsires  de  France  à  Londres, 
Vienne,  Berlin  et  Saint-Felersbourg,  sur  le$  affaira 
de  Grèce. 

MoDsieur^  Catien  lion  du  gouvernement  du  roi,  quelque 
temps  distraite  de  la  situation  de  la  Grèce  par  des  questiooi 
plus  urgentes,  commence  à  s^y  reporter. 

La  sollicitude  du  cabinet  de  Londres  a  été  dernièremoit 
appelée,  et  il  a  appelé  lui-même  celle  des  autres  puissaoees 
sur  des  actes  déplorables  qu'il  serait  souveraioement  injuste 
d'attribuer  à  la  Tolonté  du  gouvernement  grec  ^  mais  qui 
autorisent  à  craindre  que  le  pouvoir  n'ait  pas  en  Grèce  toite 
l'énergie  nécessaire  pour  maintenir  ses  agents  dans'ies  veier 
d'une  administration  r^ulière^  juste  et  bumaine.  Le  ad 
est  d'autant  plus  regrettable  qu'à  d'autres  égards  l'état  in- 
térieur du  royaume  fondé  par  le  concours  de  la  France, 
l'Angleterre  et  de  la  fiussie  semble  prouver  que  ces  puis- 
sances n'avaient  pas  cédé  à  une  généreuse  illusion  en  se  dé- 
cidant à  tant  de  sacrifices  pour  replacei;  au  rang  des  nations 
indépendantes  une  contrée  qui  leur  paraissait  renfermer  eu 
etie-méme  tous  les  éléments  essentiels  de  régénération. 
L'accroissement  de  la  population,  le  perfectionnement  de 
l'agriculture,  l'augmentation  progressive  du  revenu  qui 
s'équilibre  enfin  avec  les  charges  ordinaires,  ce  sont  là  au- 
tant de  symptômes  d'uue  vitalité  intérieure  et  naturelle  qu'il 
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Mraft  déplorable  de  voir  arrêtée  ou  compromise  par  rîin- 
puissance  ouriiicui  it;  de  l'adininistralion.  C'est  sans  doute 
au  seul  roi  Olhoii  qu'il  appartient  de  porter  remède,  de  con- 
cert avec  le  pt  uple  qu'il  gouverne,  à  des  maux  ou  à  des 
périls  signalés  peut-être  avecquelque  exagération^  mais  qui 
ont  un  fond  de  réalité... 

Toute  mesure  qui  serait  à  cet  effet  imposée  au  roi  Othon 
par  une  volonté  étrangère  manquerait,  et,  à  coup  sûr,  aucune 
des  puissances  qui  ont  élevé  la  nouvelle  monarchie  n'a  la 
pensée  de  porter  ainsi  atteinte  à  son  indépendance. 

Cependant,  les  puissances  qui  ont  élevé  la  nouvelle 
monarchie  et  celles  qui,  sans  avoir  pris  part  aa  traité 
du  8  juillet  i827^  ont  contracté  depuis  avec  le  cabinet 
d'Athànesdes  relations  plus  ou  moins  intimes,  considèrent 
sans  doute  comme  un  devoir  envers  ce  cabinet  et  envers 
elles-mêmes  de  lui  donner  des  conseils  propres  à  prévenir 
des  catastrophes  dont  les  conséquences  n*affecteraient  pas 
les  intérêts  de  la  Grèce  seule. 

Pour  que  ces  conseils  aient  quelque  chance  de  produire 
une  impression  réelle,  il  faut  qu'ils  soient  unanimes;  il  faut 
qu'ils  ne  paraissent  pas  émaner  d'influences  rivales,  dont 
les  tendances  contraires  deviendraient  pour  la  Grèce  une 
cause  de  divisions  intestines  et  de  tiraillements  funestes;  il 
faut  encore  qu'ils  aient  été  préparés  avec  une  maturité  et 
une  réflexion  qui,  eu  ménageant  la  jusie  susceptibilité  du  gou- 
vernement et  du  peuple  grec,  assurent  à  l'influence  des 
pui^!sances  unies  l'autorité  morale  sans  laquelle  elles  ne  fe- 
raient (pTaggravor  les  maux  qu'il  faut  guérir. 

Le  |ilus  grave  de  ces  maux,  celui  du(juel  dérivent  presque 
tous  les  autres,  c'est  évidennnent  la  faiblesse  et  Tinertie  du 
pouvoir,  assailli  cbajue  jour  par  les  prétentions  rivales  des 
partis  ou  des  individus,  se  l  éfugian'  pour  leur  échapper  dans 
un  isolement  qui  l'éloigné  de  sa  nution  tnème,  et  le  met 
hors  d'état  de  la  connaître  et  (]o  la  diriger.  11  s'inquicte> 
.hésite,  ajourne  toute  résolution^  toute  action  et,  ne  trouvant 
nulle  part  ni  impulsion  décidée^  ni  point  d'appui  suflisauty 
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il  semble  près  de  toinljei  dans  cet  clal  de  nullité  qui  hm 
subsister  les  abus  les  plus  flagrants  et  pourrait  ouvrir  la 
porte  aux  périls  les  plus  graves. 

On  a  quelquefois  pensé  que  le  meilleur  moyen  de  mettre 
fin  à  cette  inertie  du  pouvoir,  et  aux  fàclieui  étal  qui  eu  ré- 
sulte dans  les  esprits  comme  dans  les  afTaîres,  ce  serait  <le 
donner  à  la  Grèce  le  r^me  constitutionnel  dans  le  sens 
qu*on  est  généralement  convenu  de  donner  à  ce  mot,  c*est4- 
dire  d'j  appeler  des  pouvoirs  divers  et  indépendants  à 
participer  au  plein  ciercice  de  la  puissance  l^blative  et  à  h 
direction  des  affaires. 

Loin  d*étre  convaincu  des  avantages  d'une  telle  innova- 
lion,  le  gouvernement  du  roi  ne  voit  ni  dans  roi^isatk»  • 
intérieure  de  la  Grèce,  ni  dans  les  habitudes  et  TexisteDce 
des  direrses  classes  de  la  population,  les  conditions  propres 
à  en  préparer  le  succès.  Dans  son  opinion,  elle  risquerait  de 
n'ôlre  pas  comprise  des  sujets  du  roi  Othon,  et  de  ne  deve- 
nir entre  leurs  mains  qu'un  nouvel  inslrunienl  de  uiscunic 
et  d'anarchie. 

Au  lieu  d'exposer  la  Grèce  et  sa  monarchie  naissante  à  ce 
nouveau  péril,  le  gouvernement  du  roi  pense  qu'il  n'est  pas 
impossible  de  trouver,  dans  les  institutions  déjà  existantes  tl 
déjà  accréditées  en  Grèce,  des  moyens  de  domier  ù  l'adminis- 
tration du  roi  Othon  le  point  d'appui,  la  ré^^uhuilé,  l'acli- 
vitë  qui  lui  manquent,  de  réprimer  ainsi  les  al)us  doatoiK 
plaint  et  de  préparer  à  la  (irèce  un  meilleur  avenir. 

Il  suffirait  peut-être^  pour  atteindre  à  ce  but,  d'étendre  les 
attributions  et  d'assurer  l'action  eliicace  du  conseil  d'État 
qui  siège  maintenant  auprès  du  roi,  et  de  rattacher  c«i(e 
institution  à  celle  des  conseils  municipaux  et  provinciaux 
dont  la  base,  empruntée  à  d'antiques  établissements,  était 
enracinée  dans  les  mœurs  nationales,  même  à  Tépoquede  la 
domination  turque.  Une  telle  combinaison,  en  affermissant 
et  réglant  Texercice  de  Tautorité  royale,  aurait  tout  à  la  fois 
l'avantage  de  se  lier  aux  traditions  nationales,  d'accomplir, 
dans  une  mesure  raisonnable;  des  promesses  qni  peuvent 
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i^lre  diversement  inlerprélées,  mais  dont,  sous  plus  d'un 
rapport,  il  ne  serait  pas  sans  inconvénient  de  ne  tenir  aucun 
compte,  enfin,  de  ne  donner  aucun  motif  de  crainte  à  ceux 
icdoult'iit,  avant  tout,  pour  un  trône  mal  affermi,  i'inter- 
\ention  active  d'un  contrôle  populaire. 

Je  viens,  monsieur,  de  vous  indiquer  sommairement  notre 
periî^ée  sur  la  nature  des  conseils  que  les  puissances  pour- 
raient faire  entendre  au  pouv(^rnement  grec,  dans  le  cas  où, 
comme  parait  le  désirer  le  cabinet  de  Londres,  elles  jugc- 
cuent  néc^waire  d'intervenir  pour  signaler  au  roi  Othon 
les  maux  qui  se  font  seolir  dans  i'administralion  de  ses  ÊHats. 

J'insiste^  en  môme  temps^  sur  les  ménagements,  snr  le  ca- 
ractère amical  et  confidentiel  qui  devraient  présider  à  cette 
intervention  dans  les  affaires  intérieures  d'un  État  indé- 
pendant. 

Veuillez^  je  vous  prie,  communiquer  la  présente  dépêche 
au  cabinet  de  Londres.  Si  je  ne  donne  pas  pluâ  de  dévelop- 
pement aux  idées  qui  j  sont  exprimées,  c'est  que  je  me 
propose  moins  d'en  provoquer  l'adoption  immédiate  et  com« 
plète  que  d'inviter  les  cours  alliées  à  y  réfléchir  (?e  leur  côté 
et  à  me  communiquer  les  résultats  de  leurs  réflexions;  je 
n'ai  pas  besoin  d'ajouter  qu'elles  seront  de  notre  part  l'objet 
de  l'eiaraen  le  plus  atténtif  et  le  plus  scrupuleux.  Nous  pen« 
sons  que  l'honneur  des  cabinets  européens  est  engage  à  pré- 
venir^ dans  le  nouvel  État  qu'ils  ont  contribué  à  fonder  en 
Grèce,  des  rnau\  qui  seraient  assez  graves  pour  compronietlre 
l'œuvre  commencée  et  tous  les  lulérèts  (jui  s'y  rattachent. 

2»  M.  Guizot  à9f,âe  Lagrené,  mnislre  de  France 

à  Athènes. 

7  juin  I84K 

Monsieur,  j'ai  l'eçu  les  dépèches  (|ue  vous  m'atei  fait 
l'honneur  de  m'écrire  jusqu'au  nv  41  inclusivement. 

Nous  avons  été  satisfaits  du  langage  tenu  et  des  intentions 
manifes^tées  par  M*  Maurocordato  pendant  le  séjour  qu'il  a 
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fût  à  Paris.  Il  m*!  paru  que  sa  manière  de  voir  sur  ré- 
formes à  introduire  dans  l'administration  de  la  Crbxe  se  rap- 
proche beaucoup  plus  de  celle  du  gouvernement  du  roi  (^wt 
de  l'empressement  du  cabinet  dti  Londres  à  y  substituer  un 
régime  constitulionnci.  11  a  hautement  protesté  contre  toute 
idée  d'exclusion  dans  le  choix  des  personnes,  et  a  reconnu 
qu'en  s'aliénant  la  France  et  les  hommes  qui  passent  pour 
ses  amis,  il  se  mettrait  dans  l'impossibilité  (rori:.îni<{'r  une 
administration  stable  et  etlicace.  Vous  le  trouverez  disposé 
à  entretenir  avec  vous  les  meilleurs  rapports,  et  en  lui  prê- 
tant votre  concoui-s  dans  tout  ce  qui  ternira  au  bien  «rénéral 
du  pays,  vous  êtes  certain  d'entrer  dans  la  pensée  du  gou- 
vernement du  roi. 

3°  M,  Guizoi  à  31.  de  Lagrené,  ministre  de  France 

à  Athènes. 

17  septembre  1841. 
Motisieur,  j'ai  reçu  les  dépêches  que  vous  m'aves  fait 
l'boaneur  de  m'écrire  par  le  dernier  paquebot.  J'ai  reçs 
aussi  celle  de  M.  Piscatory.  Ceux  de  vos  collèfîues  <)iii 
oot  attribué  à  l'action  de  la  France  le  changement  de  miiiis- 
tère  naguère  accompli  à  Athènes  ,  sont  tombés  dans  une 
erreur  si  évidente  qne^  sans  doute,  ils  n'auront  pas  tardé  i 
la  reconnaître.  Quelles  que  soient,  d'ailleurs ,  àcetégairf 
leurs  préoccupations ,  ils  ne  sauraient  les  faire  parta^à 
leurs  gouTemements  auprès  desquels  nous  soutenions  si  ù- 
Yemenl  la  cause  de  M.  Maurocordato ,  aû  moment  où^i 
notre  insu ,  ce  ministre  donnait  sa  démission.  Nous  nous 
étions  loyalement  décidés  à  lui  accorder  notre  appui,  parce 
qu'il  nous  avait  paru  animé  d'intentions  sages  et  droites, 
parce  que  ses  qualités  personnelles  et  son  influence  avaient 
dû  nous  faire  croire  qu'appelé  par  la  volonté  du  roi  Othon 
à  tirer  la  Grèce  de  la  situation  difficile  où  elle  se  trouve 
placée^  il  avait  plus  de  chances  qu'un  autre  d'y  réussir.  11 
n'entraity  vous  le  saves,  aucune  préférence  personnelle  dans 
l'attitude  que  nous  avions  prise  à  son  égard.  C'est  assex  dire 


LA.jiu^cù  by  Googl 


PIÈCES  HISTORIQUES.  457 
que  sa  relrailc  iuî  clianaora  rien  aux  dispositions  bienveil- 
lantes dont  nous  a\ons  été  constamment  animés  pour  la 
Grèco,  ol  que  notre  concours  est  également  acquis  à  quicon- 
que enlre[)rendra, avecle courage,  le  dévouement  et  l'intelli- 
eence  nécessaires,  la  tâche  difficile  sous  laquelle  M.  Mauro- 
cordato  a  succombé.  A  ces  titres  ,  M.  Christidès,  dont  le 
gouvernement  du  roi  connaît  et  apprécie  d'ailleurs  tout  le 
mérite,  peut  compter  sur  notre  empressenient  à  seconder 
ses  elTorts.  Yniis  pouvez  lui  en  donner  Tassurance.  Quint  à 
ropinion  pou  favorable  qu^il  exprime  sur  les  idées  que  nous 
avions  indiquées  pour  l'organisation  du  conseil  d'h']tat,  que 
M.  Christidès  ne  craigne  pas  que  nous  en  soyons  moins  bien- 
veillants pour  lui  et  moins  enclins  à  le  soutenir.  A  la  distance 
où  nous  sommes  du  pays  qu'il  va  gouverner,  nous  n'avons 
pas  la  prétention  de  juger  mieux  que  lui  de  la  route  qu'il 
convient  de  suivre  pour  arrirer  au  but  commun  de  nos 
vœux  et  des  siens,  raffermissement  de  l'ordre,  la  création 
d'uneadministration  régulière  et  qui  puisse  développer  toutes 
les  ressources  de  la  Grèce.  Par  cela  même  que  nous  avons 
toujours  cru  que  les  mesures  à  prendre  à  cet  effet  devaient  se 
ralla(^her  aux  mœurs,  aux  idées,  aux  institutions  et  aux  tra- 
ditions nationales,  plutôt  que  d'être  puisées  dans  Timitation 
précipitée  et  confuse  des  institutions  étrangères^  c*est  au 
gouvernement  du  roi  Olhon,  dirigé  par  les  conseils  de  ses 
sujets  les  plus  éclairés  y  que  nous  entendons  laisser  Tappré- 
cialion  des  remèdes  appropriés  à  la  guérison  du  mal  ;  et 
quand  nous  avons  pris  l'initiative  à  cet  égard ,  nous  avons 
voulu  appeler  sur  ces  graves  et  urgente^  questions  Patten* 
tion  de  la  Grèce  et  de  l'Europe,  bien  plutôt  que  les  résoudre 
nous-mêmes  par  des  conseils  précis  et  positifs.  Ce  que  je 
viens  de  vous  dire,  monsieur,  suffit  pour  vous  indiquer  la 
marche  que  vous  avez  à  suivre  dans  les  circonstances  nou- 
velles créées  par  la  retraite  de  M.  Maurocordato.  Je  me  pro- 
pose de  vous  écrire  bientôt  avec  plus  de  détails  sur  la  si* 
tuation  de  la  Grèce  et  du  nouveau  cabinet  qui  vi^nt  de  se 
former. 
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XV 

(Page  m.) 

M.  Guizot  à  Son  Altesse  Royale  3Tomeigneur  le  prince 
de  Joinville,  commandant  l'escadre  française  dans  la 
Méditerranée. 

Monseigneur» 

Juin  1846. 

D'après  (ie  nouveaux  avis  parvenus  au  gouvernement  du 
mi  au  sujet  des  prt'paralifs  hostiles  plus  ou  moins  diiecls 
qui  se  font,  à  ce  qu  i!  parait,  à  Tripoli  c  ontre  la.  régence  de 
Tunis,  le  loi  a  décidé  que  Votre  Altesse  Royale,  au  lieu  de 
détacher,  pour  les  envoyer  de\ant  Tunis,  deux  vaisseaux  de 
son  escadre,  se  présenterait  sur  les  cotes  de  la  Régence  avec 
l'escadre  entière.  Votre  Altesse  Royale  ne  dira  point  (pi'elle 
vient  expressément  et  spécialement  dans  le  dessein  de  pro- 
téger le  hey  contre  les  tentatives  qui  peuvent  le  menacer. 
L'apparition  de  Votre  Âliesse  Royale  devant  Tunis  fera  partie 
des  promenades  et  des  exercices  qu'elle  fait  faire  à  l'escadre 
dans  la  Méditerranée.  Mais  elle  saisira  cette  occasion  pour 
renouveler  au  bey  l'assurance  de  la  protection  du  roi  qui 
persiste  et  persistera  toujours  à  ne  souiTrir,  dans  l'état  actuel 
et  traditionnel  de  la  régence,  aucune  altération.  Après  avoir 
ainsi  rassuré  le  bey,  Votre  Altesse  Royale  se  présentera  en- 
suite avec  l'escadre  entière,  et  comme  suite  de  ses  exercices, 
devant  Tripoli^  et  là,  dans  ses  communications  avec  le  pacba, 
elle  lui  fera  connaître  que  le  roi  est  informé  des  menées  et 
des  préparatifs  auxquels  il  se  livre  contre  la  régence  de 
Tunis,  et  lui  notilitira  que  1c  gouvernement  du  roi,  comme 
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il  Vil  [)Iusieiir8  fois  déclaré  à  la  Purl«,  est  résolu  à  ne  rien 
b-ouifi  ir  (le  scmbluble  tt  à  maintenir^  en  ce  qui  touche  le  bey 
et  la  régence,  le  complet  ftatu  quo,  et  que  sî  quelque  tenta- 
tive hostile  avait  lieu  de  sa  part  sur  une  partie  quelconque 
du  tcrritoh'e  de  la  régence^  Votre  Altesse  Royale  a  ordre 
fonnel  de  s'y  opposer.  Et  le  cas  échéant,  ce  qui  ne  parait 
pas  probable,  vous  vous  y  opposerez  en  effet,  Monseigneur, 
conformément  aux  instructions  données  en  1843,  dans  des 
circonstances  analogues,  à  M.  le  capitaine  de  vaisseau  Le 
Goarant  de  Trommelin,  et  dont  je  joins  ici  copie. 

Ces  insiructions  sont  de  tous  points  conformes  anz  déclara- 
tions que  nous  avons,  à  plusieurs  reprises,  faites  à  la  Porte 
ottomane.  Nous  en  avons  reçu,  à  piusieurs  reprises  aussi,  les 
assurances  lespitis  formelles  qu'elle  ne  méditait  et  ne  prépa- 
rait absoiuîiiciu  rien  contre  le  hey  de  Tunis. 

Le  gouvernt'noont  du  roi  pense  en  efTot  que,  contenue  par 
nus  dL't  larcilions  et  nos  acies,  la  Poi  tc  n't'ritivpreudra  rien. 
Cependant,  elle  garde  toujours  cei  Uiiiu  s  Nclléités  et  fait  de 
temps  en  temps  des  comr.Meiux'mt'nts  de  déiiiouslratiou  que 
nous  dev(nis  .surveiller  avec  soin.  On  nous  annonce  à  Tunis 
et  à  Tripoli,  dans  ce  moment  mémo,  qu'une  pai  lie  de  l'esca- 
dre turcjue  doitsorlii'  du  Bos[)lioreet  se  rendre  à  Malte.  C'est 
ce  qui  détermine  le  gouvernement  du  roi  à  donner  à  Votre 
Altesse  Hoyale  les  ordres  que  je  vous  transmets  et  qu'elle 
exécutera  avec  la  prudence  et  le  tact  dont  elle  a  déjà  donné 
de  si  honorables  preuves. 

Dès  que  Votre  Altesse  Royale  aura  accompli  avec  toute 
l'escadre,  sur  les  côtes  de  Tuuis  et  de  Tripoli,  Texcursion 
que  lui  prescrit  le  roi,  elle  se  rapprochera  des  côtes  de 
France  potir  être  à  la  portée  de  recevoir  les  directions  ulté- 
rieures qu'il  pourrait  entrer  dans  les  vues  de  Sa  Majesté  do 
lui  donner. 


Je  suis,  etc.,  etc.... 
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XVI 
(Page  346.) 

1"  M,  Guizot,  ministre  des  affaires  élrangères,  à 
M,  le  comte  de  Salvandy,  ambassadeur  de  fiance 
en  Espagne. 

Paris,  S9  no^embro  1841. 

Monsieur  le  comte,  en  se  dëterininaDt,  de  l'avis  de  son 
conseil,  à  accréditer  un  ambassadcui-  en  Espagne,  qiioiquele 
goutemement  espagnol  n'eût  revêtu  que  d'un  titre  inférieur 
son  représentant  en  France,  le  roi  a  voulu  surtout  donnera 
]a  reine  Isabelle  un  témoignage  d'affectueuse  considératiua,  et 
contribuer,  autant  qu'il  est  en  nous,  à  garantir  contre toot 
danger  son  trône  et  ses  droits;  il  nous  a  paru  qu'un  agent 
investi  du  caractère  diplomatique  le  plus  élevé  aurait,  pour 
veiller  à  ce  grand  intérêt,  des  facilités  et  des  moyens  qui  mai' 
qnentà  un  simple  chargé  d'afl&ires.  C'est  donc  là  l'objet a> 
sentielde  vôtre  mission,  celui  que  vous  ne  devez  jamais  po- 
dre  de  vue  au  milieu  des  incidents  et  des  complications  qui 
peuvent  survenir. 

Je  ne  saurais  entrer  aujourdliui  dans  des  développements 
étendus  sur  la  nature  des  devoirs  ((ue  ces  incidents  pou^ 
raient  vous  imposer.  I^a  crise  violente  produite  par  les  évé- 
nements du  mois  dernier  a  nécessaireint  nt  niodilié  la  situa- 
tion de  TEspagne;  cependant  il  n  cï^i  pas  «jiicmk»  possible 
d'apprécier  la  portée  de  cette  niodilii  ation,  qui  ne  peut 
manquer  d'influer  sur  les  rapports  que  nous  ontrctiendrous 
avec  ce  pays. 

Lorb(|ue  le  guu\ctncment  du  rc^cul  ti  paru  vuuluir  rc- 
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courir,  p<»ur  n'poiisst  r  h's  attaques  de  ses  ennemis,  à  un 
système  de  violence  cuntre  le<juel  il  nous  eût  été  tliKicile  de 
ne  pas  protester,  au  moins  pai  notre  altitude,  lorsque  sur- 
tout quelques-uns  de  ses  actes  ont  semblé  l'associer  aux  ac- 
cusations (|uc  la  haine  absurde  d'un  parti  taisait  retentir 
contre  la  France,  le  gouvernement  du  roi  a  dû  retarder 
votre  départ.  Votre  présence  au  sein  d'un  pays  livré  ù  de 
pareilles  influences  n'eût  été  d'aucune  utilité,  et  vous  pou- 
vies  vous  trouver  exposé  à  des  manifestations  qui  eussent 
eu  des  suites  graves  ;  aujourd'hui  que  le  gouvernement  espa- 
gnol se  montre  disposé  à  rentrer  dans  des  voies  régulières,  et 
nous  tient  à  nous-mêmes  un  langage  plus  convenable,  Fin- 
tention  du  roi  est  que  vous  allies  prendre  immédiatement 
possession  du  poste  qu'il  vous  a  confié. 

Aucun  sentiment,  aucun  dessein  hostile  ne  nous  anime 
contre  la  régence  du  duc  de  la  Victoire.  Rien  n'est  plus 
éloigné  de  notre  pensée  que  de  le  contrarier  dans  ce  qu'il 
entraprendra  pour  donner  enfin  à  l'Espagne  Toi'dre  et  la 
tranquillité,  pour  contenir  les  partis  et  pour  consolider  le 
gouvernement  de  la  reine  Isabelle.  Nous  accomplirons  scru- 
puleusement les  devoirs  prescrits  par  le  droit  des  gens,  et 
les  services  qu'on  nous  demandera,  à  titre  de  bon  voisinage, 
seront  accordés  dans  la  limite  compatible  avec  les  intérêts  et 
rhonneur  de  la  rr.iiice.  C'est  là,  monsieur  le  comte,  la  ligne 
de  conduite  (pie  ïious  nous  pioposons  de  suivre,  et  (juoi 
qu'on  en  pui>>e  dire,  que  imus  avons  c(tnstamment  suivie  à 
l'égard  de  i'Kspaync.  Nous  avons  lieu  d  cspérer  que  son  gou- 
vernement y  répondra  pai'  des  sentimeoti  et  des  procédés 
semblables. 

Je  îu>  saurais,  je  vous  le  répète,  vous  donner  en  ce 
momeut  des  instructions  plus  précises.  Vos  premiers  rap- 
ports, en  nous  exposant  l'ensemble  de  la  situation  que  nous 
auront  faite  les  circonstances,  me  mettront  probablement 
en  mesure  de  vous  tracer  plus  complètement  voire  marche. 
Vous  connaissez  assez  bien,  d'ailleurs,  la  politique  du  gou- 
vernement du  roi  pour  pouvoir  attendre,  sans  inconvénient. 


■m  PIECES  HISIOKIQLËS. 

les  dii-ections  spéciales  que  je  m'empresserai  de  vous  \tm» 
mettre,  . 

Receves,  etc. 

S**  If.  Guizol,  tnintAire  des  affaires  étrangères,  aux  n- 
présentants  du  roi  pris  les  cours  de  Londres,  Ftcnne, 
Berlin^  etc. 

Paris.  5  février  1849. 

H  Le  roi^  en  se  décidant  à  envoyer  un  ambassadeur 

à  Madrid ,  s'était  d'abord  pi  oposé  de  témoigner  hautement 
son  affection  et  sa  sollicitude  pour  la  reine  Isabelle.  Il  «mi 
voulu,  en  même  temps^  donner  au  gouvernement  espagaol 
une  mai'que  de  son  impartialité  au  milieu  des  disseotions 
civiiesde  l'Espagne,  et  lui  prêter  un  appui  moral  qui  l'aidAtl 
triompher,  au  dedans,  des  tentations  anarchiqucs,  et  à  se 
faire  reconnaître,  au  dehors^  par  les  puissances  qui  ne  sont 
pas  encore  entrées  en  relation  avec  lui.  Le  cabinet  de  Ma- 
drid avait  paru  comprendre  ces  loyales  intentions.  11  avait 
téiuoiyiié  une  vive  satisfaction  de  lu  nomination  de  M.  le 
comte  de  Salvandy,  et  dans  toute  la  poi  lion  de  TEspagne 
que  l'ambassadeur  du  roi  a  dû  traverser  pour  se  rendre  à 
son  poste,  les  fonctionnaires  publics  de  toutes  les  classes  on: 
Joint  leurs  démonstrations  à  celles  de  la  sympathie  populaire. 

Arrivé  à  Madrid  ,  M.  de  Salvandy  n'eut  pas  lieu  d'elrc 
moins  satisfait  de  ses  premiers  rapports  avec  le  ministre  des 
alFaires  étrangères,  M.  Gonzalès.  FA  comme  il  le  priait  de 
vouloir  bien  lui  indiquer  le  jour  où  il  pourrait  être  admis  ù 
présenter  à  la  reine  ses  lettres  de  créance  ,  M.  Gonzalès  lui 
répondit,  sans  élever  aucune  objection,  que  dès  qu'il  aurait 
reçu  à  ce  sujet  les  ordres  qu'il  allait  provoquer^  il  s'empres- 
serait de  les  lui  faire  connaître. 

Cependant,  dès  le  lendemain,  les  choses  avaient  changé 
d'aspect.  Le  ministre  espagnol  vint  annoncer  à  l'amhassa* 
deur  du  roi  que,  dans  l'opinion  du  cabinet  de  Madrid,  ce 
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n'étàit  pas  ;i  la  jiMiiio  reine  (jue  devaient  ^tre  remises  les 
lettres  de  créance  (jni  lui  ét?iient  adressées,  mais  au  réijent. 
A  l'appui  de  cette  prétention  imprévue,  le  cabinet  de  Madrid 
alléguait,  d'une  part,  l'art.  59  de  la  constitution  espagnole 
de  1831,  qui  confère  au  ré^^ent  toute  l'autorité  royale  ;  de 
l'autre^  l'usage  coD:>lammont  suivi  pendant  la  régence  de  la 
reine  Christine,  et  ce  quia  eu  lieu  depuis  que  la  reine 
Christine  a  été  remplacée  par  le  duc  de  la  Victoire  à  Tégard 
d'un  ministre  de  Portugal  et  d'un  ou  deux  autres  agents 
diplomatiques  de  l'Amérique  du  Sud. 

M.  de  SaWandy  n'a  pas  cru,  et  le  gouvernement  du  roi^ 
auquel  il  s'est  empressé  d'en  référer,  n'a  pas  cru  davantage 
qne  ces  arguments  et  ces  fhits  fussent  de  nature  à  l'emporter 
sur  un  principe  du  droit  des  gens^  consacré  par  une  pratique 
universelle  et  par  des  considérations  dont  les  amis  de  la 
monarchie  ne  pouvaient  méconnaître  la  gravité. 

11  résulte,  en  effet,  de  Pexamen  attentif  des  précédents 
qu'à  toutes  les  époques,  sauf  le  cas  où,  comme  sous  la  reine 
Christine,  en  Espagne,  et  l'empereur  dom  Pedro,  en  Portu- 
gal^ la  régence  a  reposé  sur  une  tête  couronnée,  sur  le  pcre 
ou  la  mère  du  souverain  mineur,  les  lettres  de  créance  ont 
été  n  miî^es  à  ce  souverain  lui-même.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu 
en  France  pendant  la  minorité  de  Louis  XV,  Lien  (jue  le 
régent  fVjt  alors  le  pj  ciiiier  prince  du  sanj^.  (j'est  ce  qui  a  eu 
lieu  en  tiièce  pendant  la  minorité  du  roi  Othon,  et  au  Brt!.>il 
pendant  celle  de  dom  Pedro.  Et  ce  dernier  exemple  est  d'an- 
lant  plus  concluant  que,  là  aussi,  le  régent  avait  voulu  d'a- 
bord élever  une  prétention  semblable  à  celle  du  gouverne- 
ment de  Madrid,  juais  il  ne  tarda  pas  à  y  renoncer. 

Dans  une  (juestion  de  celte  nature,  le  seul  fait  de  ces  pré- 
cédents serait  décisif;  des  raisons  morales,  puisées  dans  les 
phis  graves  intérêts  de  la  monarchie,  sont  peut-être  encore 
plqs  impérieuses.  L'incapacité  temporaire  qui  résulte  de 
la  minorité  du  souYerain  est  déjà  pour  le  pouvoir  une 
épreuve  assez  forte,  assez  périlleuse  pour  qu'on  doive  la 
restreindre  dans  les  limites  les  plus  étroites,  et  n'interdire  an 
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monariiue  mineiii  ([tie  les  actes  qu'il  esl'incontestableiiieiit 
hors  d'état  d'accomplir.  Par  cela  même  que  celle  éclipse  mo- 
meutatiée  de  la  royauté  altère  plus  ou  moins^  dans  l'esprit  des 
peuples^  le  prestige  dont  le  trône  a  besoin  d'être  entouré;  il 
faut  qu'elle  ne  soit  pas  complète,  et  lorsque  le  jeune  souve- 
rain se  trouve  nécessairement  privé  de  l'exercice  réel  de  sas 
poufoir ,  il  importe  plus  i^ue  jamais  de  lui  en  laisser  tonte 
la  représentation  extérieure  et  de  bien  constater,  aux  yeui 
de  tous^  qu^il  est  toujours  le  ))ossesseur  supi  ciue  de  ce  pou- 
voir, et  que  si  ses  mains  ne  manient  pas  le  sceptre,  sa  lèle 
porte  toujours  la  couronne. 

Le  cabinet  espagnol  lui-même  l'a  si  bion  siiiti  (jue,  dans 
ces  derniers  temps,  il  a  pris  soin  de  lane  ligurer  la  loiiie 
Isabelle  dans  les  occasions  d'appui at  (jui  se  sont  j)iéïeulà*t. 
Pour  n'en  citer  que  l'exemple  le  plus  récent  et  le  plus  écla- 
tant à  la  lois,  au  moment  même  où  l'on  nous  atlit mail  que 
celle  jeune  princesse  ne  pouvait  recevoir  de  la  nidiii  de 
l'ambassadeur  de  Fjanc43  les  lettres  de  créance  du  roi  des 
Français,  elle  assistait  à  l'ouverture  des  Corles,  et  le  prési- 
dent du  (lonseil  s'inclinait  devant  t  lle  et  lui  baisait  la  main 
avant  de  remettre  le  discours  du  tiône  au  régent  qui  devait 
le  lire,  r^i  Ton  eût  voulu  prouver  la  faiblesse  de  I  arguiueiil 
tiré  de  la  constitution  espagnolo  pour  établir  que  la  reine 
ne  pouvait  intervenir  dans  la  i  cuiise  des  lettr  es  de  ciéaua; 
si  l'on  s'était  proposé  de  taire  ressortir  la  dislmclion  si  iiaw- 
relie  entre  les  actes  d'autorité  réservés  au  régent  et  lesactô 
de  dignité  de  représentation  qui  doivent  toujours  appartenir 
à  la  royauté,  on  n'eût  pu  alléguer  un  exemple  plus  irappaot 
ni  trouver  une  démonstration  plus  décisive. 

La  discussion  suscitée  à  Madrid  par  cet  incident  s'est  pit)- 
longée  pendant  plus  de  vingt  jours;  M.  de  Salvandy  a  porté 
l'esprit  de  conciliation  aussi  loin  que  son  devoir  lui  permet- 
tait. 11  a  proposé  notamment  que  le  régent  assistât  à  l'au- 
dience dans  laquelle  la  reine  recevrait  ses  lettres  de  créance, 
et  qu'elle  les  lui  remit  immédiatement  pour  qu'il  les  ouvilt 
et  qu'il  répondit  de  "vive  Yoix  à  l'ambassadeur.  Il  offrait  de 
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plus  (l'aller  avec  toute  son  ambassade  faire  une  visite  offi- 
cielle au  régent  dans  sa  propre  demeure.  Aucune  de  ces 
propositions  n'a  été  acceptée  et  l'ambassadeur  du  roi  a  quitté 
Madrid  le  6  février,  en  y  laissant  un  des  secrétaires  de  Fam- 
bassade  qui  est  resté  chargé  de  suivre  les  ftfSaires  courantes 
et  de  protéger  les  intérêts  des  Français. 

Tel  est;  M  ^  Texposé  fidèle  d'un  différend  qui  a  déjà 

eu  et  qui  aura  peut-être  encore  bien  du  retentissement,  le 
TOUS  invite  à  faire  usage  des  explications  dans  lesquelles  je 
Tiens  d'entrer  pour  rectifier  les  Tersions  inexactes  qui  se  ré- 
pandraient dans  le  pays  où  vous  résidez.  Le  gouTernemènt 
du  roi  n'a  été  animé,  à  l'origine  et  dans  le  cours  de  cet  inci- 
dent, que  des  intentions  les  plus  hieuTeillantes  pour  le  gou- 
Ternemènt espagnol.  Nous  regrettons  que  ces  intentions 
n'aient  pu  deTenir  efficaces  ;  mais  notre  conduite  était  réglée 
d'sTance  par  les  principes  du  droit  des  gens,  par  nos  pro- 
pres précédents^  par  les  intérêts  permanents  de  toute  mo- 
narchie^ par  ceux  de  la  nionardiie  espagnole 'elle-même. 
Nous  avons  dû  et  voulu  les  soutenir  quand  ils  nous  parais- 
sent méconnus  et  compromis,  et  le  sentiment  de  l'Europe  a 
été  d'accord  aTec  le  nêtre.  Le  cabinet  de  Londres,  naturelle- 
ment apfieléà  exprimer  son  opinion  dans  cette  circonstance, 
n'a  pas  hésité  non-seulement  à  reconnaître  que  nous  avions 
raison,  mais  encore  à  faire  parvenir  à  Madrid  l'expression  de 
sa  pensée,  el  les  cours  de  Vienne  et  de  Berlin,  à  qui  leur  po- 
sition ne  permettait  pas  la  même  démarche,  ont  positivement 
témoigné  qu'elles  adhéraient  à  notre  doctrine. 

«  ReceTes,  etc. 

•  Signé  :  GwsoT.  » 
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if.  A$^mi  mitasslve  d'Angleierxe  ft\  £s]^çip\t. 
The  Ewrl  of  Aberdeef\  (o  J|f  •  4<^.n* 

(Private)  Foreign-OiBce,  january  7,  184Î. 

«  Uj  dear  Sir, 

ol^isnecessary  that  1  should  write  to  yoii  wilh  the  ulrajst 
frankness  on  Ihç  suhjecl  of  the  diijpute  l)ctwt'cn  the  sçaniè 
government  and  tlie  french  arabassador.  You  are  of  course 
H^^^e  that  il  is  altrihuled  cxclusiyely  to  you  influence.  This 
is  net  only  the  conviction  of  M.  de  Salvandy  hiraseli  and  the 
fraocU  goyernçment,  but  \  hs\vc  seen  lelters  f^pm  Madiii. 
f^Pdpi  p{$|iomei|^fel|  ui|C(U[^nectcdwith  either.  wri|tenup(ler 
the  same  p^r^nasipn.  *\  pecd  noi  si^y  that  1  atlach  i^çcKdil 

tbi$  report^  fuid  ths^t  1  (teliçye  yo^  bave  endeavouredi,  b; 
çoqpiliatory  to  adjust  the  différence.  At  thesameli^ 

foii  ti^ve  actcd  ia  tbe  \^\ieî  that  the  spanish  government 
ifer»  ligbt  in  thdr  pTet^9ian9,  it  is  clear  âiat  your  adficf, 
%bltew  it  Yngt,  and  you  do  not  descrihe  ît  perficularij, 
coidd  not  tie  expoçted  tç  pittduçe  niuch  effect. 

«  |t  49  impp8s^\]Je  (br  ap  j  one  tp  ^  piore  desîrous  of  «(■ 
liuptipg  tbe  spapis)^  goyerna^ent  tham  I  am,  wheneyer  %\ 
are  right,  an^  f^8peçial(y  against  France,  fat  in  tbis  eue, 
wetbink  tbem  decidedly  ^rong;  and  1  regret  very  mudi 
tbat  your  nsnally  sootid  judgmeDt  should  bave  been  led  toa 
différent  conclusion.  The  ground  of  justiGcation  takenb; 
the  government  in  adducing  the  59lh  article  of  the  Consti- 
tution, is  a  nicre  quibl)le.  It  is  so  wietchediy  sophisticil 
that  it  is  qui  le  suffic  ioiit  to  raise  serions  doubtsof  tlieirsince- 
rity.  You  niay  roi  y  ou  it,  if  this  is  persevered  in,  that  wc 
must  ]»id  adieu  to  ail  our  hopes  of  récognition  by  the  Nor- 
thern Powers.    They  will  see  in  it^  and  not  unnaturailjj 


Digitized  by  vjuu^ 


PIÈCBS  HISTORIQUES.  487 

BOthing  but  a  successul  attempt  of  tbe  revolotîonary  pari  to 
dégrade  If  ouarchy,  supported  by  English  jealousy  of  Fi«iich 
influeDce. 

I  am  not  at  ail  surprised  that  Spaniards  slioukl  view 
wîlh  suspicion  aDyproeeeding  wbateyer  on  tbe  partof  France^ 
and  4iat  they  should  imagine  there  was  some  intention  lo 
sligbttbe  Regentand  bis  anthority.  In  thc  présent  instance, 
I  really  believe  tbe  suspicion  to  be  entirely  unfounded,  and 
that  tbe  mission  was  undertaken  in  the  most  friendiy  spirit, 
and  was  bastened  at  our  request.  The  natural^  simple^  and 
obvions  course  was  undoubtedly  to  let  the  ambassador  pré- 
sent bis  letters  to  tbe  Queen,  to  whora  they  were  addressed, 
and  although  I  attribute  the  difficuity  only  to  a  mistaken 
suspicion  on  the  part  of  the  spanish  government,  olhers  will 
seein  it  the  studied  abasemont  of  Royalty,  or  a  détermina- 
tion to  quarrel  with  France  at  ali  i  isks. 

<r  I  do  not  understand  tl)at  M.  de  Salvandy  lias  inade  any 
pietensions,  as  a  family  Anihassador ,  or  bas  attenipled  to 
revive  any  old  privilèges  of  access  lo  the  Queen,  excepl 
under  such  régulations  as  the  governmenl  niay  deein  neces- 
sary  or  expédient.  Anything  else,  of  course,  ought  to  be 
strenuously  resisted.  With  the  end  of  the  lamily  compact, 
the  French  ambassador  must  be  like  any  oiher. 

I  nced  nod  tell  you  that  this  allair  hîis  bcen  the  cause  of 
great  vexation.  If  M.  de  Salvandy  shuuld  not  bave  yet  ieft 
Madrid,  I  shall  not  despair  of  your  being  able  to  bring  it  to 
some  adjustment.  But  there  will  be  violent  speechcs  in  \]\e 
Cortes,  l)oth  governnients  will  becoine  more  deeply  pledged, 
and  every  day  will  add  to  the  difliculty.  It  is  by  no  mean 
improbable  that  very  serions  conséquences  will  at  no  distant 
Urne  ensue.  At  présent^  we  ihink  the  spanish  government 
clearly  wrong;  but  this  affair  will  be  resentcd  by  France^ 
and  the  course  of  events  will  most  probably  juake  them 
the  agressera.  Thus  our  own  position  will  become  more 
difhcult  and  complicated.  Uowever  right  Spain  may  be  in 
the  end,  the  origin  of  the  quarrel  will  be  tainted,*,»*. 
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In  reoomending  to  you  rearly  aod  slreDUOttsendeivowsdie 
attempt  to  bring  ihe  Spanish  goveroment  to  a  more  tractihie 
State  with  respect  to  ihis  unfortiiDate  dispute,  I  must  Ime 
to  |oa  the  manner  of  goiog  to  work.  Yoa  wiil  beil  kninr  tlK 
ooune  whitih  is  likely  to  sucoeed,  and  I  am  sme  lhat  f» 
cannoi  tender  a  graater  service  to  Spain  aod  to  the  puÛie 
interatt. 
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XVII 

(Tage  34Î.) 

Corre$pandanc$  entré  M,  Guitotf  miniiîre  dei  affaira 
étrangère  f  el  M.  Casimir  Périer,  ehargé  d'affaireê 
à  Saint'PéieràfMurg. 

V  AT.  Gui%ot  à  M.  Coihmr  Péritr^ 

11  novembre  1841* 

«  Monsieur, 

c  M.  le  comte  de  Pahlen  a  reçu  l'ordre  fort  inattendu  ie 
se  rendre  à  Saint-Pétersbourg,  et  il  part  aujourd'hui  même. 
Le  motif  allégué  dans  la  dépêche  de  M.  le  comte  de  Nessel- 
fode^dontilra'a  donné  lecture,  c'est  que  l'empereur,  n'ajant 
pu  le  Yoir  à  Varsovie,  désire  a'entrelenir  avec  lui.  La  cause 
réelle,  et  qui  n'est  un  mystère  pour  personne,  c'est  que, 
par  snite  de  Tabsence  de  M.  le  comte  Appony,  l'ambassa- 
deur de  Russie,  en  sa  qualité  de  doyen  desambassadeun,  se 
tioarait  appelé  à  complimenter  le  roi,  le  premier  jour  de 
l'an,  au  nom  du  corps  diplomatique.  Lorsqu'il  est  allé  an- 
noncer au  roi  son  prochain  départ.  Sa  Majesté  hii  a  dit  :  c  le 
vois  toujours  avec  plaisir  le  comte  de  Pahlen  auprès  de  moi, 
et  je  regrette  toujours  son  éloignement  ;  au  delà ,  je  n*aî 
rien  à  dire.  »  Pas  un  mot  ne  s'est  adressé  à  l'ambasndeur. 

a  Quelque  habitué  qu'on  soit  ailx  étranges  procédés  de 
Tempereur  Nicolas,  celui-ci  a  causé  quelque  surprise.  On 
s'étonne  dans  le  corps  diplomatique ,  encore  plus  que  dans 
le  puhlic,  de  cette  obstination  puérile  à  témoigner  une  ho- 
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meur  Taine>  et>  û  noi^  «Yions  pa  en  être  atteints^  le  senti- 
ment qu'elle  inspire  eût  suffi  à  notre  satîsfiiction.  Une  stole 
réponse  nous  convient.  Le  jour  de  la  Saint-Nicolas  la  lé* 
galion  française  à  Saint-P^tersbouig  restera  renfermée  dans 
son  hOtel.  Vous  n'aures  à  donner  aucun  motif  sérieux  pour 
expliquer  cette  retraite  inaccoutnmée*.  Vous  vous  bornerez, 
en  répondant  à  l'invitation  que  vous  recevrez  sans  doute, 
suivant  l'usage,  de  M.  de  Ncsselrocfe,  ù  alléguer  une  iodis- 
posilion. 

«  P.  S.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que,  jusqu'au 
-18  décembre,  vous  y;ardercz,  sur  Tordre  que  je  vous  donne 
quant  à  l'invitation  pour  la  fête  de  l'empereur,  îe  silence  le 
plus  absolu.  Et  d'ici  là  vous  éviterez  avec  le  plus  grand  soin 
la  moindre  altération  dans  vos  rapports  avec  le  cabinet  de 
Saint-Pétersbourg,  o 

Quelques  jours  après ,  le  18  novembre»  M.  Guizot  écrifit 
de  plus  à  M.  Casimir  Péricr  : 

*€  Aussitôt  après  le  18  décembre  vous  m'enverrez  un  cour- 
rier pour  me  rendre  compte  dé  ce  qui  se  sera  passé,  et  an 
premier  jour  de  l'an  vous  devréz  paraître  à  la  cour  et  rend» 
vos  devoirs  &  l'einpereur  comme  a  l'ordiiiairê.  » 

â*  M.  Casimir  Férier  à  M,  Guizot, 

Saint-Pétersbourg,  21  décembre  1841. 

à  Monsieur  le  ikiiiiistii, 

«  Je  me  suis  exactement  conformé,  le  18  de  ce  mois,  aux 
ordres  que  m'avait  donnés  Votre  Excellence,  en  évitant  (ou- 
tetois  avec  soin  ce  qui  aurait  pu  en  aggraver  relfet  ou  accroilie 
rirritation.  Le  lendemain,  c'est-à-dire  le  10,  à  l'occasion  de 
la  fête  de  Sa  Majesté  Impériale,  bal  au  palais,  auquel  j'ai 
jugé  que  mon  absence  du  cercle  de  la  veille  m'empêchait  de 

^  18  déceinbrtt,  àéion  le  calendrier  russe. 
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paiYiilro,  et  pendant  ces  quarante-huit  heures  je  n'ai  pu 
quitté  l'hôtel  de  l'ambassade. 

«  II  n'y  a  pas  eu  cette  ahne'e  de  dîner  chez  le  vice-chaii- 
célier.  Jusqu'à  ce  moment,  les  rapports  officiels  de  rambaiS^ 
sade  avec  le  cabinet  impérial  ou  avec  la  cour  n'ont  éprouVë 
aucune  altération.  J'ai  cependant  pu  appnettdm  déjà  qtaè 
rubsence  de  la  légation  de  France  avait  été  fort  Iréinai^liéÉ 
et  avait  produit  une  grande  sensation.  Personne  n^  eil  ttli 
seul  instant  de  doute  sur  ses  véritables  motifs.  L'empereur 
s'e^t  montré  îoti  iiTité.  11  a  déclaré  qu'il  Hpgatrdlit  céttfe  dé- 
monstration comme  s'adressant  directettkieht  ktk  peHoniie^ 
el,  airtsi  que  Ton  |>oaTait  s'y  attendre,  ses  lenteurs  A'ùnï  pag 
\Mé  à  renchérir  encore  tur  les  dispositions  impéri&leiB.  lé 
né  suié  pas  éloigné  de  penser  et  Ton  în'À  déjà  dotltté  I 
tendre  4ué  mes  relations  avec  la  société  Vont  se  trbitvfelr  IKn- 
siblcmeiït  modifiées  :  comme  c'est  éinsi  que  j'aiiM  iattlettate 
cëk-tiàinè  des  iitipréSsîotii  du  sotevenili,  ildnt  les  J^ropos  dd 
mnâe  ttiB  sottt  guère  que  l'éièhô>  j'atteikdrai  de  satoit  à  quôl 
m'eift  tetiik'  àTànl  td'Ilx^édSet  H.  dé  Là  Loylré^  qui  pôHéHk 
de  plus  gtiands  détàUl  à  Ytitre  Ezeellettbe.  Jusqu'à 
jé  n'ki  entcore  Vu  tietrsdttiiâ  ;  jte  tûA  Venx  pas  paraltré  j^ttMK 
ou  inquiet^  et  ne  reprendrai  mes  habitudes  dé  socfélé  i^tti 
ddns  leur  cours  accoutumé. 

«  Dahs  té  prétaier  mottient^  Oh  a  dit  que  rei)il|)ék'éd^  àvltft 
ei^rimé  riilténtioh  èé  supprimer  lIkttibasÉBidé  à  PaHs,  ét 
fftft  enVôyer  à^M.  de  Kisseleff  i'ordré  de  ne  ^las  paratli-e  ai^t 
TbileHes  fé  !«  janvier.  Taî  ifeîne  à  ci-oire  à  ces  deux  bruit?, 
qûe  rien  ne  ni*a  confitTnés.  Je  sais  qu'on  a  expédié  un  cour- 
rier à  M.  de  Kisseleflf;  mais  j'ignorerai  sans  doute  ce  qui  lui 
a  été  mandé. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  je  ne  dois  pas  dis^irrihîér  à  Vôtre  fek- 
cellence  toute  la  portée  de  la  conduite  qu'il  m'avait  été  en- 
joint de  suivre,  et  dont  les  conséquences  devaient  «5tré  graves 
dans  Un  pays  constitué  comme  Test  celui-ci,  avec  uïl  souve- 
rain du  caractère  de  l'empereiir.  La  position  du  cha^^ 
d'atfaircs  de  Fiahcc  dcvîcul  des  à  présent  difUciie  ;  eil'e  pëut 
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devenir  désagréable,  peut-être  insoiileiiable.  Je iMiis heu- 
reux de  recevoir  des  instructions  qui  ne  gaîdasBeot  et  qû 
prévissent  par  exemple  le  cas  où  le  corps  diplomatiqœ 

serait  convoqué  ou  invité  sans  moi.  D'ici  là,  je  chercherai 
à  apporter  dans  mes  actes  toute  la  mesure  et  tout  le  calme 
qui  seront  conciliables  avec  le  sentiment  de  dignité  auquel 
je  ne  puis  pas  plus  renoncer  personnellement  que  mes 
fonctions  ne  me  permettraient  de  Toublier.  » 

A  cette  dépêche  officielle,  M.  Casimir  Périer  ajoutait, 
dans  une  lettre  particulière  du  23  décembre  : 

«  L'effet  produit  a  été  grand,  la  sensation  profonde,  même 
aa  delà  de  ce  que  j'en  attendais  peut-être.  L'empereur  s'est 
montré  YÎvement  irrité,  et  bien  que,  mieux  inspiré  que  par 
lepattéy  il  n'ait  point  laissé  échapper  de  ces  expressions 
toujours  déplacées  dans  une  bouche  impériale,  il  s'est  ce- 
pendant trouvé  offensé  dans  sa  personne ,  et  aurait ,  à  ce 
qu'on  m'a  assuré,  tenté  d'établir  une  différence  entre  les 
représailles  qui  pouvaient  s'adresser  à  sa  politique  et  celles 
qpii  alhiient  directement  à  lui.  La  réponse  était  bien  facile 
sans  doute,  et  il  pouvait  aisément  se  la  faire  ;  mais  la  piuùra 
raisonne  peu. 

<  Tout  en  me  conformant  rigoureusement  aux  instruction; 
que  j'avais  reçues  et  en  ne  me  croyant  pas  le  droit  d'en  df- 
minuer  en  rien  la  portée,  j'ai  voulu  me  garder  de  ce  qui  A 
pu  l'aggraver.  Ma  pontion  personnelle,  avant  ces  évéQ^ 
ments,  était,  fose  le  dire,  bonne  et  agréable  à  la  fois.  J'u 
fait  plus  de  frais  pour  la  société  qu'on  ne  devait  l'attendie 
d'un  nmple  cbargé  d'affaires  ;  ma  maison  et  ma  table  étaîeit 
ouvertes  au  corps  diplomatique  comme  aux  Russes.'  Ne  pou- 
vant que  me  louer  de  mes  rapports  avec  la  cour  et  avec  la 
ville,  voyant  l'empereur  bienveillant  pour  moi,  attentif  et 
gracieux  pour  madame  Périer,  je  n'avais  qu'à  perdre  à  un 
changeaient.  Je  ne  l'ai  pas  désiré.  Quand  voe  ordres  me 
sont  arrivés,  je  n'avais  qu'à  les  exécuter. 

0  Que  va-t-on  faire?  Je  l'ignore  encore.  On  m'assure 
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qu'on  à 9  dès  le  i%,  écrit  à  H.  de  Kisseleffde  ne  pas  |)araltre 
anx  Toileriet  le  1*'  janvier,  et  pent-ètre  de  ne  donner  au- 
cune excuM  de  son  absence.  On  dit  que  Pambassade  en 
France  lera  supprimée,  le  comte  de  Pahlen  appelé  à  d'au- 
tres fonctions.  On  vient  de  m'annoncer  qu'une  ligue  ira  se 
former  contre  moi  dans  la  société,  sous  rinspiration  ou  même 
d'après  Toidie  de  l'empereur,  qu'aucun  salon  ne  me  sera 
ouvert^  et  que  l'amlrnssade  se  trouvera  frappée  d'interdit. 
Je  ne  sais  que  penser  des  premiers  bruits,  que  je  me  borne 
à  enregistrer  ;  mais  le  dernier  se  confirme  déjà  :  déjà  plu- 
sieurs faits  particuliers  sont  venus  en  vingt-quatre  heures 
accuser  les  premiers  symptômes  de  cette  levée  de  bou- 
cliers... 

a  Décidé  à  mettre  beaucoup  de  circonspection  dans  mes 
premières  démarches,  je  me  tiendrai  sur  la  jéseï  ve  et  n'af- 
fronterai pas,  dans  les  salons  qui  n'ont  aucun  caractère 
ofticiel,  des  désagréments  inutiles  contre  lesquels  je  ne  pour- 
rais réclamer.  11  peut  être  important  de  ménager  la  société 
où  une  réaction  est  possible,  de  ne  pas  me  l'aliéner  en  la 
mettant  dans  Tembarras,  de  ne  pas  rendre  tout  rapproche- 
ment impossible  en  me  commettant  avec  elle.  Je  viens  d'ail- 
leurs d'apprendre,  avec  autant  de  certitude,  qu'il  est  possible 
d'en  avoir  quand  on  n'a  ni  vu  ni  entendu  soi-même,  je  viens, 
dis- je,  d'apprendre  que  le  mot  d'ordre  a  été  donné  par  la 
cour,  et  que  c'est  pur  la  volonté  expresse  de  l'empereur  que 
je  n'ai  pas  été  et  ne  serai  plus  invité  nulle  part. 

a  Daignez,  je  vous  prie,  m'indiquer  la  conduite  que  je 
dois  suivre.  Celle  dont  je  chercherai  à  ne  pas  m'écarter 
jusque-là  me  sera  dictée  à  la  fois  par  le  sentiment  profond 
de  la  dignité  de  la  France  et  par  le  souci  des  intérêts  que 
pourrait  compromettre  trop  de  précipitation  ou  une  suscep- 
tibilité trop  grande.  Je  ne  prendrai,  dont  auGun  cas,  Tini- 
tiative  de  la  moindre  altération  dans  les  rapports  officiels,  a 
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3«  M.  CtmmrPémr  à  M.  QmMoti 

Saint-Pétersbourg,  34  décembre  I84l. 

«  Monsieur, 

«  La  siluation  s'est  aggravée |  et  il  m'est  iihpossible  de 
prévoir  quelle  en  sera  l'issue. 

«  L'ambassade  de  France  a  été  frappée  d'interdit  et  mise 
au  ban  de  la  société  de  Saint-Pélersbouvfr.  J'ai  là  complète 
certitude  que  cet  ordre  a  été  donné  |iar  remperebr.  Toutes 
les  portes  doivent  être  fermées  ;  aucun  Russe  ne  pariitn 
cliez  moi.  Des  soirées  et  des  dîners  auxquels  j'étais  invité^ 
ainsi  qne  madame  Périer,  ont  été  remis;  les  per^ortiic^M 
la  maitron  nous  était  ouverte  et  qui  Obt  des  jours  fikes  de 
l'ébeptioo  noùs  font  prier,  p&r  des  {ntermâ3iaiï*es,  dis  ne  pas 
1|BS  mettié  dans  l'embarras  en  bouS  prësentaAt  chuek  ellù^ek 
font  àltégbë^'y  sdus  proMeése  du  sectéi,  les  ordres  feur 
sobl  donnés. 

a  L'bmpereur,  fort  irrité  et  lie  Ipoovbnt  cdmjprei&ifiî 
qtt'une  siâipte  manifestation ,  couverte  d'Une  excusé  offi- 
cielle et  enveloppée  de  Voûtes  les  fdrnkes,  laisse  soupçonne!', 
ai^rèS  dix  ahs  de  patience ,  le  juste  métoiitentement  qul^ 

pirent  ses  étranges  pî*océdé§,  l'empereur,  dis-je,  esj)èio  li  ' 
prendre  à  l'Europe  une  démonstration  unanime  de  sa  no- 
blesse pour  le  témoignage  du  dévouement  qu'un  lui  ])orte.  1! 
aUra  de  la  peine  à  y  réussir.  11  se  plaint  liauleinent  et  m'ac- 
cuse personnellement  d'avoir  ajouté ,  sans  doute  de  mon 
chef,  aux  instructions  que  j'aurais  pu  recevoir.  Quanta  moi, 
mon  attitude  ofiicielle  n'a  rien  eu  jusqu'ici  que  de  facile; 
je  n'ai  cessé  de  me  retrancher  derrière  Pexcuse  de  mon  in- 
disposition, paraissant  ne  rien  comprendre  à  rincrédulité 
qu'on  lui  oppose  et  au  déchainemeot  général  qui  en  est  la 
suite.  En  présence  de  procédés  si  insolites  et  si  concertés^ 
dont  l'effet  s'est  déjà  t'ait  sentir  et  dont  un  me  menace  pour 
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Pavcnir,  que  dois-je  faire,  monsieur?  Jusqu'à  quel  point 
faut-il  pousser  la  patience  ?  J'éprouve  un  vif  désir  de  rece- 
voiràcet  égaid  les  inslruclions  de  Voire  Excellence.  Jusque- 
là,  je  chercherai  à  nie  maintenir  de  mon  mieux  sùr  ce  ter- 
rain glissant,  bien  déterminé  à  ne  rien  compromettre  vo- 
lontairement et  à  ne  pas  engagtjr  le  gouvernement  du  roi 
sans  m'y  trouver  impéi  itjusemenl  contraint. 

«  Je  sens  tout  ce  qu'une  rupture  aurait  de  graves  consé- 
quences ;  je  ferai  pour  l'éviter  tout  ce  que  l'honneur  nie  per- 
mettra; je  ne  reculerai  jamais  devant  une  responsabilité  que 
jemé  croirais  imposée  par  mon  devoir;  maià  votre  Excellence 
peut  être  assurée  que  je  ne  Tassumerai  pas  légèrement,  et 
qu'une  provocation  ou  une  offense  direclè,  (^bsitive^  officielle^ 
pourràit  seule  me  faire  sortir  de  Tattitude  et^ttahté  <|bë 
je  me  eonlerve. 

«  Àyant  reçu  avanl-hiéi*  \A  dépêche  Iqité  Voire  Eicellencc 
m*a  fait  Thonncur  de  rti'écrire  lé  8  dè  fé  hioîs,  rélatiVenieht 
aux  affaires  de  Grèce,  je  me  suis  eimpres^  de  demahdck' 
rendez-?ous  à  M.  Nesselrodc  pOiir  l'en  ehtrletenir.  Levite- 
chancielieir  me  Tâ  indiqué  pour  aujdûHliill^  ét  jjé  pbûrréi 
en  rendre  icompte  dans  nn  pùsUsctijplkan  atattt  de  ftifà^t 
cette  dépédie.  » 

<  —  le  9ûm  de  eliéx  M.  de  Nesselfeiode  ;  ainsi  que 
je  l'airaia  prévu  et  ^espéré*,  iùn  accdeil  à  été  le  nièmel|âe  par 
le  passé,  et  paè  une  Wle  nuance  h'a  mai-qué  la  moindre 
différence.  Ifdus  ne  taous  mmmes  écartés  ni  i^nn  ni  l\utre 
du  but  de  t'entiietien,  qui  avait  pour  ôbjet  fes  afEftilres  dé  la 
Grèce  et  la  dépêche  dé  Vbtire  Eiciellen'ce.  Je  devrai  lettlter  % 
cet  égard  dans  quelque^  détails  que  je  tremet^  à  ma|kroeliaSb6 
expéditinni  » 

4*  m,  Cû^iMr  Pmer  à  M.  eH%àP. 

Saint-Péiersbottrg,  S8  décembre  1841. 
c  Monsieur. 

a  La  situation  est  à  peu  près  la  même.  Je  crois  toutefois 
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pouvoir  Yous  gauntir  que  le  gouvernement  impérial  et  la 
cour  M  chaugeront  rien  à  leurs  relations  officielles  avec 
moi.  Si  mon  entrevue  avec  M.  de  Nessdrode  depuis  te  18 
ne  suffisait  pas  pour  établir  à  cet  égard  ma  conviction,  mes 
doutes  seraient  levés  par  l'attitude  et  le  langage  de  l'erope- 
reur  qui^  sentant  toute  la  maladresse  de  sa  colère,  affecte 
maintenant  une  sorte  d'indifférence  et  s*efforce  de  paraître 
complètement  étranger  aux  démonstrations  de  la  noblesse  et 
de  la  société  :  il  prétend  ne  pouvoir  pas  plus  s'y  opposer 
qu'il  n'a  pu  les  commander.  (>e  ne  sera  pas  là  une  des  scè- 
nes les  moins  curieuses  de  celte  Irisle  comédie  qui  ne  fera 
pas  de  dupes. 

•  Je  sais  de  bonne  source,  j'apprends  par  des  messages 
qui  ra'arrivent  et  les  communications  qui  me  sont  faites, 
sous  le  secret,  par  l'intermédiaire  de  quelques-uns  de  mes 
collègues,  combien,  à  l'exception  d'un  petit  nombre  d'exal- 
tés et  de  dévoués  quand  méine,  combien,  dis-je^  OD  regrette 
les  procédés  auxquels  on  est  contraint. 

o  Pour  bien  faire  apprécier  à  Votre  Excellence  la  nature 
et  rétendue  de  la  consigne  impériale,  je  suis  oblige  de  lui 
citer  un  ou  deux  faits.  Au  tbéâti  e  français,  un  jeune  bomme 
qui  se  trouvait  dans  une  loge  à  côté  de  la  nôtre  ayant  deman- 
dé de  ses  nouvelles  à  madame  Périer,  l'empereur  s'informt 
de  son  nom,  et  le  lendemain  le  coupable  reçut  une  verte»- 
monce  et  l'invitation  d'être  plus  circonspect  à  Tavenir. 

e  On  a  poussé  l'inquisition  jusqu'à  envoyer  an  jeu  de 
paume,  qui  est  un  exercice  auquel  j'aime  à  me  livrer,  et  à 
faire  demander  au  paumier  les  noms  de  ceux  avec  qui  j'au- 
rais pu  jouer.  Heureusement  il  n'y  a  eu  personne  à  met- 
tre sur  cette  liste  de  proscription  d'un  nouveau  genre. 

e  Vous  comprendrez  facilement,  monsieur,  qu'avec  un 
pareil  système  on  établisse  sans  peine  une  unanimité  dont 
la  cause  se  trahit  par  l'impossibilité  même  de  sa  libre  exis- 
tence. 

«  L'empereur  profite  de  cette  position,  et,  satisfait  de  ce 
qu'il  a  obtenu  maintenant  que  le  mot  d'ordre  a  circulé  et  que 
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l'impulsion  est  dcumée,  il  se  iiionlie  parfailemenl  doux.  On 
fait  répandre  (ju'il  n  y  a  rien  d'ofliciel  dans  ce  qui  s  est  passé, 
que  l'empereur  n'y  peut  rien,  (ju'il  a  dû  admettre  et  admis 
mon  excuse,  mais  que  la  sociétë  est  libre  de  ressentir  ce 
qu'elle  a  pris  comme  uu  manque  d'égards  envers  la  personne 
du  souverain. 

a  J'irai  demain  à  un  l)al  donné  à  l'assemblée  de  la  no- 
blesse, où  j'étais  invité  et  où  le  corps  diplomatique  se  rend, 
non  pas  précisément  officiellement,  mais  cependant  en  uni- 
forme, ('.ette  dernière  circonstance  m'aurait  déterminé  si 
j'avais  hésité  sur  la  conduite  que  j'avais  à  tenir.  On  a  chei^ 
cbé  en  effet  à  me  faire  dire  que  je  ferais  peut-être  mieux  de 
m*abstenir.  Je  me  suis  retranché  derrière  mon  droit  el  mon 
ignorance  absolue  des  motifs  qui  pourraient  me  fûre  m'abs- 
tenir  volontairement  d  un  bal  où  v&ia  cour  et  où  se  trou- 
vera tout  le  corps  dipkNuatique. 

•  €e  n'est  qu'après  le  i**  janvier,  quand  je  serai  retourné 
au  palais,  qu'on  peut  attendre  dans  la  société  le  revirement 
qui  m'est  annoncé.  Je  devrai,  ce  me  semble^  me  montrer 
poUy  mais  froid.  J'attendrai  les  avances  qui  pourraient  m'è- 
tre  faites  sans  les  chercher,  mais  sans  les  repousser.  Je'sens 
et  sentirai  davantage  par  la  suite  le  besoin  d'être  soutenu  par 
vous.  Croyez  du  reste,  monsieur,  je  vous  en  prie^  que  ce 
n^est  pas  un  intérêt  personnel  qui  me  le  fiût  désirer.  Dans 
les  circonstances  où  je  me  trouve^  je  me  mets  complètement 
hors  de  la  question,  et,  en  ce  qui  ne  concerne  que  moi,  vous 
me  trouverez  disposé  à  me  soumettre  avec  abnégation  à  tout 
ce  que  vous  croiriez  utile  de  m'ordouner.  » 

^  Jf.  Guizotà  M.  Cmmir  Périer. 

Paris,  4  janvier  1843. 

0  Monsieur,  j'ai  reçu  la  dépêche  que  vous  m'aves  foit 
l'honneur  de  m'écrire  le  21  décembre,  et  dans  laquelle  vous 
me  dites  que,  le  18  du  même  mois,  vous  vous  êtes  exactement 
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çavforwé    vm  imrtqicUQnit  eu  ëvitapt  t<Nlt«foi«  am  win 

qui  «nntit  fin  911  l'eOiPt.  D'après  It^teoear  même 

4e  cet  initrofitionsy  j«  doÎ4  prévumier,  quoique  vous  n'en 
kium  p»  mcatÎMi  espreue,  qoeTomt  aw  ou  «oîa  de  mo- 
Uter  pwr  écrit  lotre  alvieBce  4^  k  cour  sur  uo  éti^t  d'indb- 
pontion.  Vous  saurez  peut-être  déjà,,  lorsque  cette  dépêche 
•TOUS  parviendra^  que  V.  deKIsseîeOtet  sa  légation i^'out pas 
paru  aux  T\ûl«vifta  le  janvier  ;  peu»  d'heures  aTeat  la 
Eéeeptîon  du  cte^ps  diplo^iatique^  M.  de  Kisseleff  a  écrit  à 

p«ur  lui  auQOjticer  qn'il 
âait  malade.  Son  absence  ne  çioua  a  point  surpris.  Ilolse  tih 
tention  avait  été  de  témoigner  que  nous  avions  à  coeur  la 
dignité  de  notre  auguste  souverain^  et  que  des  procédés  peu 
convenables  envers  sa  personne  ne  nous  trouvtutt  ni  aveugkis 
ni  indiflcieuts.  Nous  avous  verauli  ce  devoir.  !Nous  ue 
voyons  maintenant,  pour  notre  compte,  aucun  obstacle  à  ce 
que  les  rapports  d'égards  et  de  politesse  reprennent  leurs 
cours  habituel.  C'est  dans  cette  pensée  que  je  vous  ai  auto- 
risé, dès  le  18  novembre  dernier,  à  vouïj  présenter  chez  l'em- 
pereur et  à  lui  rendre  vos  devoirs,  selon  l'usage,  te  premier 
jour  de  l'aimée.  Vous  semblez  croire  que  le  cabiuel  de  Saint- 
Pétersbourg  pourra  vouloir  donner  d'aulres  marques  de  son 
mécontentement  :  tant  que  ce  méconleiitt'iiu'nt  n'irait  pas 
jusqu'à  vous  refuser  ce  qui  vous  est  otiieiellement  dù  en  votre 
qualité  de  chef  de  la  mission  irauçaise,  vous  devriez  ne  {us 
vous  en  apercevoir  ;  mais  si  on  afVectail  de  méconnaître  les 
droits  de  votre  position  et  de  votre  rang,  vous  vous  renfer- 
meriez dans  votre  hôtel,  vous  vous  borneriez  à  rexpcdilioa 
des  ailaires  courantes  et  vous  attendriez  mes  instructions.  ' 

a  J'apprécie,  monsieur,  les  diihculiés  qui  peuvent  s'éle- 
ver pour  vous.  J'ai  la  conûance  que  vous  saurez  les  résoudre. 
Le  prince  et  le  pays  que  vous  représentez,  le  nom  que  vous 
portez,  me  sont  de  sârs  garants  de  la  dignité  de  votre  attitu- 
de, et  je  ne  d^nMte  pas  qu'an  tpute  oçcaiiion  vous,  ue  joigniez 

dignité  cette  par(aite  mesure  que  donne  le  sentiment dsf 
owTenAQocf  et  du  ben  droite  t 
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0"  AT.  GuizotàHf,  CasipirP^. 

Paris,  5  janvier  1843. 

^  Jç  Yom4v4W  bi«^>  ïponsieur,  pouvoir  vous  donner  les 
in^VUCtiAns  m>éci«6«  et  détaillées  que  vous  désirez  ;  mais  à 
dételles  distances  et  quand  il  $'agit  des  formes  et  des  con- 
Tenances  de  la  vie  sociale,  il  n'y  a  pas  moyen.  Les  choses  ne 
peuvent  être  bien  appréciées  et  réglées  que  sur  los  lieux  mê- 
mes ,au  moment  même,  el  par  ceux  qui  en  voient  de  près  les 
circonstances  et  les  effets.  Je  ne  saurais  vous  transmettre 
d'ici  que  des  indications  générales.  Je  m'en  rapporte  h  vous 
pour  les  appli(|ucr  convenablement.  Ne  soyez  pas  mainte- 
nant exigeant  et  susceptible  au  delà  de  la  nécessité.  Ce  que 
^c\^s  avons  fait  a  été  vivement  senti  ici  comice  à  SatnUPé- 
^cu'sbourg.  L'e^Tet  que  nous  désirions  çsi  produit.  Qn  saura 
désormais  que  les  njiauvais  procédés  envars  nous  ne  puttent 
pas  inaperçus.  Quant  à  présent,  nous  nous  tenons  pour 
quittes  et  nous  reprendrons  nos  habitudes  de  Cûurtotsid.  Si 
on  s'en  écartait  envers  vous,  vavw  m'en  informeiiez  sur-le- 
c^iamp.  Ce  courrier  ne  yo^s  arrivera  qu'aprèa  le  jour  4e  i'an 
ruç^.  Si  vftus  avez  çté  averti,  sf^p  Tissage,  avec  tout  |e 
resta  4i)  çQif^  ^ip\om\iv^^  du  lomaiit  où  lous  aunei  à 
demvs  à  T'empenur^  tous  tous  en  serex  acquitté 
omm  je  ym  l'avais  presorlt  la  18  uoireoibre  deraier.  Si 
tou«  n'i^YH  m  M  mx^\>  tous  m^en  aurex  rendu  compte^ 
«t  npm  wrftns  ce  que  uatt«  aurons  4  fait».  J'«i  causé  de 
tout  ceci  atac  .  da  Banute»  b\  nous  ne  pvérojons  pas 
4 'auti»  Qjccanan  pmlwm  et  détçnmnée  oii  quelque  eu^ 
hum»  de  ce  genrt  pnisM  a'éle w.  pout  vous. 

«  If.  delisialeff  «e  Qonduit  id  avec  mesunsetGanYenance. 
Son  langage  dans  le  monde  est  en  harmonie  avec  ce;  qu^l  a 
écrit  le  JanTÎev  à  M.  de  Saintrl|orys,  et  j'ai  fieude  croire 
qu'il  est  dans  l'inteptiaq  de  nç  frira  aucun  bruit  de  ce  qui 
s'est  passé,  et  ()e  nonplir^  conme  précédemment^  tous  les  de- 


480  PIÈCES  HISTORigUES. 

voirs  d'yards  et  de  politesse  qui  appartiennenlà  sa  situatioB. 
Il  ier&  invité,  comme  toat  le  corps  diplomatique^  au  prochain 
grand  bal  de  la  cour.  Noos  témoignons  ainn  que^  comme  je 
Tiens  de  tous  le  dire,  nous  nous  tenons  pour  q[uittes  et  n'a- 
vons point  dessein  de  perpétuer  les  procédés  désobligeanti. 
Nous  agirons  du  reste  ici,  envers  M.  de  Kiiseleff,  d'après  la 
façon  dont  on  agira  à  Pétersbourg  envers  tous*  Vous  m'en 
rendrez  compte  exactement.  » 

7«  if.  Guizot  àM*  k  comte  de  FlàkauU,  ambast4idm 

à  Fietuie. 

Pfths,  5  janvier  1842. 

«Mon  cher  comte, 

«  Je  veux  que  vous  soyez  bien  instruit  d'un  petit  incident 
survenu  entre  la  cour  de  Saint-Pétersbourg  et  nous,  et  dont 
probablement  vous  entendrez  parler.  Je  vous  envoie  copie 
de  la  correspondance  oflicielle  et  particulière  à  laquelle  il  a 
donné  lieu.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  je  vous  l'en- 
voie pour  vous  seul,  et  uniquement  pour  vous  donner  une 
idée  juste  de  Tincident  et  du  langage  que  vous  devrez  tenir 
quand  on  vous  en  parlera.  Nous  avons  atteint  notre  but  et 
nous  sommes  paiîaitement  en  règle.  Of ficielUment,  k 
comte  de  Fabien  a  été  rappelé  à  Pétersbourg  pour  causer 
avecPempereur;  M.  Casimir  Périer  a  été  malade  le  18 dé* 
cembre  et  M.  deKisseleff  le  1"  janvier.  £n  réalité,  Pempe- 
,  leur  n*a  pas  voulu  que  M.  de  Fabien  complimeotAt  le  roi,  et 
nous  n'avons  pas  voulu  que  ce  mauvais  procédé  passât  ina- 
perçu. De  part  etd'autre,  tout  est  correct  et  tout  est  comprii. 
Les  convenances  extérieures  ont  été  olMervérâ  et  les  inten- 
tions réelles  senties.  Cela  neus  suffit  et  nous  nous  tcnoni 
pour  quittes. 

c  II  faut  qu'on  en  soit  partout  liien  .convaincu.  Plus  notit 
politique  est  conservatrice  et  pacifique^  plus  nous  serons  soi- 
gneux de  notre  dignité.  Nous  ne  répondrons  point  à  de  mtu- 
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vàis  procédés  par  de  la  mauvaise  politique  ;  mais  noâsreàsén- 
tirons  les  mauvais  pi'océdés  et  nous  témoignerons  que  nous 
les  ressentons.  Du  reste,  je  crois  cette  petite  affaire  finie; 
M.  de  Kisseleff  se  conduit  ici  avec  mesure  et  convenance. 
Nous  serons  polis  envers  lui  comme  par  le  passé.  On  ne  fera 
rien,  je  pense,  à  Pétersbourg  qui  nous  en  empêche.  Ne  par- 
lez de  ceci  que  si  on  vous  en  parle,  et  sans  y  mettre  d'autre 
importance  que  de  faire  bien  entrevoir  notre  parti  pris  de 
n'accepter  aucune  inconvenance.  » 

8«  M.  Guizot  à  Jf.  Casimir  Pirier. 

6  janvier  1843. 

c<  Vous  avez  raison,  monsieur,  les  détails  que  vous  me 
donnez  sont  étranges  ;  niais,  s'ils  m'élonncnt  un  peu,  ils  ne 
rac  causent  pas  la  moindre  inquiétude.  Je  vois  que  toute 
cette  irritation,  toute  celte  humeur  dont  vous  me  pTrlez,  se 
manifestent  dans  la  société  de  Sainl-Pétersbourg  et  point 
dans  le  gouvernement.  Vos  rapports  libres  avec  le  monde  en 
sont  dérangés,  gênés,  peu  agréables.  Vos  rapports  officiels 
avec  le  cabinet  demeurent  les  mêmes  ,  et  votre  entrevue  du 
24  décembre  avec  le  comte  de  Ncsselrode,  au  sujet  des 
affiiires  de  Grèce,  en  a  donné  la  preuve  immédiate. 

«  Gela  devait  être,  et  je  n'aurais  pas  compris  qu'il  en  pût 
arriver  autrement.  On  n'a  rien,  absolument  rien  à  nous  re- 
procher. Vous  avez  été  indisposé  le  i8  décembre.  Vous  en 
aves  informé  avec  soin  le  grand-maître  des  cérémouies  de  la 
cour.  Vous  aves  scrupuleusement  observé  toutes  les  règles, 
toutes  les  convenances.  Le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  les 
couialt  trop  bien  pour  ne  pas  les  respecter  envers  vous, 
comme  vous  les  aves  respectées  vous-même* 

a  M.  de  Kisseleff  n'a  point  paru  le  1*'  janvier  chez  le  roi^ 
à  la  réception  dn  corps  diplomatique*  Il  était  indisposé  et 
en  avait  informé  le  matm  M.  Tlntroducteur  des  ambassa« 
deurs.  li.de  Kisseleff  est  et  sera  traité  par  le  gouvernement 
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du  voi  4t  la  nâm  manière^  avec  les  mènes  égards  qu'au- 
parava&t.  Rien»  ja  paase,  na  ▼iandfa  nous  obliger  ë'j  ne» 
changier. 

cIa  fociëlé  da  Paris  se  conduira^  ja  n'en  doute  pat,  en- 
vars  M.  da  Kissalaff  comraa  le  gouTamamaDt  du  roi.  11  n'y 
reneontrerani  impolitaisey  niambarrai,  nifroidanr  afibctée, 
ni  désagrémaots  calculés  :  cala  est  dans  nos  sentiments  el 
dans  nos  nuaurs;  mais  la  société  de  Saint-Pétmboarg  n'ait 
point  tenue  d'en  faire  autant.  Ella  ne  'vous  doit  ni  manières 
bienTeillantes  ni  relations  agréables  et  douces.  Si  elle  ne 
juge  pas  à  propos  d'être  avec  vous  comme  elle  était  naguère, 
vous  n'avez  point  à  vons  en  préoccuper  ni  à  vous  en  plaindre» 
Restas  chez  vous,  monsieur^  mes  dans  Totre  intérieur  ;  soyet 
froid  avae  ceux  qui  seront  froids,  étranger  à  ceux  qui  vou* 
dront  être  étrangers.  Vous  n'aurez  sans  doute  à  repousser 
aucun  de  ces  procédés  qu'un  homme  bien  élevé  ne  saurait 
accepter  cl  qui  n'appartiennent  pas  à  un  monde  bien  élevé. 
Que  cela  vous  suffise.  Dans  votre  hôtel,  au  sein  de  votre  lé- 
gation, vous  êtes  en  France;  renfermez- vous  dans  celte  petite 
patrie  qui  vous  entoure,  tant  que  la  sûciété  /UaSù  îè  sùuJra 
elle-mômc.  Vous  êtes  jeune,  je  le  sais;  mailamc  Péi ici  est 
jeune  el  aimable;  le  monde  lui  plaît  et  elle  y  plaît  :  je  regrette 
pour  elle  et  pour  vous  les  agréments  de  la  vie  du  monde; 
mais  vous  avez  l'un  et  l'autre  l'esprit  tjop  juste  et  le  cœur 
trop  haut  pour  ne  pas  savoir  y  renoncer  sans  etlort  et  vous 
suttii  e  parfaitement  à  vous-mêmes  quand  la  dignité  d<3  votre 
pays  et  votre  propre  dignité  y  sont  intéressées, 

«  J'apprends  avec  plaisir,  quoique  sans  surprise,  que 
toutes  les  personnes  attachées  à  votre  légation  se  conduisent 
dans  cette  circonstance  avec  beaucoup  de  tact  et  da  [Mie 
fierté.  Pour  vous,  monsieur,  je  me  plais  à  vous  f aiie  cosafii- 
ment  de  votre  attitude  parfaitement  digna  el  convenable. 
Persistez-y  tranquiUenient.  Dans  vos  rapports  aiaa  la  cabiaet 
da  Saint-Pétarabouigt  ponr  toiilaa  qui  tient  am  aftnres» 
so|az  ce  que  vous  étiez,  faites  aa  qnie  vous  Aàaicz  avant  cet 
inçidani;  il  n'y  a  aueuna  raisan  pour  q«e  rien  soit  ebaBgé 
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à  cet  ég^rd.  Et  quant  à  vos  relations  avec  la  société,  tant 
qift^eUei  ne  seront  pas  ce  qu'elles  doivent  être  pour  la  conve* 
nance  et  pour  voire  agrément,  tenei<vou$  en  dehors;  il  n*j  a 
q/a»  cela  de.  digne,  et  de  sensé.  » 

9*  Jf.  Casimir  Périerà  M,  Guizot. 

Saint-Pétersbourg,  6  janvier 

a  Monsieur, 

(T  1/empereur  s'esi  forl  calmé,  et  si  rien  ne  vient  réveiller 
son  irritation,  il  est  n  croire  qu'elle  n'aur  a  pas  do  nouveaux 
effets.  La  consigne  donnée  à  la  société  n'est  pas  levée,  mais 
on  n'attend,  si  je  suis  bien  informé,  qu'une  occasion  de 
sortir  d'une  attitude  dont  on  sent  tout  le  ridicule.  Celte 
occasion  semble  devoir,  aux  yeux  de  tous,  se  rencontrer 
dans  ma  présence  à  la  cour,  le  1*7^3  janvier.  Ainsi  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  le  mander  à  Votre  Excellence,  me  sentant 
atteint,  non  dans  ma  personne,  mais  dans  ma  position  offi- 
cielle^ à  laquelle  on  a  pris  soin  de  me  faire  comprendre 
qu*on  voulait  s'adresser,  je  me  tiendrai  fort  sur  la  réserve, 
et  des  avances  bien  positives  et  bien  marquées  pourraient 
seules  m'en  faire  départir.  J'espère  d'ailleurs  recevoir  les 
histnictions  de  Votre  Excellence  avant  de  devoir  dessiner 
nettement  l'attitude  que  pourrait  me  faire  adopter  un  chan- 
gement complet  et  subit  dans  celle  qu'on  a  prise  vis-à-vis 
de  moî.  » 

iù»  Le  même  au  même. 

Saini-^Péienbonrg^  11  jaBvâer  164&.,  . 

«  Monsieur, 

a  Le  secret  sur  le»  ordres  qui  ont  pu  être  donnés  à  M.  de 
Kisselef  pour  le  1"  janvier  a  été  si  bien  gardé  que  rien  de 
pesftlif  n'a  transpiré  à  cet  éj^ard.  Tous  les  membres  du  corps 


éé:  PIÈGES  HISTORIQUES. 

diplomatique  paraissent  persuadés^  et  je  partage  eetle' 
croyance,  qu'il  lui  a  été  enjoint  ne  pas  paraître  aux  Tuile- 
ries^ et  si  ce  parli  a  été  pris  dans  un  moment  d'irritatk», 
le  temps  aura  manqué  pour  donner  le  contre-oidre  que  la 
réflexion  pourrait  avoir  conseillé.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  sais 
que  M.  de  Nesselrode  et  ceux  qui  approchent  Fempereor 
affirment  qu'aucun  courrier  n'a  été  envoyé  au  chargé 
d'affaires  de  Russie  à  Paris.  Bien  que  la  vérité  doive  ètie 
connue  de  Voire  FAcelloiiLe  au  inoment  où  elle  recevra  cette 
dépêche,  je  crois  nécessaire  de  la  mcUre  au  courant  de  loul 
ce  qui  se  dit  et  se  fait  ici.  Ma  conduite  n'en  peut  être  affectée, 
ni  mon  altitude  modifiée  ;  je  reste  dans  l'ignorance  de  tout 
ce  qui  n'a  pas  un  caractère  officiel,  et  ne  dois  pas  hésiter, 
ce  me  semhle,  à  moins  d'ordres  contiaiies,  à  me  rendre  au 
palais  le  1*^/13  janvier. 

<K  J'ai  eu  l'honneur  de  dire  à  V  otre  Excellence  que  la  so- 
ciété paraissait  embarrassée  de  sa  position  vis-à-vis  de  l'am- 
bassade, et  empressée  d'en  pouvoir  sortir.  Dans  le  salon  de 
madame  de  Nesselrode^  où  j'ai  cru  de  mon  droit  et  de  mon 
devoir  de  me  montrer,  ne  fût-ce  que  pour  protester  contie 
l'ostracisme  dont  j'étais  frappé^  j'ai  pu  me  convaincre  que 
j'avais  été  bien  informé  et  que  mes  appréciations  étaient  fon- 
dées.  J*ai  trouvé  madame  de  Nesselrode  froide^  mais  polie; 
pluneurs  des  assistants  ont  été  fort  prévenante.  Au  bal  de 
l'assemblée  de  la  noblesse,  où  j'ai  facilement  remarqué  qne 
ma  présence  causait  une  espèce  de  sensation,  je  n'ai  eu  à  me 
plaindre  de  personne  ;  l'accueil  des  uns  a  été  ce  qu'il  était 
naguère;  celui  des  antres  empreint  d'une  espèce  de  gène; 
mais  si  quelques  personnes  ont  cherché,  quoique  sans  alleo- 
tation,  à  m'éviter,  ce  n'était  guère  que  celles  qui,  volontai- 
rement ou  non,  se  sont  trouvées  le  plus  compromises  vis-à- 
vis  de  moi. 

«  Ces  deux  occasions  ont  été  les  seules  où  je  me  sois  trouvé 
en  contact  avec  la  société,  les  seules  où  j'aie  jugé  utile  et 
convenable  de  me  montrer.  Pas  un  Russe  n'a  paru  chez  moi. 
Quant  à  madame  Casimir  Périer,  je  n'ai  pas  trouvé  à  prof 
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pos  qu'elle  sortit  de  chez  elle.  Déterminé  à  éviter  tout  ce  qui, 
dans  des  circonstances  si  bizarres  et  si  exceptionnelles  »  pou- 
fait  amener  de  nouvelles  complications,  je  n'ai  pas  voulu, 
courir  la  diance  de  ressentir,  a?ec  une  vÎTacité  dont  J'au- 
rais pu  ne  pas  dtre  maître,  un  manque  d'égards  ou  un  maur 
vais  procédé.  Jedemande  pardonà  Votre  Excellence  d^trer 
^^nn  ces  détails  qui,  malgré  le  caractère  personnel  qu'ils 
peuvent  avoir,  m'ont  paru  nécessaires  à  un  complet  exposé 
de  la  situation.  » 

H(>  Lê  même  au  même. 

Saînt-Pétersboiirg,  18  janvier  184i« 

«  Momienr^ 

«  J'ai  reçu  hier,  à  onze  heures  du  soir,  une  circulaire 
adressée  au  corps  diplomatique  par  le  grand-maître  des 
cérémonies,  annonçant  purement  et  simplement  que  le 
eercle  qui  devait  avoii'  lieu  ce  matin  au  palais  était  contre- 
mandé* 

«  La  poste  part  aujourd'hui  à  deux  heures,  et  je  ne  puis 
donner  à  cet  ^ard  aucun  renseignement  à  Votre  Excellence. 
Deux  de  mes  collègues,  les  seuls  membres  du  corps  diplo- 
matique que  j'aie  rencontrés,  semblaient  croire  que  la  santé 
de  Fimpératrice  avait  motivé  ce  contre-ordre,  qui  s'étend  à 
tous,  à  la  cour  comme  à  la  noblesse.  Jusqu'à  présent,  toute* 
fois,  Sa  Majesté  avait  paru  beaucoup  mieux  portante  que  pâr 
le  passé,  et  rien  n'avait  préparé  à  une  aggravation  dans  son 
état  asse^  sérieuse  pour  que  l'empereur  ne  pût  recevoir  tés 
félicitations  de  nmivelle  aimée*  li  ! 

là*"  Le  même  au  même. 

SaintiJ^terabourg,  15  janvier  1842. 

«  Monsieur,  "  « 

»«Ona  appris  hier  à  Pétersbourg  que  M.  deïKisseloff 
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^^avait  point  paru  aux  Tuileries  le  1"  janvier.  Cette  nott- 
f^le,  après  tout  ce  qui  s'est  passé  ici,  n'a  surpris  personne, 
mais  a  généralement  affligé.  On  prévoit  que  le  gouverne- 
ment du  roi  en  témoignera,  d'une  manière  ou  d'une  autre, 
-son  juste  mécontentement,  et  si  l'empereur  a  pu  impose!' 
une  unanimité  de  démonstrations  extérieures,  il  s'en  faut  de 
beaucoup,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  le  mander  à  Voire 
Excellence,  qu'il  ait  obtenu  le  même  résultat  sur  l'opinion. 
Aujourd'hui  surtout,  un  mécontentement  assez  grand  se 
manifeste.  Le  cercle  du  l«r  janvier  n'ayant  pas  eu  lieu, 
quels  que  soient  les  motifs  qui  l'aient  fait  conireinander,  et 
le  corps  dijilomatique  n'étant  plus  officiellement  appelé  à 
paraître  au  paUâs  avant  le  jour  de  Pâques,  la  société  ne  mi 
quelle  ligne  suivre  vis-à-vis  de  moi.  Elle  se  trouverait  humiliée 
•4*a«aiice8  trop  positives,  et  cependant  elle  sent  que  je  ne 
puis  en  aficueillir  d'autres;  elle  se  plaint  d'ailleurs  d'avoir 
été  mise  en  avant  par  Tempereur  qui,  en  invitant  le  chargé 
4'afiaires  de  France,  semble  avoir  porté  un  démenti  à  l'in- 
lerprétation  donnée  à  ma  conduite.  La  Russie,  quoi  qu'on 
>  «B  dise,  n'épouse  pis  les  passions  et  les  injustes  préreniions 
de  son  souverain. 

c  Le  corps  diplomatique  est  fort  bien  pour  moi  ;  il  appré- 
cie ma  position  avec  justesse  et  convenance.  Si  dans  les  pve- 
mien  moments,  malgré  la  réserve  dont  nous  devions  les 
uns  et  les  autres  enrelopper  notre  pensée,  j'ai  cruiemar* 
'qner  parmi  tes  membres  qoelqne  dissidence  d'opimon,  je 
ioiê  dâre  que  tons  anjonidlmi  le  montrent  jaloux  et  soi- 
4^mde  la  dignité  d'on  de  leoneollègues,  et  semiUent  ^ 
prouver  que  je  ne  m'écarte  pas  de  l'attitude  que  les  droon- 
stances  m'imposent.  » 

13*  Le  même  au  même. 

^  '8atn^^it«nb«ttrg,  19  janvier  1843. 

c  Monsieur, 

'  •  «  il  f  m  ce  soir  bal  à  la  coiu-,  où  je  suis  invité  et  mei-en- 
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drai  avec  madame  Périer.  Ce  bal  a  lieu  tous  les  ans  vers  la 
fêle  (lu  61/I8  janvier,  jour  des  Uois  et  de  ia  bénédiction  de  la 
Néta;  mais  le  corps  diplomatique  n'y  est  pas  ordinairement 
invité.  11  paraît  qu'on  a  voulu  celte  fois  faire  une  exception 
CB  raisou  de  ce  que  le  cercle  du  1*^^  janvier  n'a  pas  été  tenu. 
11  ne  serait  pas  impossible  aussi  que  le  désir  de  donner  à  la 
légation  française  une  prompte  occasion  de  reperaltre  à  k 
coor  eotiAI  peur  quelque  cheee  daas  eeUe  huio?etMa.  • 

llo  Le  mêm  au  mim$. 

Saint-Pétersbourg,  38  janvier  ISO. 

«  Monsieur  9 

a  Je  ne  puis  aujourd'hui  qait  canfimicr  ce  que  j*sû  eu 
t^enneur  ie  mander  à  Votie  Bioellence,  dans  ma  piécé- 
tele  ddfêehe,  de  l'eieeUent  effiot  que  peedoisent  rutitule 
4u  gouvernement  du  roi,  rindilESrence  «vee  laquelle  il  a 
«ecneilii  Tabeenee  de  M.  de  Kisselcff  len  de  la  léceptien  du 
V*  janvier^  et  la  ligne  de  conduite  dans  laquelle  il  m'a  M 
ordonné  de  me  renfermer  ici... 

c  Au  dernier  bal,  qui  n'était  point  précédé  d'un  cerele, 
Tempereur  et  Timpératrice  ont  trouvé,  dans  le  courant  de  la 
soirée,  l'occasion,  que  je  ne  cherchais  ni  ne  fuyais,  de  m'a- 
dresser  la  parole.  Ils  ont  parlé  l'un  et  Tautre,  à  plusieurs 
reprises,  à  madame  (>asimir  Périer.  Enfin  tout  s'est  passé 
fort  convenablement  cl  avec  l'inlention  évidente  de  ne  mar- 
quer aucune  différence  entre  l'accueil  que  nous  lesevioAs 
«et  •eUà'^  nous  éuitiût  naguère..^» 

15*  Lb  même  au  même. 

Saint-Pj^boarg,  34  jaiiTÎer  tUSt. 

«  Monsieur^ 

41  ijÊÊitÊ  à  ¥fli  IrilieSy  -à  l'appm  qu'eUet  m'iml  ftèHéf  la 
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situation  de  la  légation  du  roi  est  devenue  excellenle.  Si  la 
société  russe,  engagée  dans  une  fausse  voie,  ne  se  presse  pas 
d'en  sortir,  elle  sent  au  moins  ses  désavantages. 

a  Au  dernier  bal,  l'empereur  s'est  borné  à  me  dire,  en 
passant  à  côté  de  moi,  d'un  air  el  d'un  ton  qui  n'avaient  rien 
de  désobligeant  :  «  Comment  ça  va-t-il  depuis  que  nous  ne 
nous  sommes  vus?  Ça  va  mieux,  n'est-ce  pas?» 

a  L'impératrice  m'a  demandé,  avec  une  certaine  insis- 
tance, quand  revenait  M.  de  Barante,  et  si  je  n'apprenais 
rien  de  son  retour.  J'ai  répondu  en  protestant  de  mon  en- 
tière ignorance  à  cet  égard.  Je  ne  puis  décider  si  ce  propos 
•*ëtait  qu'une  marque  de  bieuTeillance  pour  l'ambassadeor, 
qui  a  laissé  ici  les  meilleurs  souvenirsi  on  s^îl  cachait  une 
intention,  par  exemple  une  sorte  d'engagement. implicite  du 
retour  de  M.  de  Pahlen  à  Paris. 

«  Entre  H.  de  Nesselrode  et  moi^  pas  un  seul  mot  n'a  été  * 
dît  qui  se  rapportât  à  tout  cet  incident  ou  qui  y  fit  alluâon. 
Il  m'a  paru  qu*il  ne  me  convenait  pas  de  prendre  Tinitiatire. 
le  ne  Toulais^  comme  j'ai  eu  Thonneur  de  tous  le  dire,  pt- 
raitre  ni  embai^rassé,  ni  inquiet,  ni  pressé  dé  sortir  de  la  si- 
tuation qu*il  a  plu  à  la  société  de  me  faire,  et  dans  laquelle 
rien  ne  m'empêche,  surtout  aujourd'hui,  de  me  maintenir 
avec  honneur.  Dans  un  intérêt  fort  avouable  de  conciliation, 
je  n'aurais  certes  pas  évité  une  conversation  confidentielle  à 
cet  égard  que  M.  de  Nesselrode  aurait  pu  chercher.  Sa  mo- 
dération m'est  connue  :  j'ai  la  certitude  qu'il  regrette  tout 
■  ce  qui  s'est  passé  ;  mais  je  n'ai  pas  pensé  qu'il  fût  utile 
d'aller  au-devant  d'explications  que  le  caractère  tout  aimalile 
de  nos  entretiens  et  la  position  supérieure  du  vice* chancelier 
lui  rendaient  facile  de  provoquer,  b  * 

16*  Jf.  Guixoê  à  M.  CatinUr  PérUr. 

Paris,  16  féTiier  180, 
^.  Je  De  veux  pas  laisser  partir  ce  courrier,  monsieur,  sans 
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votis  dire  combien  les  détails  que  tous  m'aves  mandés  m'ont 
«atisfait.  Une  bonne  conduite  dans  une  bonne  attitude,  il  n'f  ^ 
a  rien  à  désirer  au  delà.  Persistes  tant  que  la  société  russe 
persistera.  Son  entêtement  commence  à  faire  un  peu  sourii'e, 
comme  toutes  les  situations  qu'on  prolonge  plutôt  par  em- 
barras d'en  sortir  que  par  envie  d'y  rester.  Vous  qui  n'avez 
point  d'embarras,  attendes  tranquillement,  vous  n'avez  qu'à 
y  gagner.  Le  temps,  quand  on  l'a  pour  soi,  est  le  meilleur 
des  alliés. 

e  Répondez  toujom*s  que  vous  ne  savez  rien,  absolument 
rien,  sur  le  retour  de  H.  de  Garante.  Il  ne  quittera  certaine- 
ment point  Paris  tant  que  M.  de  Pahlen  ou  un  autre  am- 
bassaikur  n'j reviendra  pas...  Y  a-t-il  quelque  conjecture  à 
ce  sujet  dans  le  corps  diplomatique  que  vous  voyez  ? 

«  Vous  avez  très-bien  fait  de  ne  prendre  avec  M.  de  Nes- 
sclrode  l'initiative  d'aucune  explication.  » 

iV  Le  métote  au  mime, 

Paris,  34  février  1845K. 

«  Je  vous  sais  beaucoup  de  gré,  monsieur,  du  dévouement 
si  complet  que  vous  me  lémoigtiez.  Je  suis  sûr  que  ce  ne 
sont  point,  de  votre  part,  de  vaines  paroles,  et  qu'en  effet, 
de  quelque  façon  que  le  roi  disposât  de  vous,  vous  le  trou- 
veriez bon  et  vous  obéiriez  de  bonne  grâce  ;  mais  c'est  dans 
le  poste  oii  vous  êtes  que  vous  pouvez,  quant  à  présent,  ser- 
vir le  roi  avec  le  plus  d'honneur.  Il  me  revient  que  quelques 
personnes  affectent  de  dire  que^  si  la  société  de  Saint-Pé- 
tersbourg s'obstine  à  se  tenir  éloignée  de  vous,  c'est  à  vou» 
seul  qu'il  faut  l'imputer,  et  que  c'est  à  vous  seul^  à  vos 
procédés  personnels,  que  s'adresse  cette  humeur.  Je  ne  sau- 
rais admettre  cette  explication.  Vous  n'avez  rien  fait  que  de 
correct  et  de  conforme  à  vos  devoirs,  et  je  tous  connais  trop 
bien  pour  croire  que  tous  ayez  apporté,  dans  le  détail  de 
Totre  conduite,  aucune  inconvenance.  11  est  de  l'honneur  du 
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gouTernemoit  da  roi  de  vous  soalenir  dois  la  sitoation  dé- 
licate el  éTÎdemiiieiit  factice  où  l'on  essaye  de  vous  placer^  et 
Pemperear  laHnême  a,  j*eu  suis  sûr,  Pesprit  trop  juste  et 
trop  fin  pour  ne  pas  le  reconnaître. 

«  Beaucoup  de  gens  pensent  et  disent  ici  qu*il  suffirait  j 
d'un  mot  ou  d'un  geste  de  l'empereur  pour  que  la  société  de 
Saint-Pétersbourg  ne  persévérât  point  dans  sa  bizarre  con- 
duite enveis  vous.  Je  réponds,  quand  on  m'en  parle,  que 
vos  rapports  avec  le  cabinet  russe  sont  parfaitement  convena- 
bles, que  renipereur  vous  a  traité  dernièreraenl  avec  la  po- 
lilCïse  qui  lui  appartient,  et  que  certainement,  chez  novrs,  si 
le  roi  avait,  envers  un  agent  accrédité  auprès  de  lui  quel- 
<iue  juste  mécontentement,  il  neie  lui  ^rait  fias  témoigner 
indirectement  et  par  des  liera, 

«  Gardes  donc  avec  pleine  confiance,  monstenr^  ratlitnde 
que  je  vous  ai  prescrilei  et  qui  convient  seule  an  gonnne- 
uient  du  roi  comme  à  vous-même.  Ne  vous  préoccupes  point 
do  la  froideur  qu'on  tous  témoigne;  n'en  ressentes  aucune 
impatience,  aucune  humeur;  tenes-vous  en  mesure  d'ac- 
•cueillir,  ms  les  deuncar,  les  marques  de  retour  qui  tous 
aéraient  adressées.  Vous  ayes  pour  tous  le  bon  droite  les 
convenances,  les  faalûtudes  du  monde  poli  dans  les  pajs  civi- 
lisés. Tetre  gouvernement  vous  approuve.  Le  gouvemeoMBt 
auprès  duquel  vous  résides  frit  tout  ce  qu'il  tons  dml«  Le 
nécessaire  ne  tous  manque  point.  Attendes  tranquîHooent 
que  le  superflu  vous  revienne,  et  continuez  à  prouver,  par  ta 
dignité  el  la  bonne  grâce  de  votre  conduite,  que  vous  pouvei 
vous  en  passer.  » 

la*  Jf.  Coiimir  Piritr  à  M.  OuiMêk 

3  jaimlMk 

«Moamur, 

•  Je  viens,  fort  à  regret,  aujourd'hui  vous  supplier  de  me 
fias  retarder  la  décinon  par  laquelle  tous  aves  Menmiiu 

I 
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me  faire  donner  l't'spoir  que  vous  mettriez  un  terme  à  une 
position  qui  ne  peut  plus  se  prolonger.  Il  m'en  coûte  beau- 
coup, daignez  le  croire,  de  faire  celle  démarche  ;  mais  vous 
me  permettrez  de  vous  rappeler  qu'après  six  mois  de  la  si- 
tuation la  plus  pénible,  c'est  la  première  lois  que  j'ai  une 
pensée  qui  ne  soit  pas  toute  de  dévouement  et  d'abnégatioB. 
Je  sais  quels  devoirs  me  sont  imposés  par  mes  fonctions  :  à 
eeiuL-là  je  Jie  croit  pM  wfok  iîiilU  pendant  douce  ans  de 
ooDstaBle  eerficei.  le  ne  pais  ni  ne  veux  faillir  à  d'autres 
devoirs  qui  ne  sont  pas  bmîiis  sacrés.  Madame  Casimir  Périer 
«ft  fort  soufirnie^  et  sa  santé  m'inquiète.  ]ùâtét  à  iHÛt 
eeote  lieues  de  son  pt|B  le  lendemain  même  de  son  inaria§e, 
trop  délicate ffiur  un  elmwt  sévère,  elle  aiwBoiB  maule- 
nanty  ellea  am  pressnl  besob  de  retpimr  «awffaH  deoi» 
<el  les  MédeoîiM  oréonnart  îaipériewemeBl  .lei  btiîas  de  mer 
feor  «télé.  Vesilles  dosiCy  woosieBr,  sapplier  Je  m  de 
Wpemietire  de  quitter  la  Russie  fen  la  ^  de  juillet  ou 
daos  les  premiers  jours  d'aoAt. 

c  Le  ni  -oQBDait  mou  dévouement  à  son  servioe  ;  «ens , 
racnsîeur,  tous  eonnaisses  mon  attachement  à  TOtre  per- 
sonne :  donc  sans  crainte  d'étm  mal  compris  ou  mal 
jugé  que  je  vous  expose  la  nécessité  pénible  à  laquelle  me 
soumet  aujourd'hui  le  soin  des  intérêts  les  plus  légitimes  et 
les  plus  chers.  On  m'a  mandé  que  votre  intention  était  de 
ne  pas  reculer  mon  retour  au  delà  de  l'époque  que  je  viens 
d'indiquer,  et  j'ai  la  conviction  intime  qu'en  vous  rendant 
à  ma  prière  vous  prendrez  le  parti  le  mieux  d'accord  avec 
ce  que  les  circonstances  exigent.  En  elfet,  l'empereur  s'est 
prononcé,  et  il  n'y  a  plus  à  en  douter,  M.  de  Pahlen  ne 
retournera  pas  à  Paiis  dans  l'état  actuel  des  choses.  La  pro- 
longation de  mon  séjour  à  Pélersbourg  devient  aussi  inu- 
tile qu^nooinpitilile  avec  la  dignité  du  gouvernement  du 
roi*  » 
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19*  M.  Guizol  à  M.  Catimir  Périer. 

38  juin  1843. 

«  Monsieur, 

a  Le  roi  vient  de  vous  nommer  commandeur  de  la  Mgion 
d'iionneur.  Le  baron  de  Tallcyrand  vous  en  porte  l*avis  ofU- 
ciel  et  les  insignes.  Je  suis  heureux  d'avoir  à  vous  trans- 
mettre cette  marque  de  la  pleine  satisfaction  du  roi.  Dans 
une  situation  délicate^  vous  vous  êtes  conduit  et  vous  vous 
conduisez,  monsieur,  avec  beaucoup  de  dignité  et  de  me- 
sure. Soyez  sur  que  j'apprécie  toutes  les  difficultés,  tous  les 
ennuis  que  vous  avez  eus  à  surmonter,  et  que  je  ne  négli- 
gerai rien  pour  qu'il  vous  soit  tenu  un  juste  compte  de 
votre  dévouement  persévérant  au  service  du  roi  et  du  pays. 

«  Je  comprends  la  préoccupation  que  vous  cause  et  les 
devoirs  que  vous  impose  la  santé  de  madame  Périer.  J'espère 
qu'elle  n'a  rien  qui  doive  vous  alarmer^  et  que  quelques 
mois  de  séjour  sous  un  ciel  et  dans  un  inonde  j^us  doux 
rendront  bientôt  à  elle  tout  l'éclat  de  la  jeunesse^  à  vous 
toute  la  sécurité  de  bonheur  que  je  voua  désire.  Le  roi  vous 
autorisera  à  prendre  un  congé  et  à  revenir  en  France  du  l** 
au  15  août.  Dès  que  le  choix  du  successeur  qui  devra  toiu 
remplacer  par  intérim,  comme.chargé  d'afiaires,  sert  arrftié, 
je  vous  en  informerai. 

c  J'aurais  vivement  désiré  qu'un  poste  de  ministie  se 
trouvAt  vacant  en  ce  moment.  Je  me  serais  empressé  de  vons 
proposer  au  choix  du  roi.  11  n'y  en  a  point^  et  nous  sommes 
obligés  d'attendre  une  occasion  favorable.  Je  dis  noui,  car  je 
.me  regarde  comme  aussi  intéressé  que  vous  dans  ce  suocèi 
de  votre  carrière.  J'espère  que  nous  n'attendrons  pas  long- 
temps. B 

âO*  M.  Guizol  à  M.  le  comU  de  flahaulL 

4  jniUet 

'  «  Moucher  comte^ 
«  Casimir  Périer  me  demande  avec  instance  un  co^ 
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pour  ramoner  on  France  sa  femme  malade,  el  qui  a  aljsolu- 
ment  besoin  de  bains  de  mer  sous  un  ciel  doux.  Je  ne  puis 
le  lui  refuser.  11  en  usera  du  i'^'  au  io  août,  apiès  les  fêles 
russes  de  juillet.  J'ai  demandé  pour  lui  au  roi  et  il  reçoit 
ces  jours-ci  la  croix  de  commandeur.  Elle  était  bien  due  à 
la  fermeté  tranquille  et  mesurée  avec  laquelle  il  a  tenu, 
depuis  plus  de  six  mois^  une  situation  délicate.  11  gardera 
son  poste  de  premier  secrétaire  en  Russie  tant  que  je  n'aurai 
pas  trouvé  un  poste  de  ministre  vacant  pour  lequel  Je  puisse 
le  proposer  au  roi^  et  il  sera  remplacé,  pendant  son  congé, 
par  un  autre  chargé  d'affaires,  probablement  par  le  second 
secrétaire  de  notre  ambassade  à  Pëtersbourg^  M.  d'André^ 
naturellement  appelé  à  ce  poste  quand  Tambassadeur  et  le 
premier  secrétaire  sont  absenls.  Sauf  donc  un  changement 
de  personnes^  la  situalion  restera  la  même.  Ce  n'est  pas  sans 
y  avoir  bieti  pensé  que»  Tautomne  dernier^  nous  nous  som- 
mes décidés  à  la  prendre.  Pendant  dix  ans,  à  chaque  boutade, 
à  chaque  mauvais  procédé  de  l'empereur  Nicolas»  on  a  dit 
que  c'était  de  sa  part  un  mouvement  purement  personnel ,  ({ue 
la  politique  de  son  gouvernement  ne  s'en  ressentait  pas^  que 
les  relations  des  deux  cabinets  étaient  suivies  et  les  affaires 
des  deux  pays  traitées  comme  si  rien  n'élait.  Nous  nous 
sommes  montrés  pendant  dix  ans  bien  patients  et  faciles  ; 
mais  en  iSiO  la  passion  de  Tempeieur  a  évidemment  péné- 
tré dans  sa  politique.  L'ardeur  avec  laquelle  il  s'est  appliqué 
à  brouiller  la  France  avec  l'Angleterre,  à  la  séparer  de  toute 
l'Europe,  nous  a  fait  voir  ses  sentiments  et  ses  procédés  per- 
sonnels sous  un  jour  plus  sérieux.  Nous  avons  dû  dès  lors 
en  tenir  grand  compte.  Â  ne  pas  ressentir  ce  que  pouvaient 
avoir  de  tels  résultats,  il  y  eût  eu  peu  de  dignité  et  quelque 
duperie.  Une  occasion  s'est  présentée  :  je  l'ai  saisie.  Mous, 
n'avons  point  agi  par  humeur»  ni  pour  commencer  un  ridi- 
éiile  échange  de  petites  taquineries.  Nous  avons  voulu 
prendre  une  position  qui  depuis  longtemps  eût  été  fort  na- 
turelle, et  que  les  événements  récents  rendaient  parfaite- 
ment convenable.  J'ai  été  charmé  pour  mon  compte  de  me 
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troum  appelé  à  y  placer  mon  roi  et  mon  paye.  Meus  k 
garderont  tran^mlleinent.  K.  de  Barante  attendia  à  Peria 
que  U.  de  Pablen  revienne.  Ce  n'est  pas  k  nous  de  prendre 
]*hiiliatiTe  de  ce  lelonr.  Dans  l'état  aetuel  des  clioêis,  ést 
chaigés  d'allairas  suffisent  trMnen  aux  nécessités  de  la  pe- 
litique  comoM  ans  convenances  des  relations  de  cour,  et  le 
jour  oil  à  Pétersbonrg  on  vendra  qn'il  en  soit  antmasat^ 
nons  sortirons  de  cette  situation  sans  plus  d'enliams  qae 
nous  n'en  avens  aajeurd'bui  à  y  rester. 

21**  a  M'  Guiiot  à  M,  Casimir  Péritr. 

Ptfis,  14  jviUet  i84d. 

» 

a  Monsieur,  une  affreuse  catastrophe  vient  de  plonger  la 
famille  royale  dans  le  deuil  le  plus  profond,  et  de  jeter  dans 
Paris  un  sentiment  de  douleur  que  la  France  entière  parta- 
gera bîentftt.  Hier  matin,  monsdgneur  le  duc  d'Orléans, 
sur  le  point  de  partir  pour  Saint-Omer,  où  il  devait  inspec* 
ter  une  partie  des  troupes  destinées  à  former  le  camp  de 
Châlous,  se  rendait  à  Neuilly  pour  y  prendre  congé  du  roi. 
Leschcvaux  qui  le  conduisaient  s'élant  emportés,  Son  AUesse 
Royale  a  voulu  sortir  de  la  voilure  pour  échapper  au  danger 
qui  la  menaçait.  Dans  sa  chute.  Elle  s'est  fait  des  hlessui'es 
tellement  graves  que,  lorsqu'on  l'a  relevée.  Elle  était  sans 
connaissance  et  qu'Elle  n'a  plus  repris  ses  sens.  Transporlé 
dans  une  maison  voisine,  le  prince  y  a  rendu  le  dernier  sou- 
pir, .'iprcfj  (juelques  heures  d'agonie,  entre  les  bras  du  roi 
et  de  la  leine,  et  de  tous  lis  membres  de  la  famille  royale 
présents  à  Paris  et  à  Neuilly.  M°"*  la  duchesse  d'Orléans  est 
à  Plombières,  où  elle  s'était  rendue  pour  prendre  les  eaux. 
M""'  la  princesse  Clémentine  et  M""  la  duchesse  de  Nemours 
viennent  de  partir  pour  lui  donner,  en  môlant  leurs  larmes 
aux  siennes,  les  seules  consolations  qu'elle  puisse  recevoir. 
H.  le  duc  de  Nemours,  M.  le  prince  de  Joinville,  M.  le  comte 
de  Paris  et  M.  le  duc  de  Chartres  sont  également  absents. 
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Dweipfès  kliff  ont  M  enToyéb  Dans  nialhtiirsk  èttnixx 
et  n  tmpfévo,  Leiun  Majestés  oot  moalré  an  courage  qui  se 
peutkra  eomparé  qu'à  l'immeiisité  de  levr  deolear.  Elles, 
liront  pas  quitté  un  moment  le  Ht  de  leur  fils  mourant,  et . 
elles  ont  voulu  accompagner  son  corps  jusqu'à  la  chapelle 
où  il  a  été  déposé.  La  populalion  de  Paris  tout  entière  s'est 
associée  au  sentiment  do  celte  grande  infortune,  et  toule 
autre  préoccupation  a  fait  place  à  celle  d'un  événement 
qui  n'est  pas  seulement  une  grande  calamité  pour  la  famille 
royale,  puisqu'il  enlève  à  la  patrie  un  prince  que  ses  hautes- 
qualités  rendaient  si  digne  d'occuper  un  jour  le  trône  auquel 
sa  naissance  l'appelait.  » 

22»  «  Jf.  Casimir  Piritr  à  M,  GuixoU 

Saint-Pétersbourg,  23  juillet  1848. 

a  Monsieur^ 

«  La  dépêche  que  tous  mraTei  fait  l'booneuréa  m'écrire 
le  14  de  ee  mois  a  porté  iei  la  confirmation  officielle  de 
Taffreose  catastrophe  dout  nous  avions  d^jà  la  triste  cer- 
titude. 

«  11  nf  y  a  pas  de  paroles- qui  pnisseut  rendre  le  sentiausnt 
d'wa  tel  malheur.  U  fiiut  coui^  ht  tète,  se  taira  et  sa  8ou-> 
mettve. 

c  L'Europe  saura,  noBflMÎns  que  la  France,  quelle  perte 
elle  a  faite.  Gela  sera  comprit  partout,  et  j'en  ai  déjà  trouvé 
la  preuve  dans  le  langage  pJd»  de  conviction  des  memhres- 

du  corps  diplomatique. 

c  P.-S.,  24  juillet. 

a  M.  le  comte  de  Nessclrode  sort  de  chez  moi. 

«  U  est  venu,  de  la  part  de  l'empereur,  m'exprimer  e» 
son  nom  toute  la  part  que  Sa  Majesté  Impériale  avait  prise 
ait  malheur  qui  a  frappé  la  famille  royale  et  la  France. 

«  L'empereur,  ni*a  dit  M.  de  Nesseirode,  a  été  vive  ment 
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affecté  de  celle  terrible  nouTelle  ;  il  a  pris  immédiatement 
le  deuil  et  a  fait  contremander  un  bal  qui  devait  aroir  lien 
à  roccanon  de  la  iête  de  Son  Altesse  Impériale  madame  la 
grande-duchesse  Olga.  » 

23*"  Lt  même  au  même, 

Saint-Pétersbourg,  31  juillet  ld4:2* 

«  Monsieur^ 

a  L'impression  produite  par  le  fatal  événement  du  43  a 

(ilé  aussi  profonde  que  ma  dernière  lettre  vous  le  faisait 
pressentir. 

«  Vous  savez,  monsieur,  que  je  continue  ù  èlrc  exclu  de 
tous  rapports  avec  la  société  j  je  n^ai  donc  pas  constaté  moi- 
nièmo  ce  (juc  j'apprends  cependant  d'une  manière  certaine, 
combien  chacun  apprécie  l'étendue  de  la  perte  qu'ont  faite 
la  France  el  rKuropc. 

«  Ces  jours  de  deuil  sont  aussi  des  jours  de  justice  et  de 
vérité,  l^nom  du  roi  élail  dans  toutes  les  bouches,  le  souhait 
de  sa  conservation  datis  tous  les  cœurs. 
.  a  On  u  bésitait  plus  à  reconnaître  haulcment  que  de  sa 
sagesse  dépendait  depuis  douze  ans  la  paix  de  l'Europe;  on 
n'hésitait  plus  à  faire  a  notre  pays  la  large  part  qu'il  occupe 
dans  les  destinées  du  monde;  on  applaudissait  aux  eiforts 
de  ceux  dont  le  courage  et  le  dévouement  viennent  en  aide 
au  roi  dans  l'oeuvre  qu'il  accomplit.  , 
'  «  J'ai  vivement  regretté,  monsieur^  qu'une  situation  qui 
me  maintient  forcément  isolé  m'empècliàt  d'exercer  sur  les 
opinions,  sur  les  sentiments,  sur  la  direction  des  idées,  au- 
cune espèce  de  contrôle  ou  d'influence. 

«  M.  de  Nesselrode,  lors  de  la  visite  dont  j'ai  ou  rhoo- 
n^ur  de  vous  rendre  compte  et  oii  il  me  porta  au  nom  de 
Tempcreur  de  fort  convenables  paroles,  ne  sortit  pas  des  gé- 
néralités, et  ne  me  laissa  en  rien  deviner  que  son  souvei^n 
eût  pris  en  cette  occasion  le  seul  parti  digne  d'un  cœur  éle- 
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vé  et  d'un  sage  esprit,  celui  d*(Scrirc  au  roi,  de  saisir  coite 
triste,  mais  unique  occasion  d'eflkcer  le  passée  et  de  renouer 
des  rapports  qui  n'auraient  jamais  dû  cesser  d'exister. 

«  Celte  pensée  me  dominait,  et  si  le  moindre  mot  de 
If.  de  NcssclixHle  m'y  eût  autorisé^  j'aurais  pu  la  dire  h  un 
homme  qui ,  j'en  ai  la  conviction,  partageait  intérieurement  et 
mon  opinion  et  mes  idées  à  cet  égard  ;  mais  sa  réserve  com- 
mandait la  mienne  3  ce  qui  s'est  passé  depuis  huit  mois  ne 
m'encourageait  pas  à  m'en  départir  le  premier  ;  ce  que  j'au- 
rais dit  dans  le  cours  do  mes  relalbns  confidentielles  et  in- 
times ne  pouvait  trouver  place  dans  un  entretien  tout  officiel. 

«r  Si  j'avais  pu  hésiter  sur  la  conduite  à  tenir,  vos  direc- 
tions mêmes,  monsieur,  m'auraient  tiré  d'incertitude.  Je 
suis  convaincu  avec  vous  que,  devant  nous  tenir  prêU  à  ac- 
cueillir toute  espèce  d'ouvertures  ou  d'avances,  nous  avons 
aussi  toutes  raisons  de  ne  pas  les  provoquer.  Dans  le  cas  ac- 
tuel, rinitialive  nous  appartenait  moins  que  jamais. 

a  Le  lendemain,  quand  je  suis  allé  l  emcrcier  le  vicc-chan- 
cclier  de  sa  démarche,  il  ne  s'est  pas  montré  plus  explicite. 

«  L'incertitude  est  la  même  pour  tous,  et  le  corps  di- 
plomatique s'agite  vivement  pour  savoir  ce  qui  a  clé  fait, 
si  rempcreur  a  écrit,  s'il  a  écrit  dans  la  seule  forme  qui 
donnerait  à  sa  lettre  une  véritalde  importance. 

a  Je  puis  vous  assurer,  monsieur,  que  chacun  le  désire^ 
que  chacun  en  sent  Tà-propos  et  comprend  les  conséquences 
.de  l'une  et  de  Tautre  alternative.  Ou  c'est  une  ère  nouvelle 
qui  va  s'ouvrir,  que  chacun  souhaite  sans  oser  resp(^rer,0tt 
c'est  la  preuve  évidente  qu'il  n'y  a  rien  à  attendre  d'un  en- 
têtement que  chacun  blâme  et  dont  chacun  souffre*  Ces  sen* 
timents,  ces  craintes,  ces  désirs  ne  sont  pas  seulement  ceux 
des  étrangers  ;  ils  appartiennent  à  la  société  russe  tout  en- 
tière; je  le  dis  hautement,  et  si  je  ne  puis  être  suspecté  de 
partialité  en  sa  faveur,  je  suis 'trop  heureux  de  cette  dispos i- 
lion  des  esprits  et  je  respecte  trop  la  vérité  pour  ne  pas  vous 
en  instruire.  ' 

a  Si  l'empereur  n'a  pat  compris  ce  qu'ciigeaient  les  plus 


• 

4M  ,      PI£CBS  HISTORIQUES. 

simples  convenances,  ce  que  lui  imposaient  le  soin  de  «a 
propre  dignité,  SCS  devoirs  de  souverain,  de  hautes  consi- 
dérations de  polili(iue  et  d'avenir,  il  sera  jugé  sévèrement 
non-seuleniont  par  l'Europe,  mais  par  ses  sujets. 

u  Au  moment  où  j'écris,  monsieur,  vous  êtes  bien  près 
de  connaître  la  vérité.  Detoules  manières,  un  bien  quelcon- 
que doit  sortir  de  cette  silualioiï.  F.es  rapports  entre  io;? 
deux  souverains,  entre  les  deux  pays,  seront  i établis,  et 
donneront  un  gage  de  plus  à  la  sécurité  de  l  'Iuirope,  ou  nous 
saurons  déliuilivemeut  à  quoi  nous  en  tenir,  et  nous  pourrons 
agir  en  conséquence,  libres  de  tout  scrupule,  décitai-gés  de 
toute  respoosabililé. 

'  tt  Je  n'ai  rien  antre  chose  à  Tons  mander,  monsienrj  qoi^ 
dans  nn  pareil  moment,  pût  avoir  de  rinlérêt  pour  vous. 
J'ajouterai  toutefois  que,  voulant  rendre  impossible  que  la 
|)v^ongation  de  mon  séjour  ici  servit  de  motif  ou  de  pfé- 
teste  aux  déterminations  de  l'empereur^  je  n'ai  vu  aucun 
tncenvénient  à  annoncer  mon  procliain  départ  à  M*  de  Nés- 
seirode  dès  notre  première  entrevue.  J'ai  eu  soin  de  dire  que 
•  le  triste  état  de  santé  de  madame  Périer  m*avait  seul 
déterminé  à  eoUiciler  le  congé  que  jlavais  ollenu.  » 

^*  LemémeaumHM. 

Saint-Pétenbourg,  4  êmài  1819. 

«Monsieur^ 

«  J'ai  maintenant  acquis  la  certitude  que  l'empereum'a 
écrit  aucune  lettre,  et  je  sais  avec  exactitude  tout  ce  qui 
s'est  passé  à  Peterhof.  Les  instances  faites  auprès  de  lui  ont 
été  plus  pressantes  encore  qneje  ne  le  pensais.  L'opinion  de 
lalamille  impériale^  de  la  cour,  des  Iiommes  du  gouverne- 
oieut,  était  unanime  ;  tons  ont  trouvé  une  volonté  de  fer,  un 
parti  pris,  un  amonr-prupre  et  un  orgueil  excessifs.  L'empe- 
reur a  repoussé  tout  ce  qu'on  lui  a  proposé,  tout  ce  qui  au- 
rait: eu^  à  seâ  jeux,  i'appareucc  d'au  premier  pas  :  «■  J|e-  ne 
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<îommencerai  pus!  »  sont  les  seuls  mois  qu'on  ait  obte- 
nus de  lui.  A  la  demande  du  renvoi  do  M.  dePahlen  à 
Paris»  il  n'a  cessé  de  répondre  :  «  Que  M.  de  Bar^nte  re- 
vienne, et  mon  anoiliassadeur  partira,  a 

a  Ad^té  de  cela,  comme  l'empereur  a  senti  que  sa  conduite 
n'était  pas  approuvée,  comme  il  sait  que  le  vœu  unanime  ' 
appeNe  le  vétablissement  des  relations  entre  les  deux  cour», 
il  a  affecté  Ii»  plus  convenable  langage;  ii  a  cru  que  quelques 
mots  tombés  de  sa  bouche,  quelques  paroles  ioofficielles 
et  sans  garantie,  porté^  à  Paris  par  Horace  Verne t^  que 
IWoi  diin  aide  de  camp  du  comte  de  Pahlen^  au  lieu  d'un 
courrier  or4iDaire,  pour  remettre  une  dépêche  à  M. 
Kisseleff,  il  a  cru,  dis-jc,  que  tout  cela  suiBrait  peut-être 
pour  déterminer  des  avances.  S^il  ne  l'a  pas  cru,  il  Ta  voulu 
tenter.  Il  a  mesuré  avec  parcimonie  chaque  geste  et  chaqui; 
mot;  il  a  tracé  avec  soin  les  limites  où  il  voulait  se  rcn- 
ierraer.  11  voit  là  une  merveilleuse  adresse,  et  ne  comprend 
pas  tout  ce  qu'il  y  a  de  peu  digne  d'un  souverain  dans  ces 
subterfuges  et  ces  calculs.  Telle  est  son  habileté,  telle  est  sa 
tactique,  telles  sont  ses  illusions. 

c(  Vous  seriez  surpris,  monsieur,  de  voir  avec  quel  mécon- 
tentement tout  cela  est  accueilli  ici.  Cependant  pas  un  Husse 
ne  s'est  fait  inscrire  chez  moi  depuis  le  douloureux  événe- 
ment du  13  juillet.  En  présence  des  sentiments  unanimes 
inspirés  par  celte  allieuse  catastrophe,  cela  est  »giuijjci||i(. 
Vous  y  trouverez  la  mesure  de  ce  que  peut,  exige  ou^impose 
la  volonté  du  souverain. 

if.  GuizQt  à  if»  Casimir  Péri^r, 

« 

11  ao4t  184t. 

«  Monsieur,  je  vous  envoie  copie  d'une  lettre  écrite  pur 
M.  le  comte  de  Nesselrode  à  H.  de  Kisseleff  à  l'opcasjon  de 
la  mort  de  monseigneur  le  duc  d'Orléans^  et  4oQt  11,  d# 
Kisseteff  m'a  donné  communication.  Je  me  suis  empressé  de 
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U  mettre  sous  les  yeux  du  roi.  A  cette  lecture^  et  surtout  en 

apprenant  que  Tempcreur  avait  immédiatemcDt  pris  Icdeuii 
el  contremandc  la  fête  préparée  pour  Son  Altesse  Impériale 
madame  la  grandc-ducbcsse  Olga,  Sa  Majesté  a  élc  vive- 
ment louchéc.  La  reine  a  ressenti  la  nu  riie  émotion.  I/om- 
pereur  est  digne  de  goûter  la  douceur  des  aiïections  de 
famille  puisqu'il  en  sait  si  bien  comprendre  et  partager  les 
douleurs. 

«  Vous  vous  rendrez,  monsieur,  cliez  M.  le  comte  de 
Nesseirode,  el  vous  le  prierez  d'être,  auprès  de  l'empereur 
elde  rimpéralrice,  l'interprète  de  la  sensil)irilé  avec  laquelle 
le  roi  cl  la  reine  ont  reçu,  au  milieu  de  leur  profonde  afflic* 
tion,  Texpression  de  la  sympatbic  de  Leurs  Majestés  Impé" 
riales.  » 

iiCopie  d'une  dépêche  de  M.  le  comte  de  Nesulrode 

à  M,  de  Kisseleff. 

Saint-Fétersbourg,  2G  juillet  1842. 

«  Monsieur, 

«  G*est  dans  la  journée  d'iiier,  au  palais  impérial  de  Pe- 
terhofy  où  la  cour  se  trouvait  réunie,  que  m'est  parvenue  la 
dépêche  par  laquelle  vous  nous  annoncies  Faccident  aussi 
terrible  qu'inattendu  qui  a  mis  finaux  jours  de  l'hérîtier  du 
irdne  de  France.  Cette  affreuse  catastrophe  a  produit  sui* 
Fcmpereur  une  profonde  et  douloureuse  impression.  Vous 
saves  Fempire  qu'exercent  sur  Sa  Majesté  les  sentiments  et 
les  affections  de  famille.  VçTn[^revtr  est  père^  père  tendre- 
ment dévoué  à  ses  enfants  ;  c'est  vous  dire  combien  la  perle 
qui  vient  de  frapper  le  roi  el  la  reine  des  Français  s^adressail 
directement  aux  émotions  les  plus  intimes  de  son  cœur, 
combien  il  en  a  été  affecté  pour  eux,  cl  à  quel  point  il  s'asso- 
cie du  fond  de  l'âme  aux  déchirantes  afflictions  qu'ils  éprou- 
vent. Par  une  de  ces  fatalités  qui  dans  la  vie  placent  si  sou- 
vent le  bonheur  des  uns  en  contraste  avec  la  douleur  de4 
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autres,  c'est  le  jour  même  où  notre  cour  se  préparait  à  cé\é- 
brcr  la  lèlc  de  madame  la  grande-duchesse  Olga  que  nous  est 
parvonijn  telle  déplorable  nouvelle.  Kn  présence  d'im  si 
grand  malheur,  toutes  manifestations  de  joie  devaient  se 
lairc.  Immédiatement,  le  bal  qui  devait  avoir  lieu  dans  la 
soirée  a  été  contrcmandé,  et  toute  la  cour  a  reçu  l'ordre  de 
prendre  dès  le  lendemain  le  deuil  pour  le  jeune  prince. 

a  Veuillez,  monsieur,  témoigner  au  gouvernement  fran- 
çais la  part  que  prend  notre  auguste  maître  à  un  événement 
qu'indépendamment  de  la  tristesse  qu'il  a  répandue  sur  la 
famille  royale^  Sa  Majesté  envisage  comme  une  calamité  qui 
affecte  la  France  entière.  L'empereur  vous  charge  plus  par- 
ticulièrement^ tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  l'impératrice^ 
d'être^  auprès  du  roi  et  de  la  reine^  l'interprète  de  ses  senti- 
ments. Ne  pouvant  leur  offrir  des  consolations  qui,  en  pareil 
casy  ne  sauraient  leur  venir  que  d'une  religieuse  soumission 
aux  volontés  de  la  Providence,  il  espère  que  le  roi  trouvera 
dans  sa  fermeté,  comme  aussi  la  reine  dans  ses  pieuses  dis- 
positions, lesfbrces  d'esprît  suffisantes  pour  soutenir  la  plus 
cruelle  douleur  qu'il  soit  donné  de  ressentir. 

fit  Vous  exprimerez  ces  vœux  au  monarque  français  en  lui 
portant  les  témoignages  du  regret  de  notre  auguste  maître. 
Votre  langage  sera  celui  d*une  affectueuse  sympathie,  car  le 
sentiment  qui  inspire  en  cette  occasion  Sa  Majesté  ne  saurait 
être  plus  sincère.  » 

Quand  la  lettre  de  M.  Guizot  du  il  août  arriva  à  Sain l- 
Péterebourg,  elle  n'y  trouva  plus  M.  Casimir  Périer;  il  en 
était  parti  aussitôt  après  l'arrivée  du  baron  u'André,  second 
secrétaire  de  l'ambassade  de  France  en  Russie,  qui  lui  avait 
apporte  son  congé  |  et  qui  le  remplaça  comme  charge 
d'affaires.  Bien  connu  à  Saint-Pétersbourg,  où  il  résidait 
depuis  pittsièurs  années,  M,  d'Ândré  avait  pour  instruction 
de  ne  témoigner  aucun  empressement  à  y  reprendre  ses  re- 
lations et  ses  habitudes,  et  de  garder  sans  affectation  la 
même  attitude  que  H.  Casimir  Périer  jusqu'à  ce  que  la  so* 
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ciétë  russe  en  change&t  élle-inémei  Ce  changeioeDt  s'accom- 
plit peu  à  jieii,  avec  un  mélange  de  satisfoction  et  d'em- 
iMrras^  elk  fa  in  de  Tannée  1843  il  ne  restait  plus^  entre  la 
légation  (ie  iPVante  et  la  cour  de  Russie^  aucune  trace  visible 
de  rincident  du  18  décembre  1841  ;  mais  rien  n'était  change 
dans  l'attitude  personnelle  de  Tempiereur  Nicolas  envers  le 
roi  Louis-Pbilippe  :  les  deux  ambassadeurs  demeuraient  en 
congd,  et  personne  ne  paraissait  plus  s'inquiéter  de  savoir 
quand  ils  retourneraient,  M.  de  Pahlen  à  Paris  et  M.  dél- 
iante à  Saint-Pétersbourg,  ni  même  s'ils  y  relourneraient  un 
joui*. 

Le  5  avril  1813.  le  chargi»  (raffairos  de  Russie,  M.  de  Kis- 
seU'ff,  vint  voir  M.  Guizol  et  lui  couiimiiiimia  trois  dépêches 
t  n  (laie  du  2!  mars,  qu'il  venait  de  recevoir  du  comle  deNes- 
selrode  :  deux  de  ces  dcpêclies  roulaient  sur  les  affaires  de 
Servie  et  de  Valachie,  alors  vivement  agitées;  la  troisième, 
qui  fut  la  première  dont  M.  de  Kisseleil  donna  lecture  à 
M.  Guizol^  avait  trait  à  la  discussion  que  nous  venions  de 
soutenir  dans  les  Chambres  sur  les  fonds  secrets. 

0  Le  comU  de  Ncsselrode  à  il.  de  KisseUff. 

SAinl-Pétersboarg,  21  m«re  1843. 

a  Monsieur, 

«  Je  profite  de  Toccasion  d'aujourd'hui  pour  vous  accuser 
la  réception  de  vos  rapports  jusqu'au  n»  17  inclusivement 
et  vous  remercier' de  Vexactiiude  avec  laquelle  vous  nous 

avez  rais  au  courant  des  derniers  débats  des  Chambres  fran- 
çaises. Nous  attendions  avec  intérêt  el  curiosité  l'issue  de  la 
discussion  à  laquelle  était  attaché  le  sort  du  ministère  actuel, 
et  nous  voyons  avec  satisfaction,  monsieur,  que  d'accord 
avec  nos  propres  conjectures,  le  résultat  de  cette  épreuve 
s*est  décidé  en  faveur  du  gouvernement.  Je  dis  avec  satis- 
faction parce  que,  bien  que  M.  Gnizot  en  particulier  n'ait 
peut'ètre  point  pour  la  Russie  des  dispositions  très-favora-^ 
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l>les,  ce  miaislie  est  pourtant  à  tout  considérei^  ceUii  ipû 
^ifin  Jef^  de  garanties  aui  pwiesances  étrangères  par  sa 
politique  pacifique  et  ses  principes  conservateurs.  li  a  donnée 
dans  la  dernière  lutte  parlementaire,  de  noaveUei  preuves 
de  30»  talent  oratoire,  et  rien  ne  s'oppose,  monsieur,  à  et 
que  vous  lui  offriez  à  cette  occasion  les  félicitations  da  cabi- 
net impérial. 
«  Reoeves,  etc.  » 

Après  avoir  entendu  la  lecture  de  ctttê  dépêelie, 
Jf.  GiiîioidU  à  M.  de  Kisseleff  : 

c  le  vous  remercie  de  cette  commuoicatioii.  le  prends  ia 
dépèehede  M.  de  Nesselrode  comme  une  marque  de  sérieuse 
estifiie,  et  j'y  suis  fort  sensible  ;  mais,  pcrmelteaHDQOî  de  vw 
le  ^mander,  qu'entend  U.  de  Nesselrode  par  mes  disposi^ 
Uom  peu  favorables  pour  la  Russie?  Veut-il  parler  de  dispo- 
sitions purement  personnelles  de  ma  part,  de  mes  goûts,  de 
mes  penchants?  Je  ne  puis  le  croire.  Je  n'ai  point  de  pen- 
chant pour  ou  contre  aucun  État,  point  de  dispositions  favo- 
rables ou  défavorables  pour  telle  ou  telle  puissance.  Je  suis 
chargé  de  la  politique  de  mon  pays  au  dehors.  Je  ne  consulte 
que  ses  intérêts  politiques,  les  dispositions  qu'on  lui  témoigne 
et  celles  qu'il  lui  convient  de  témoigner.  Rien,  absolunieat 
rien  de  personnel  ne  s'y  mêle  de  ma  part. 

«  M.  DB  Kisseleff. —  C'est  ainsi,  je  n'en  doute  pas,  que 
l'entend  M.  de  Nesselrode. 

a  M.  GuiaoT. —  Je  l'espère,  et  je  ne  comprendrais  pas  qu'il 
en  pût  être  autrement  ;  mais  alors,  en  vérité,  je  comprendÉ 
eocore  moins  que  M.  de  Nesselrode  me  taxe  de  dispontions 
peu  favorables  à  la  Russie.  Rien  dans  la  politique  natovelée 
ét  mon  pays  ne  nie  pousse  à  de  lêUes  dispoaitioiis.  lies  pea- 
dianla  publics  en  France,  les  intérêts  français  en  Europe 
»'ont  rien  de  contraire  à  la  Russie.  si  je  ne  me  trompe, 
ilen  est  de  mSme  pour  la  Russie  ;  ses  instiDcts  natîoDanK 
ae-AOïis  sent  pas  bosliles.  D'oîi  me  viendraient  donc  les  dit* 
positions  que  me  suppose  H.  de  Nesselrode)  Pourquoi  Jes 
•mia-je?  lé  ne  les  ai  point.  Mats  puisqu^il  est  qurutiaa. 
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de  nos  dispositions,  permctiez-moi  de  (out  dire  :  qui  de  tous 
ou  de  nous  a  témoigné  des  disposilions  peu  favorables?  Est- 
ce  que  Teoipcrcur  ne  fait  pas,  entre  le  roi  des  Français  et 
rempereur  d'Autriche,  une  différence?  Est-ce  qu'il  a,  en- 
vers l'on  et  Tautre  souverains,  la  même  attitude,  les  mêmes 
procédés? 

«  H.  DE  KissBLiFP.^ —  Pardonnes-moi,  je  ne  saurais  entrer 
dani^une  telle  discussion. 

c  M.  GuizoT. — Je  le  sais.  Aussi  je  ne  vous  demande  point 
de  discuter  ni  de  me  répondre  ;  je  vous  prie  seulement  d'é- 
côuler  et  de  transmettre  h  M.  de  Nesselrode  ce  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  dire.  Je  répondrai  i  l'estime  qu'il  veut 
bien  me  témoigner  par  une  sincérité  complète.  Quand  on 
touche  au  fond  des  choses,  c'est  le  seul  langage  convenable 
et  le  .^eul  efficace.  Eii  bien  !  sincèrement,  n'est-ce  pas  témoi- 
gner pour  la  FiaiRu  des  dispositions  peu  favorables  que  de 
faire,  entre  son  roi  ci  les  aulivs  souverains,  une  ditTérence? 
Est-ce  là  un  fait  dont  nous  puissions,  dont  nous  devions  ne 
pas  tenir  compte?  Nous  en  tenons  grand  comple.  11  influe 
sur  nos  dispositions,  sur  notre  politique.  Si  l'empereur  n'a- 
vait pas  reconnu  ce  que  la  France  a  fait  en  1830,  si  même, 
sans  entrer  en  hostilité  ouverte  et  positive,  il  était  reste 
étranger  à  notre  gouvernement,  s'il  n^vait  pas  maintenu 
avec  nous  les  rapports  réguliers  et  habituels  entre  les  États, 
nous  pourrions  trouver,  nous  trouverions  qu'il  se  trompe, 
qu'il  suit  une  mauvaise  politique;  nous  n'aurions  rien  de 
de  plus  à  dire.  Mais  l'empereur  a  reconnu  ce  qui  s'est  fait 
chez  nous  en  1830.  Je  dis  plus,  je  sais  qu'il  avait  prédit  au 
roi  Charles  X  ce  qui  lui  arriverait  s^il  violait  la  charte.  Gom* 
ment  concilier  une  politique  si  clairvoyante  et  si  sensée  avec 
l'attitude  que  garde  encore  ^empereur  vis-4t-vis  du  roi?  lé 
n'ignore  pas  ce  quily  a  au  fond  de  l'esprit  de  l'empereur. 
U  croit  qu'en  1830  on  aurait  pu  garder  H.  le  duc  de  Bor- 
deaux pour  roi  et  lui  donner  le  duc  d*Orléans  pour  tuteur  et 
régent  du  royaume.  \ï  croit  qu'on  l'aurait  dû,  et  il  veut  té* 
moigner  son  bldmc  de  ce  qu'on  a  été  plus  loin.  Monsieur, 
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je.  h^dlttdeiai  pas  plus  celte  question-là  que  toute  autre. 
J'ai  servi  la  restauration.  Je  n'ai  jamais  conspiré  contre  elle. 
11  n'y  avait  de  possible  en  1830  que  ce  qui  s'esl  fait.  Toute 
autre  tentative  eût  éié  vaine^  parfaitement  vaine;  le  duc  d'Or- 
léans s'y  serait  perdu^  et  perdu  sans  succès.  11  a  été  appelé 
au  trône  parce  que  seul,  à  cette  époque,  il  pouvait  s*y  as- 
seoir. Il  a  accepté  le  trône  parce  qu'il  ne  pouvait  le  refuser 
sans  perdre  en  France  la  monarchie.  C'est  la  nécessité  qui  a 
fait  le  choix  du  pays  et  le  consentement  du  prince.  Et  l'em-  ' 
pereiir  Nicolas  lui-même  l'a  senti  lorsque  sur-le-champ,  sans 
hésiter,  il  a  reconnu  ce  qui  s'était  fait  en  France.  Lui  aussi, 
comme  nous,  comme  toute  l'Europe,  il  a  reconnu  et  accepté 
la  nécessité,  le  seul  moyén  d'ordre  et  de  paix  européenne. 
Et  certes  nous  avons  le  droit  de  dh'e  que  le  roi  et  son  gou- 
vernement n'ont  point  manqué  à  leur  mission.  Quel  sou- 
verain a  défendu  plus  perscvéramment,  plus  courageuse- 
ment la  cause  de  la  bonne  politique,  de  la  politique  en  ser- 
vait ice?  En  csl-il  un,  en  aucun  temps,  qui  ait  plus  fait,  qui 
ail  autant  (ail  pour  la  sûreté  de  tous  les  trônes  et  k  repos  de 
tous  les  peuples  ? 

«  M.  i)F.  KissELEPF. —  Personne  ne  le  iccnnnait  plus  que 
l'empereur;  personne  ne  rend  pins  de  justice  au  roi,  à  son 
habileté,  à  son  courage  ;  |)ersonne  ne  dit  plus  haut  tout  ce 
que  lui  doit  TEurope. 

«  M.  GuizoT.  —  Je  le  sais;  mais  permettez-moi  un  pas  de 
.plus  dans  la  complète  franchise.  Ce  roi  à  qui  TEurope  doit 
tant,  est-ce  que' les  Russes  qui  viennent  à  Paris  lui  rendent, 
à  lui,  ce  qui  lui  est  dû?  Est-ce  qu'ils  vont  lui  témoigner  leur 
respect?  L'empereur,  qui  sait  si  bien  quels  sont  les  droits 
de  la  majesté  royale,  pense*t-il  qu'un  si  étrange  oubli  serve 
bien  cette  cause,  qui  est  la  sienne?  Croit-il  bien  soutenir  la 
dignité  et  la  force  des  idées  monarchiques  en  souffrant  que 
ses  sujets  ne  rendent  pas  tout  ce  qu'ils  doivent  au  monarque 
qui  lc«  défend  avec  le  plus  de  courage  et  de  péril,  et  au  profit 
de  tous)  - 

«  M.  DE  KisBiLEFF.— Nous  aussi  nous  avons  nos  suscep* 
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tUiîlîtéfr.  Votre  presse^  votre  tribune,  d'autres  inanifesiatioRs 
encore,  nous  ont  plus  d'une  fois  offensés.  Et  nous  n'avons, 
nous,  pdini  de  presse,  point  de  tribune  j)our  repousser  ce  qui 
nous  ofrensc.  Notre  manière  de  manifester  nos  sentiments, 
f  cst  de  nous  identifier  complètement  avec  l'empereur,  de 
ressentir  comme  lui  tout  ce  qui  s'adresse  à  lui,  de  partager 
*ei»  impressions,  ses  intentions,  de  nous  y  associer  intime- 
ment. C'est  là  i  instinct,  l'habitude,  c'est  le  patriotisme  de 
DOtre  société,  de  noire  peuple. 

a  M.  GuizoT.  —  Kt  je  l'en  honore.  Je  sais  à  quel  incident 
faites  allusion  ;  je  suis  le  premier  à  dire  que  c'est  quel- 
que chose  46  giand  et  de  htm  que  cette  iotiine  msàom  d'un 
pwple  tewtc  800  sovferain.  La  société  nme  a  nùson  d'êtie 
dévouée,  etsntceptibte»  et  fière,  pour  Temperetir;  mabs'ëtoii- 
nera-t-eUe  que  je  sois,  moi  aussi,  susceptible  et  fier  pour  le 
roi)  C'est  moa  devoir  de  l'être,  et  l'empereur,  j'en  suis  sûr, 
m'en  approuTe,  et  je  dois  peut-être  à  cela  quelque  chose  de 
l'estime  qu'il  me  fait  l'honneur  de  me  témoigner.  Quant  à 
la  presse^.Toot  wra  bien  que  nous  n'en  répoudons  pas,  que  * 
nous  n*en  pouvons  répondre. 

«  M,  DB  KissBUPF.  — Je  le  sais.  Fonriant  quand  on  loîf, 
dans  les  journaux  les  plus  dévoués  au  gouvemeraeat  da  vm, 
ks  vplus  fidèles  4  sa  politique,  des  choses  blessantes,  hostiles 
pour  nous,  il  est  impossible  que  cela  ne  produise  pas  quelque 
impressioo  et  une  impiessiott  fèdieuse. 

If.  Gunoff.  —  le  ne  m'en  étonne  pas,  et  quand  cela  arrive^ 
je  le  déplore;  mais  il  n*y  a  pas  moyen  de  tout  empêcher. 
Gemneul  vMlei-vous  d'aillenrs  que  les  disppnlioiis  «iDilM 
de  l'empereur,  son  attitude,  ses  procédés,  demeurent  cfasa 
■oos  sut  effet!  Ce  dont  vous  vous  plaignes  casserait,  nous 
auriont  du  OMins  bien  meilleure  grâce  et  bien  meiltewa 
chance  h  le  réprimer,  si  vous  étiez  avec  nous  dans  des  lap* 
ports  parfaitesMnt  réguliers  et  convenables,  et  agréables  an 
puUic  français.  J'ai  livré  dans  nos  Chambres  bien  des  ba- 
tailles et  j'en  ai  gagne  quelquefois;  mais  pourquoi  mecom* 
praraetlrais-je  beaucoup  et  ferais-je  de  grands  efforts  pour 
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finie  iXM&pfe&d»  qae  le  paragraphe  rar  la  Pologne  est  44^ 
^laoé  ^bns  les  adreMes  et  qu'il  convient  de  Ten^^rt  On 
.souvent^  je  le  sais,  que  les  procédés  qui  nous  blessent  de  k 

part  de  Tempereur  sont  purement  personnels^  qu'ils  n'in- 
fluent en  rien  sur  la  politique  de  sou  gonvcrncment,  et  que 
les  relations  des  deux  États  n'ont  point  à  en  souffrir.  Quand 
cela  serait,  nous  ne  saurions,  nous  ne  devrions  pas  nous  en 
conunler.  Est-ce  tiu'à  part  toute  affaire  proprcmenl  dite, 
les  procédés  personnels,  les  rapports  personnels  des  souve- 
rains n'ont  pas  toujours  une  grande  importance?  Est-ce  qu'il 
convient  à  des  hommes  monarchique?  (\q  les  considérer  avec 
indifférence?  Quand  nous  y  aurions  clé  disposés,  l'expé- 
rience de  1840  nous  aurait  appris  noire  erreur.  Ce  tem|>6- 
là  et  ses  affaires  sont  déjà  loin;  on  peut  en  parler  en  toute 
liberté;  pouvons-nous  méconnaître  que  vous  avez  pris  alors 
bien  du  soin  pour  nous  brouiller  avec  l'Angleterre?  » 

M.  de  Kisseleff  interrompit  M.  Guizot  répétant  qu'il  lui 
était  impossible  soit  d'admettre,  soit  de  diculer  ce  que  disait 
M.  Guizot^  et  qu'il  le  priait  de  ne  point  considérer  son  silence 
comme  une  adhésion. 

M .  Guizer.  --Soyez  tranqaille^  je  connais  votre  excellent 
esprit  et  je  ne.voadrais  pis  tous  donner  un  moment  d*en^ 
barras;  mais^  puisque  nous  avons  louché^  je  le  répète,  au 
fond  des  choses,  il  faut  bien  que  j'y  voie  tout  €6  qu'il  7  a. 
Pardonnez-moi  mon  monologue.  Quand  je  dis  que  Vous  aves 
voulu  nous  brouiller  avec  TAngleterre;  j'ai  tort  ;  l'empereur 
a  trop  de  sens  pour  vouloir  en  Europe  une  brouillerie  véri-> 
IthUy  un  trouble  sérieux,  la  guerre  peut-être  :  non,  .fsa 
nous  brouillei;^  mais  nous  neltre  mal,  en  froideur  avec  VAn?- 
flelerte,  nous  tenir  isolés,  au  ban  de  TEuropo»  Quand  bous 
avons  vu  eela^  fuand  nous  a¥0M  recmittu  là  Telfet  deSsMti- 
nents  penonnels  de  Tempereur,  avons-nous  pu  croire  qta% 
n'influaient  en  rien  sur  la  poliliqne  de  son  esinnot?  N'nfona- 
BouB(pasdû  les  prendre  fort  au  sérieui?  C'est  <ce  que  «MB 
avons  lait,  Vost  ce  que  nous  ferons  bonjours.  £t  pourtet 
■eus  «ommcs  demeurés  parfidteroent  fidèles  à  ndti-e  politf 
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que,  non-sciiloincnl  de  unis  de  bonne  Iiarnioiiie  cu- 

ropiienne.  L'occatioii  de  suivie  votre  exemple  de  1810  ne 
nous  a  pas  manqué;  nous  aurions  bien  pu  naguère,  à  Cons- 
tanlinople,  à  propos  de  la  Survie,  exploiter,  fomenter  votre 
méi^inleMigence  naissante  avec  la  Porte,  cultiver  contre  vous 
les  méliances  et  les  résistances  de  l'Europe;  nous  ne  l'avons 
point  fait,  nous  avons  donné  à  la  Porte  les  conseils  les  plus 
modérés,  nous  lui  avons  dit  (jue  ses  bons  rapports  avec  vous 
•  étaient,  pour  l'Kurope  comme  pour  elle,  le  premier  intérêt. 
Nous  avons  hautement  adopté,  pratiqué  la  grande  politique 
et  laissé  de  côté  la  petite^  qui  n'est  bonne  qu'à  jeter  des  em- 
barras et  des  aigreurs  au  sein  môme  de  la  paix  qu'on  main- 
tient et  qu'on  veut  maintenir. 

«  M.  DE  KissKLrFF. — Notrc  cabinet  rend  pleine  justice  à 
la  conduite  et  à  raltiludc  que  le  barou  de  Bourqùeney  a 
tenues  à  Conslantinople  :  il  y  a  été  trcs>sensible,  et  je  suis 
expressément  chargé  de  vous  lire  une  dépèche  où  il  en  té- 
moigne toute  sa  satisfaction. 

«  M.  Gt'izoT.  —  Je  serai  fort  aise  de  l'entendre.  » 

Huit  jours  après  cette  communication^  M.  Guisot  ci;rivit 
confidentiellement  au  baron  d'André  ; 

2(>*>— 13  avril  1843. 

a  Monsieur  le  baron  ^ 

«  Je  vous  envoie  le  compte-rendu  de  Pentretien  que  j'ai  eu 
avec  M.  de  Kisseleff  au  sujet  ou  plutAt  à  Koccasion  des  com- 
munications qu'il  m*a  faites  il  y  a  quelques  jours,  et  dont  je 
vous  ai  déjà  indiqué  le  caractère.  Vous  n^avei  aucun  usage 
faire  de  ce  compte  rendu.  Je  vous  l'envoie  pour  vous  seul, 
et  pour  que  vous  soyes  bien  au  courant  de  nos  relations  avec 
Saînt-Pélersbourg ,  de  leurs  nuances,  des  modilications 
qu'elles  peuvent  subir,  et  de  mon  attitude.  Réglez  sur  ceci 
la  vôtre,  à  laquelle  du  rcslc  je  ne  vois,  quant  à  présent,  rien 
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échanger.  'Ne  témoignez  pas  plus  d'empressement,  ne  faites 
pas  plus  (l'avances  ;  mais  accueillez  bien  les  dispositions  plus 
cxpansivcs  qui  pourraient  se  montrer,  et  répontlcz-y  par  des 
dis])osilions  analogues. 

«  Si  M.  de  Ne?sclrode  vous  parlait  de  mon  enlietien  avec 
M.  de  Kisseleir  et  de  ce  que  je  lui  ait  dit,  montrez -vous  in- 
i^lruil  de  tous  les  détails,  et,  en  gardant  la  réserve  qui  con- 
vient à  votre  position,  donnez  à  votre  langage  le  même  ca- 
ractère et  porloz-y  la  même  franchise. 

0  Je  n'ai  parlé  ici  à  personne,  dans  le  corps  diplomatique, 
de  cet  incident.  J'ai  lieu  de  croire  que  les  plus  légers  sym- 
ptômes de  rapprochement  entre  Saint- Pétersbourg  et  nous 
sont,  à  Vienne,  à  Berlin  et  à  Londres^  un  sujet  de  vive  solli- 
citude, et  qu'on  n'épargnerait  aucun  soin  pour  en  entraver 
le  développement.  Gai'des  donc,  avec  le  corps  diplomatique 
qui  TOUS  entoure,  le  même  silence,  et  s'il  vous  revient 
qu'on  y  ait  quelque  connaissance  des  détails  que  je  tous 
transmets,  informez* moi  avec  soin  de  tout  ce  qu'on  en 
pense  et  dit. 

a  Le  rétablissement  des  bons  rapports  entre  la  France 
et  l'Angleterre,  le  langage  amical  des  deux  gouveniements 
l'un  envers  Tautre,  sont  certainement  pour  beaucoup  dans 
les  velléités  de  meilleures  dispositions  qui  paraissent  à  Saint- 

Poteisbourg.  Observez  bien  ce  point  de  la  situation,  et  l'ef- 
fet autour  de  vous  de  tout  ce  qui  se  passe  ou  se  dit  entre 
Patis  et  Londres.  » 

P.-S.  14  avril. 

«  Je  rectifie  ce  que  je  vous  ai  dit  au  commencement  de 
cette  lettre.  Je  vous  envoie  une  dépêche  à  communiquer  a 
M.  de  Nesselrode  en  réponse  à  celle  qui  a  amené  mon  entre- 
tien avec  M.  de  KisselelT.  En  lui  en  donnant  lecture,  dites- 
lui  que  j'ai  développé  à  M.  de  Kisseleff,  dans  une  longue 
conversation,  les  idées  qui  y  sont  exprimées,  et  ayez  dans 
votre  poche  le  compte  rendu  que  je  vous  envoie  de  c^tte 
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conveisalion,  pour  pouvoir  vous  y  référer,  si  M.  tle  Nessel- 

rode  vous  en  parle  a\ec  quelque  délail. 

u  (lonformez-vous  du  reste  aux  aulres  inslructions  que  je 
vous  ai  données  ci-dessus,  d 

La  dépêche  ofticielle  que  je  chargeais  M.  d'André  de  com- 
rouaiqoer  au  conUe  de  Nesselrode  étaU  daUid  liu  14  avril  et 
conçue  en  ces  teruies  : 

«  Munsieui' le  baron, 

u  M.  de  Kisseleff  m'a  donné  conimunicalion  de  ti'ois  dé- 
pêches que  lui  a  adressées  M.  le  comte  de  Nessclrode  en  date 
du  2i  mars.  Deux  de  ces  dépêches  ont  trait  aux  affaires  de 
Servie  et  de  Yalachie.  Je  vous  en  entretiendrai  d'ici  à  peude 
jours.  iA  troisième  exprime  la  satisfaction  que  le  cabinet  de 
Saint-Pétersbourg  a  éprouvée,  en  apprenant  l'issue  de  la  dis- 
cussion sur  les  fonds  secrets  et  raffermissement  du  ministère. 
M.  le  conite  de  Nesselrode  rend  une  pleine  justice  à  notre 
politique  pacifique  jet  aux  principes  conservateurs  que  nous 
avons  constamment  soutenus.  J'ai  reçu  cette  manifestation 
du  gouvernement  impérial  avec  un  réel  contentement,  com- 
me une  nouvelle  preuve  de  son  désir  sincère  de  rendre  du- 
rable le  repos  de  l'Europe.  M.  le  comte  de  Nesselrode  a  bien 
voulu  y  ajouter  des  compliments  personnels  auxquels  je  suis 
fort  sensible,  car  ils  me  prouvent  que  le  gouvernement  im- 
périal a  pour  ma  conduite  une  estime  qui  m'est  précieuse. 
Toutefois  j'ai  remarqué  dans  cette  lettre  une  phrase  conçue 
en  ces  termes  :  «  Bien  que  M.  Giiizot  n*ait  peut-être  puinl 
pour  la  Russie  des  dispositions  très-favorables.  »  Ces  paroles 
m'ont  causé  quelque  surprise,  et  je  ne  saurais  les  accepter. 
I^s  intérêts  et  l'honneur  de  mon  souverain  et  de  mou  pays 
sont  pour  moi  la  seule  mesure  des  dispositions  que  j'apporte 
envers  les  gouvernements  avec  qui  j'ai  l'honneur  de  traiter. 
M.  le  comte  de  Nesselrode,  qui  a  si  bien  pratiqué  cette  règle 
«tans  sa  longue  et  glorieuse  carrière,  ne  saurait  la  mécon- 
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naître  pour  d'auti^'s^  elles  sentiments  qu'il  vient  de  nous 
lénioigner,  au  nom  du  cabinet  impthial,  me  rendent  facile 
aujourd'hui  le  devoir  que  je  remplis  en  repoussant  ia  suppo- 
sittoa  qu'il  a  exprimée.  i> 

Le  baron  dWndré  s'a'u^uiita  de  sa  commission  et  eu  ren- 
dit compte  le  3  mai  à  M.  Guizot. 

98*  Le  baron  d'André  à  M,  Guizot. 

3  mai  1813. 

«  Monsieur^ 

«.  11.  de  Nesseirode  m'a  écrite  it  y  a  quelques  jours,  pour 
ni'appi^éiidre  qu^il  allait  mieux  et  qu'il  pourrait  me  recevoir. 
X<e  me  sais  rendu  ches  lui.  Après  m'avoir  parlé  de  sa  santé, 
le  vice-chancelier  m'a  foit  connaili-'e  en  peu  de  mots  les  nou- 
velles qu'il  venait  de  recevoir  de  Constantinople;  puis  il  a 
ajouté  :  «  Mon  courrier  de  Paris  est  enfin  arrivé.  11  m'a  ap* 
porté  la  conversation  que  H.  de  Kisseleff  a  eue  avec  M.  Gui- 
zot. Je  sais  même  que  vous  en  aves  le  compte  rendu  ;  vous 
voyez  que  je  suis  bien  informé.  »  J'ai  répondu  que  c'était 
la  vérilé.  Comme  il  gardait  le  silence,  je  lui  ai  demandé 
alors  la  permission  de  lui  donner  leclure  de  voire  dt''j)èche 
du  14f  avril.  Lorsque  je  suis  arrivé  à  la  citation  de  la  pbiasc 
que  Votre  Excellence  a  remarquée^  M.  de  Nesselrode  m'a 
interrompu  en  disant:  a  Cette  dépècbc  adressée  à  M.  de  Kis- 
seleff n'était  pas  faite  pour  être  communiquée;  elle  n'aurait 
pas  dû  l'être.  » —  Mais,  ai-je  repris,  cette  supposition  n'eu 
a  pas  moins  été  laite,  etiM.  Guizot  ne  saurait  l'accepter.  » 

c<  Après  avoir  achevé  cette  lecture,  M.  de  Nesselrodc  a 
fait  de  nouveau  la  même  observation  et  m'a  dit  qu'il  allait 
(ixpédier  un  courrier  à  Paris  qui  porterait  ia  réponse  aux 
dtSpéches  qu'il  avait  reçues  de  M.  de  Kisseleff  et  par  oionsé- 
ueni  à  ce  qoe  je  Ini  disais  aussi* 
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a  II  a  pris  ensuite  une  des  dépêches  de  M.  deKisseleif  qui 
se  trouvait  sur  sa  table  et  m'en  a  donné  lecture.  C'était  le 

résumé  de  la  convei*sation  qu'il  a  eue  avec  Votre  Excellence. 
(!c  rdsumd  est  à  peu  près  conforme,  quant  au  fond,  à  ce  que 
vou."  m  on  avez  ccril.  Ayant  cependant  reinarqné  qne  le  pa- 
ragraphe oh  il  est  question  de  la  politique  que  nous  venons  de 
suivre  en  Oi  ient  était  fort  abrégé  dans  son  récit,  et  voyant 
d'ailleurs  (oui  avantage  à  bien  faire  conuailic  à  M.  de  Nesscl- 
rodo  toute  la  pensée  de  Votre  Excellence  sans  on  retrancher 
la  couleur,  je  lui  ai  proposé  de  lui  rendre  communication 
pour  communication.  11  a  écouté  la  lecture  de  votre  compte 
rendu  avec  un  visible  intérêt,  en  me  faisant  plusieurs  fois 
remarquer  la  coïncidence  qui  existait  entre  les  deux  rapports. 
11  m'a  interrompu  aussi  pour  me  faire  observer  que  vous 
aviez  omis  de  rappeler  que  rempereur  s'était  toujours  tenu 
éloigné  des  com[)lots  carlistes^et  qu'il  n'avait  jamais  voulu 
faire  accueil  à  Pétersbourg  aux  personnes  de  ce  parti. 
Lorsque  j'ai  eu  terminé.  Ai.  de  Nesseirode  m'a  répété  : 
«  Vous  voyez  que  c'est  à  peu  près  la  même  choie.  —  Oui, 
ai-je  répondu;  cependant  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  lire 
est  plus  complet,  surtout  en  ce  qui  touche  la  Pologne  et 
notre  politique  en  Orient.—  C'est  juste,  mais  M.  de  Kisseleff 
m'en  parle  dans  une  autre  dépèche.  » 

«Le  silence  a  recommencé,  et  comme  il  était  évident  pour 
moi  que  M.  de  Nesseirode  ne  voulait  pas  prolonger  cette  en* 
tre%ue,  je  me  suis  levé.  Alors  il  m'a  dit  ces  mots  :  «  Qnsund 
on  s'explique  avec  cette  franchise  et  cette  sincérité^  c'est  le 
moyen  de  s'entendre.  » 

((  Voii  i,  monsieur,  tout  ce  que  j'ai  pu  savoir  de  reflet 
produit  sur  l'empereur  et  son  cabinet  par  larrivéo  des  dépè- 
ches de  M.  de  KisselelT. 

«  Le  vice-chancelier  a  désiré  savoir  comment  j'avais  clé 
reçu  au  cercle  de  la  cour  et  ce  que  Tempereur  m'avait  dit.  Je 
l'ai  mis  au  courant.  C'est  la  première  fois  que  Sa  Majesté 
m'a  parlé  de  M.  de  Barante.  Si  elle  avait  jusqu'ici  gardé  le 
silence  sur  son  compte»  ce  n'était  point  par  indifiTcrence  : 
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Votre  Kxcellence  sail quelle  estime  Tempereur professe  pour 
l'ambassadcurdu  roi. 

«  Enfiiiy  monsieur^  voici  ce  qui  me  parait  le  plus  impor- 
tant :  hier  une  personne  en  qui  j'ai  contiance  m'a  parlé  du 
départ  de  If.  de  Pahlen^  qui  aura  lieu  daos  une  semaine.  Il 
passera  quinie  jours  en  Courlande  et  se  rendra  de  là  à 
Garisbad  vers  la  fin  de  mai.  Cette  personne  m'a  dit  qa'èlle 
savait,  et  elle  peut  le  savoir,  qne  Femperear  était  dans  de 
bonnes  dispositions,  que  le  retour  des  ambassadeurs  dépen- 
dait maintenant  beaucoup  de  nous,  qu'on  ne  devait  pas 
exiger  que  l'empereur  fît  des  avances,  mais  que,  si'  nous 
eonsentions  à  faire  rencontrer  à  temps  If.  de  Barante  avec 
M.  de  Pahlen  à  Carlsbad,  elle  croyait  pouvoir  me  dire 
qu'avant  peu  M.  de  Pahlen  serait  à  Paris  et  M.  de  Barante 
à  Péiersbourg. 
.  c  Gomme  j'ai  demandé  à  cette  personne  si  elle  avait 
quelques  données  nouvelles  pour  me  parler  ainsi,  elle  m'a 
répondu  affirmativement...  n 

P.-S.  3  mai,  à  deux  heures. 

a  J'arrive  du  cercle  de  la  cour  tenu  à  roccasion  de  la  féte 
de  Sa  Majesté  Timpératrice.  L'empereur,  en  s'approchant  de 
moi,  m'a  dit  :  «Bonjour,  mon  cher,  avez- vous  quelque  chose 
de  nouveau  de  Paris?  —  Rien,  sire,  depuis  le  courrier  que 
j'ai  reçu  il  y  a  huit  jours.  —  Quand  verrons-nous  M.  de 
Barante?»  Un  peu  étonné  de  celte  question  si  inattendue, 
j'ai  regardé  Sa  iMajesté;  elle  souriait,  j'ai  souri  aussi,  et 
après  un  moment  d'hésitation  je  lui  ai  répondu  que  je  n'en 
savais  encore  rien.  Son  sourire  a  continué,  et  l'empereur  a 
passé  en  faisant  un  signe  d'intelligence  qui  semblait  direqoe 
nous  nous  entendions. 

«  11  faut  qu'il  se  soit  opéré  un  bieil  grand  changement 
pour  que  Sa  Majesté  m'ait  adressé  une  pareille  question  pen« 
dant  le  cercle.  l)e  sa  part,  ce  sont  des  avances,  et  sûrement 
c'est  ainsi  qu  il  le  considère.  Probablement  qu'en  m'interro- 
geant  ainsi  remfiereur  pensait  que  j'avais  connaissance  des 
T.  VI.  33 
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conversations  qu'il  «loit  avoir  eues  avec  M.  de  Nesaeirodeet 
des  dépêches  qu'il  a  fait  écrire  k  Paris,  tandis  que  M.  de 
Ifesseirodey  que  je  venais  de  saluer^  ne  m'en  avait  rieu  dit. 

«  Maintenant  si,  comme  je  le  crois,  il  s'imagine  que  la 
glace  est  rompue,  il  doit  être  impatient  de  connaître  ce  que 
nouf  ferons,  comment  nous  accueillerons  les  dépêches  qu'on 
enrôle  aujourd'hui  à  Paris.  J'ignore  ce  qu'il  a  fait  de  son 
cêlé,  j'ignore  quels  ordres  sont  donnés  à  M.  de  Pahlen  ;  mais 
il  me  parait  que  votre  conversation  avec  M.  <lo  Kis^cl.  iîa 
déterminé  ches  lui  quelque  résoluliun.  L'impéiaUicc  ui'a 
demandé  aussi  des  nouvelles  de  M.  de  BaranLe.  » 

M.  d'André  ••  trompait,  l'empereur  Nicolas  n'avait  point 
pris  de  résolution  nouvelle  ;  mais  à  en  juger  par  le  langage 
de  son  ministre,  ses  dispositions  persistaient  à  se  montrer 
favofaUet  en  même  temps  qu'immobiles.  M.  Gniiot  écrivit 
att  baron  d'André  : 

29"  Ml  Guizat  au  baron  dtAnM. 

SO  mai  1848. 

«  Les  communications  que  m'avait  faites  M.  de  Kis- 
seleff  et  la  conversalion  que  j'avais  eue  avec  iui  le  5  avril 
dernier  en  ont  amené  de  nouvelles.  Il  est  venu  le  i4  de  ce 
mois  me  donner  lecture  de  deux  dépêches  et  d'une  lettre 
particulière  de  M.  le  comte  de  Nesselrode  en  date  du  2  mai. 

«  La  première  d«' pèche  roule  sur  la  conclusion  des  affaires 
de  Servie.  M.  de  Ne^selroiio  nous  remercie  de  nouveau  de 
notre  attitude  imfiartiale  et  réservée.  11  affirme  que  la  Russie 
était  pleinement  dans  son  droit  et  nous  envoie  un  mémoran- 
dum destiné  à  l'établir.  Ën  rendant  justice  à  notre  équité, 
il  proteste  d^ail leurs  contre  ce  que  j'avais  dit  le  5  avril  à 
M.  de  Kisseleff  sur  les  efforta  du  cabinet  russe  en  1840  pour 
nous  brouiller  avec  l'Angleterre. 

«r  J'ai  accepté  les  remerciements  de  M.  de  Nesselrode,  et 
j'ai  roafntemt  mou  dire  sur  I8i0:  «  Permettez^  ai-jc  dit, 
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que  je  garde  le  niéiile  de  iK.Ue  inipai liaiiié  en  I84'{.  Je  ne 
puis  (Jouter  (lu  trav  iil  »le  voire  culiltiel  en  |>our  amené!' 

ou  aggraver  notre  dissidence  avec  l'Anuleterre.  L'cnipereiir 
en  a  témoigné  hautement  sa  salistaclion.  M.  de  Barante  me 
l'a  mandé  dans  le  temps.  Nous  n'avons  [)as  voulu  vous 
rendre  la  pareille  en  poussant  à  votre  hrouilicrie  avec  Ul 
Perte.  Nous  n'avoqs  pa9  iiuîié  1840,  luaU  doua  m  Vvfonê 
psIS  oubU4.  » 

9  I^a  seconde  dépèche  se  rapporta  taxa  affaires  de  Grèce, 
M,  de  Nesselrode  sa  félicite  du  concert  des  trais  court, 
approuve  complétemeat  nos  vues,  et  me  coniinuAiqae  les 
QOUfelles  înstruclioDs  qu'il  a  adressées  à  M.  de  Catacaay 
pour  lui  prescrire  de  seconder  en  tout  ses  deux  collègues  et 
d'agir  selon  les  ordres  de  la  eonférenoe  de  Londres. 

«Je  nie  suis  félicité  à  mon  tour  de  la  bonne  intelligence 
des  trois  cours,  et  j'ai  témoigné  mon  désir  que  M.  de 
Calacazy  se  conformât  pleinement  aux  excc^entes  instruc- 
tions qu'il  recevait.  Innstez  sur  ce  point  auprès  de  M,  de 
Nesselrode.  A  Athènes  plus  que  partout  ailleurs,  les  rela- 
tions personnelles  des  agents,  leur  manie  de  patronaf^e.  leur 
facilité  à  se  laisser  entraîner  dans  les  passions  et  les  querelles 
des  coteries  loeales,  ont  hien  souvent  altéré  la  politique  de 
leurs  gouvernements  et  aggravé  le  mal  qu'ils  étaient  chargés 
de  combattre.  Il  ne  conviendrait,  je  pense,  à  la  iUissie  pas  plus 
qu'à  nous  que  la  Grèce  fût  houleversée  et  devînt  le  théâtre 
de  désordres  très-emhan  assauts  d'abord  et  bientôt  très- 
graves.  Pour  que  Faction  commune  de  nos  représentants 
'soitefticace,  il  est  indispensable  que  leurs  procédés  de  tous 
les  moments,  leurs  conversations  familières  avec  la  clientèle 
grecque  qui  les  entoure,  soient  en  harmonie  avec  leur  atli- 
todeet  leurs  paroles  ofBcieUes.  Quand  trois  grands  cabinets 
se  disent  sérieusement  qu'ils  veulent  Ja  même  chose,  je  ne 
comprendrais  pas  qu'ils  ne  vinssent  pas  à  bout  de  l'accom- 
plir, et  qu'ils  se  laissassent  détourner  de  leur  but  ou  em« 
berrasser  dans  leur  route  par  des  habitudes  ou  des  manies 
d'agents  secondaires.  C'est  pourtant  là  notre  écueil  à 
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Athènes,  le  le  signale  aussi  à  Londres,  et  je  prie  qu'on 

adresse  à  sir  Edmond  Lyons  les  mêmes  recommandations. 

c  Après  ces  deux  dépèches,  M.  de  Kisseleff  m^a  donné  à 
lire  une  longue  lettre  particulière  de  M.  de  Nesseirode  en 
réponse  à  notre  conversation  du  5  avril.  J'ai  tort  de  dire  en 
réponse,  car  cette  lettre  ne  répond  point  directement  à  ce 
que  j'avais  dit  à  M*  de  KisseleiF  sur  Tattitude  et  les  procédés 
de  l'empereur  envers  le  roi  et  la  France  depuis  iSdO.  M.  de 
Nesseirode  y  commence  par  m*engager  à  ne  plus  revenir  sur 
ce  qui  a  eu  lieu  entre  nos  deux  gouvernements  avant  la  for- 
mation du  cabinet  actuel.  C'est  du  passé,  dit-il,  et  M.  Guisot 
n'y  est  pour  rien.  M.  de  I^esselrode  ne  demande  pas  mieux, 
lui,  que  de  n'en  plus  parier  cl  de  partir  d'aujourd'hui 
comme  d'une  époque  nouvelle.  Il  expose  ensuite,  avec  dé- 
tail et  habilement,  deux  idées  :  par  quels  motifs  le  cabi- 
net russe  ne  nous  a  pas  fait  de  plus  fréquentes  et  plus  in- 
times communications  sur  les  affaires  européennes; 
2*  quels  changements  sont  survenus,  depuis  i8iO,  dans  les 
relations  des  grandes  pui.^sances,  notamment  de  la  France 
et  de  l'Angleterre,  et  pourquoi  nous  faisons  bien  de  suivre 
aujourd'hui  la  bonne  politicjue,  c'est-à-dire  de  ne  chercher 
à  brouiller  la  Russie  avec  personne,  attendu  que  nous  ne 
retrouverions  pas,  avec  l'Angleterre,  l'alliance  intime  que 
des  circonstances  particulières,  entre  autres  la  présence  d'un 
cabinet  whig,  avaient  amenée  de  1830  à  4840,  mais  qui  ne 
saurait  se  renouer  aujourd'hui. 

«  M.  de  Nesseirode  met  beaucoup  de  soin  à  développer 
ceci  :  évidemment  ri<lée  du  rétablissement  de  l'intimité 
entre  la  France  et  l'Angleterre  le  préoccupe,  et  il  désirerait 
nous  en  démontrer  et  s'en  démontrer  à  lui-même  Timpossi- 
bilité.  Je  n'ai  fait  aucune  observation  à  ce  sujet. 

«  Du  reste,  M.  de  Kisseleff,  qui  m'avait  à  peine  interrompa 
deox  ou  trois  fois  par  quelques  paroles,  m'a  promis  de  trans* 
mettre,  avec  une  scrupuleuse  exactitude,  à  M.  de  Nesseirode 
ce  que  je  venais  de  lui  dire.  Je  ne  saurais  trop  me  louer  du 
langage  du  vice-chancelier  de  l'empereur  à  mon  égard  :  j'y 
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ai  trouvé  ce  qui  m'honore,  ce  qui  me  touche  le  plus,  une 
estime  sérieuse,  gravement  et  simplement  eiprimÀ.  Je 
désire  que  vous  témoigniei  à  H»  de  Nesselrode  combien  j'y 
suis  sensible.  » 

Pendant  que  cette  oorrespondanee  entre  Paris  et  Saint  • 
Pétenbourg  suivait  son  coui  le  baron  Edmond  de  Bus- 
sierre,  alors  ministre  du  roi  à  Dresde,  écrivit  à  H.  Guisot, 
le  U  juin  1843. 

30*  M*kbar<mdeBu$»im'eàM.Gmzot. 

«  M.  le  comte  de  Pahlen  est  à  Dresde  depuis  trois  jours. 
Il  a  mis  un  empressement  obligeant  à  Tenir  me  chercher 
dès  son  arrivée,  il  a  din^  hier  chez  moi  avec  M.  de  Zeschau 
et  tous  mes  collègues.  Il  part  demain  pour  Carlsbad.  Nous 
n'avons  pas  échangé  un  seul  mot  sur  ses  projets  ultérieurs. 
Je  sais  toutefois  que  Tespoir  de  rencontrer  M.  de  Barante  en 
Bohême  le  préoccupe  assez  vivement;  plusieurs  personnes, 
évidemment  chargées  par  lui  de  me  pressentir  sur  la  pro]»a- 
bililé  de  cette  rencontre,  m^ont  fort  inutilement  assailli  de 
questions;  on  ne  les  a  pas  épargnées  davantage  à  M.  Ernest 
de  Barante.  II  est  certain,  d'après  tout  ce  qui  nous  revient 
de  Pétersbourg,  qu'on  y  sent  le  besoin  d'un  retour  à  de 
meilleurs  rapports,  et  que  la  situation  actuelle  pèse  à  Fem- 
pereur  lui-même;  il  n'en  est  j)as  encore  au  point  de  venir 
sincèrement  à  nous,  mais  il  ne  veut  pas  qu'on  croie  en 
Europe  que  la  porte  lui  soit  défmitivcment  fermée  ;  cette 
impossibilité  trop  éclatante  d'un  accord  avec  la  France  affai- 
blit les  ressorts  et  fausse  les  combinaisons  de  sa  politique;  il 
s'en  trouve  amoindri  sur  tous  les  points,  et  particulièrement 
dans  ses  relations  avec  la  Prusse. 

((  Ce  sera,  sans  aucun  doute,  un  motif  de  plus  aux  yeux 
de  Votre  Excellence  pour  ne  rien  faire  qu'à  de  trè^bonnes 
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conditioiis.  Un  rapprocfaenient  auquel  le  goufernement  du 
roi  semblerait  te  prêter  avec  trop  de  facilité  prodoirait  un 
effet  filcheai  en  Allemagne.  On  y  sait  à  menreille  combien 
la  Rttfne  désire  ce  rapprocliement;  on  trouYe  donc  tout  na- 
turel qu'elle  en  fdsse  les  frais,  d  t 


«  31»  U  baron  ^ André  à  M.  Gnizol. 
«  Monsieur, 

<{  Dès  que  le  cnurrier  Alliot  m'eut  remis  vos  dépêches,  je 
demandai  à  voir  M.  de  Nesselrode.  Je  lui  parlai  du  nouvel 
entretien  que  vous  aviez  eu  a\ec  M.  de  KisselefF,  et  après 
avoir  échangé  quelques  paroles,  je  laiesai  au  vice-chancelier 
votre  lettre  particulière  du  20  mai,  afin  qu'il  pût  la  lire  à 
loisir  et  la  montrera  Temperear.  Eniaprénant,  M. de  Nés* 
selrode  me  dit  qn'i4  craigfMiit  que  nous  n'alla^siofls  un  peu 
vite,  ie  répondis  au  viee^chanceiier  qu'il  valait  mieux  aVi» 
pliqoer  et  prévoir  les  conséquences  de  toute  démarche  acrant 
de  rentreprendre^  qu'il  serait  fâelieux^  par  eifemple,  de  toir 
les  iniiMMsadeiirs  tetoumer  à  leur  poste  «atta  aa^oÎT  jpréàlft* 
Moment  sur  quoi  compter* 

<x  —  Mais  tMarquei,  me  dit  M.  de  Nèinliudè,  qn'il  n'a 
jamais  élé  question  du  retonr  des  amëasaadem  dam  met 
lettresi  et  que  c'est  M.  Guiiot  qui,  le  premier^  en  a  parlé  à 
M.  de  KisselêC  ^ 

n^H  sais  tfè»4iieB,  monsieur  le  oûmte^  que  chacuti  de 
nous  a  la  prëlenlion  de  ne  point  fall^  des  avatit:«s;  mai?  H 
M.  Gui'iwta  |mHé  des  amha^adeurs  à  M.  de  KisselelT,  c'c^t 
parce  qu'il  a  voulu  répondre  à  ce  que  Sa  Majesté  m'a  fait 
l'hnnnetir  de  nu;  dire  au  cercle  de  la  cour  lorsqu'elle  w'a 
Uemaudé  quand  reviendrait  M.  de  liaianle.  » 

«  Kn  quittant  M.  de  Nesselvodo^  il  m'a  promis  «le  me  faire 
savoir  quand  il  pourrait  me  rendre  ma  lettre.  Douze  jouisse 
sont  écoutéii  depuis,  l^cndaut  ce  teuips^  j'ai  cherché  à  con- 
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nuilre  quelle  avait  élé  d*abord  l'impressiop  produite  sur 
l'empereur  par  l6t  dépêches  Tenues  de  Paris.  Ce  que  j'en  ai 
appris  m'a  foit  toir  aussitôt  qu'elles  avaient  modifié  les  dis- 
positions de  Sa  Majeslë.  Vous  voyez  que  les  choses  sont  corn- 
plétement  ehangées. 

«  Maintenant,  m'a-t^n  dit,  c'est  Une  questioti  qu'il  faut 
laisser  en  repos^  sauf  à  la  reprendre  plus  tat'â.  Les  afTairel 
générales  doivent  an^ener  la  solution  des  aSkires  person- 
nelles. Si  les  ambassadeurs  avaient  repris  leur  poste,  il  est 
prolKiMe  que  l'empereur,  abandonnant  peu  à  peu  ses  pré- 
serait  amté  à  une  appréciation  plus  juste  des  conve- 
nances et  de  ses  véritables  intérêts. 

«  Mes  informations  et  cette  opinion  n'avaient  point  cepen- 
dant lin  caractèi  e  ass^z  positif  pour  les  commiiiiiquer  à  Votre 
Excellence  avant  d'avoir  obtenu  le  second  rcndoz-vous  que 
m'avîiit  annoncé  M.  de  Nesseirode.  Je  savais  qu'il  avait  vu 
l'empereur,  qu'il  devait  le  revoir  encore,  et  j'dtlendaji».  Hier 
enfin,  j*ai  été  prid  de  pass^er  chez  lui.  Il  m'a  d'abord  donné 
à  lire  une  dépê(  he  sur  les  affaires  de  Cièce  dont  vous  aurez 
connaissance,  Je  lui  ai  ilemandé  ensuite  s'il  n'avait  rien  de 
plus  à  m'apprendre.  «  Non,  voilà  tout.  — Cependant?,..— 
Je  n'ai  rien  à  vous  dire.  » 

M  Après  un  moment  de  silence,  M.  de  Nesseirode  m'a 
pourtant  raconté  (ju'il  allait  écrire  à  M.  de  Kisselelfune  lettre 
qui  serait  communiquée  à  Votre  Excellence,  et  qui  répondrait 
à  votre  lettre  particulière  du  20  mai.  «  Entre  nous,  a  con- 
tinué le  vice-chancelier,  rappelant  ce  qu'il  m'avait  dit  dans 
mon  premier  entretien,  je  crois  que  votre  gouvernement  a 
été  un  peu  trop  vite.  Pour  le  WÈmatat,  il  n'y  a  point  à  s'oc- 
cuper de  quelques-unes  desquestions  qui  ont  été  agitées  dans 
les  lettres  particulières  que  vous  m'avez  données  à  lire* 
ti'ompereur  a  trouvé  qu^on  lui  imposait  des  cotiditionâ,  et 
cela  a  détruit  le  bon  effet  du  premier  compte  retodu.  Au 
teste,  a-t-il  ajouté,  si  les  choses  sont  gâtées,  elleft  sont  loin 
de  l'être  à  tout  jamais,  et  à  la  première  ocCàstofi  6n  pourra 
les  reprendre.  » 


HO  PIKCES  HI.STOKIQUES. 

«  J'ai  répondu  à  M.  de  Nesselrodc  que  je  régretUis  beau- 
coup que  l'empereur  eût  donné  une  aussi  fiuisw  interpréta- 
tion aux  intentions  du  gouvernement  du  roi  en  adnaeltant 
qu'on  voulait  lui  imposer  des  conditions^  que  j'affinnait  que 
vous  n'aviez  eu  d'autre  pensée  que  celle  de  Tout  eiplîquer 
franchement  et  dignement,  afin  de  ne  poiot  expoeer  à  des 
mécomptes,  faute  de  s'être  mal  eomprô,  les  souTenins  de 
deux  grands  Étals. 

«  M.  de  Nesselrode,  qui  ne  peut  assQrémeDt  partager  IV 
pinion  de  Tempereur,  et  4|tti  connaît,  tout  comme  nous,  la 
naie  cause  de  cette  si  grande  susceptibilité^  a  préféié  ne 
rien  dire  de  plus,  et  terminer  ainsi  notre  entretien, 

c  Quelques  conlidences  récentes  me  feraient  supposer  que 
l'empereur  laissera  croire  à  son  entourage  qu'on  a  touIu  lui 
mettre  le  marché  à  la  main^  et  que,  s'il  n'y  a  pas  rapproche- 
ment entre  les  deux  pays,  c'est  plutôt  au  gouvernement  du 
roi  qu'il  faut  en  attribuer  la  cause.  Je  ne  comprends  pas 
comment  de  bonne  foi  on  pourrait  maintenir  une  pareille 
assertion  qui  ne  saurait  avoir  été  mise  en  avant,  si  elle  l'a 
M  réellement^  que  pour  masquer  un  amoiir-propre  eices- 
flif  contre  lequel,  depuis  douae  ans,  tout  raisonnement  rient 
se  briser.  » 


M.  Guixot  àM.U  baron  d* André. 

8  jiiiUot  1848. 

C  Monsieur  le  baron  , 

«  Aussitôt  après  l'arrivée  de  M.  de  Breteuil,  vous  irez 
trouver  M.  le  comte  de  Nesseirode  et  vous  lui  donnerez  à 
lire  la  dépêche  ci-jointe.  Pour  peu  qn'û  vous  témoigne  le 
désir  de  la  faire  connaître  à  rempereur,  vous  prendrez  sur 
vous  de  la  lui  laisser.  Je  désire  qu'elle  soit  mibe  textuelle- 
ment sous  les  yeux  de  Tempereur. 

a  Je  n'ai  rien  à  y  ajouter  poui'  vous-même.  Si  M.  de  ^ies- 
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seirode  engage  avec  vous  quelque  eonvemtioii|  la  dépéclie 
vous  indique  elairement  dans  quel  esprit  et  sur  quel  ton  par- 
faitement simple,  tranquille  et  froid,  vous  y  devez  entrer. 
Laisseï  sentir  que,  luen  que  la  modération  générale  de  notre 
conduite  n'en  doive  être  nullement  altérée»  il  y  a  là  eepen* 
dant  une  question  et  un  fidt  dont  l'importance  politique  est 
grande  et  inévitable,  a 

«  M,  Gmxot  àM*U  baron  André. 

Paris,  8  juillet  ia43. 

«  Monsieur  le  liaron, 

«  M.  (leKisselefî est  venu  le  27  juin  me  donner  commu- 
nication d'une  dépêche  de  M.  le  comte  de  Nesselrode,  en  date 
du  14  du  même  mois,  qui  répond  à  mes  entretiens  des  5 
avril  et  14  mai  avec  M.  le  chargé  d'affaires  de  Russie,  en- 
tretiens que  je  vous  ai  fait  connaître  par  mes  lettres  parti* 
culières  des  25  avril  et  20  mai. 

o  M.  le  comte  de  Nesselrode  parait  penser  que  j'ai  pris 
l'initiative  de  ces  entretiens  et  des  explications  auxquelles  ils 
m'ont  conduit^  notamment  en  ce  qui  concerne  le  retour  des 
ambassadeurs  à  Paris  et  à  Saint-Pétersbourg.  Je  me  suis 
arrêté  en  lisant  ce  passage  de  sa  dépêche^  et  j'ai  rappelé  4 
M.  de  Kisseleff  que  la  première  origine  de  nos  entretient  avait 
été  la  phrase  par  laquelle,  dans  sa  dépêche  du  SI  mars, 
M.  le  comte  de  Nesselrode,  en  le  cbargeant  de  me  féliciter 
du  résultat  de  la  discussion  sur  les  fonds  secrets,  me  sup- 
posait envers  la  Russie  des  dispositions  peu  favorables.  Je  ne 
pouvais  évidemment  passer  sous  silence  cette  supposition,  et 
ne  pas  m'expliquer  sur  mes  dispositions  ainsi  méconnues  ou 
mal  comprises.  Si  M.  le  comte  de  Nesselrode  n'avait  fût  que 
m'adresser  les  félicitations  par  lesquelles  se  terminait  sa  dé- 
pêche, je  n'aurais  songé  à  rien  de  plus  qu'à  Ken  remercier; 
mais,  en  m'atlribuant  envers  la  Kussie  des  dispositions  peu 
iavui'dJileb^  il  m'imposait  1  absolue  nécessité  de  désavouer 
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celle  supposition,  et  de  ne  laisser  lieu,  sur  mes  sentimenU 
et  sur  leurs  motifs,  à  aucun  doute,  à  aucune  méprise.  Ainsi 
otit  été  amenés  mon  premier  entrelien  Avec  M.  dt  KiieeléSt 
ci  les  explications  que  j'y  ai  données. 

«  Quant  au  t^tour  de»  ambassadeurs ,  I'tnipereiit>  tottt 
ayant  dentobdi^  le  3  mai  au  cercle  dé  la  tbnt  :  a  Qaand  M- 
verroin-nou6  M.  de  BaranteT  »  je  pottvAîs  encore  tncnM  me 
dispenser  de  répondre,  dans  mon  second  entiretien,  à  mie 
question  si  positive,  et  je  n'y  pouvais  répondre  sans  exprimer 
avec  une  complète  franchise  la  pensée  du  gouvernement  du 
roi  à  cet  égard  et  ses  motifs. 
^  «I  Je  n'ai  rappelé  ces  détails  à  M.  de  Kisseleff,  et  je  n'y 
reviens  avec  vous  aujourd'hui  que  parce  que  M.  4e  Nesseirode 
dit  à  deux  ou  trois  reprises^  dans  sa  dépêche^  que  j'ai  pris 
niftUUlIve  des  expticationi,  que  je  les  ài  données  spoillétaé- 
mtsttt.  J'kUrais  pu  les  donner  spontanément^  car  elles  n'I- 
vtiièni  d*autre  but  que  de  mettre  les  relations  des  deux  ct>urs 
sur  un  pied  de  parfaite  vérité  et  de  dignité  mutuelle;  mais 
il  est  de  fait  que  j'ai  été  atnené  à  les  donner,  et  paf  f  obli- 
geant reproclie  que  me  faisait  tt.  dè  NêSselrode  dans  sa 
(Jépêchc  du  -21  mars,  et  par  la  bienveillante  question  que 
renipereur  vous  a  adreSséc  le  'i  mai.  Je  n'aurais  pu,  sans 
manquer  à  mon  devoir  et  à  la  convenance,  passer  sous  si- 
lence de  telles  paroles. 

«  M.  le  couile  de  Nesseirode  pense  qu'après  être  enlrt^s 
dans  les  explications  que  je  rappelle,  nous  avons  été  trop 
pi-esiJés  d'en  atteindre  le  but  et  trop  péremploircs  dans  notre 
langage.  Si  les  ambassadeurs  étaient  revenus  à  leiir  poste, 
ramélioration  des  relations  entre  les  deox  cours  aurait  pa 
arriver  successivemenl  et  sans  bruit.  NoUs  avons  Tonlu  une 
certitude  trop  positive  et  li  op  soudaine. 

t(  Ici  encore  j'ai  interrompu  nia  lecture  :  «  Je  nti  saurais, 
al-je  dit  h  M.  de  Kisselefî,  aecepier  ce  veproelie;  à  mon  avi^,  ce 
que  j'ai  fait  aurait  dû  être  lait,  ce  (juo  j'ai  dit  aurait  dû  être 
dit  il  y  a  douze  ans.  Dans  les  queslicns  où  la  dignité  est  in- 
ttirëssëèji  on  hc  saurait  s'expliquer  trop  franchemcUl,  hi  trup 
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tôt;  elles  ne  doÎYeot  jafnaift  ètl^  livrées  à  des  cbaoces  dou- 
teuses, ttî  laissées  à  la  merci  de  penbndè.  6abs  le  rétablik- 
sement  de  bonnes  et  régulières  relations  entre  les  deux  sou- 
verains et  les  deut  cours^  le  retour  flfes  ambassaileurs  ëAt 
manqué  de  tërité  et  de  conTenance.  Le  roi  a  mieux  aini€ 
s'en  tenir  aux  chargés  d'affaires.  » 

c<  L'empereur,  poursuit  M.  le  comte  de  Ncssoh  ode  dans  sa 
dépêclie,  ne  peut  accepter  des  conditions  ainsi  péremptoire- 
ment indiquées.  Puisque,  dans  Tétat  actuel  des  relations,  le 
roi  {)rcfère  des  cliargés  d'atraires,  l'empereur  s'en  remet  à 
lui  de  ce  qui  convient  à  cet  éiîard. 

c(  Nous  n'avons  jamais  sonj^é,  ai-je  dit,  à  imposer  des 
con(iilions.  Quand  on  ne  dcnianile  que  ce  qui  vous  est  dû, 
ce  ne  sont  pas  des  conditions  qu'on  impose,  c'est  son  droit 
qu'on  réclame.  Nous  avons  dit  simplement,  franchement,  et 
dans  un  esprit  sincère,  ce  que  nous  regardons  comme  im- 
posé, point  à  Tempereuri  mais  à  nous-mêmes,  par  notre 
propre  dignité,  n 

«  dépêche  se  termine  par  la  déclaration  que  les  dis- 
positions du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg^  quant  aux  rela- 
tions et  aux  allaires  des  deux  pays,  demeureront  également 
bienveillantes.  J'ai  tenu  à  M.  de  Kisseleff  le  même  langage. 
Le  gouvernement  du  roi  a  déjlii  prouvé  qu'il  savait  tenir  sa 
politique  en  dehors^  je  pourrais  dire  au-dessus  de  toute  im- 
pression purement  personnelle.  Il  continuera  d*agir^  en  toute 
circonstance,  avec  la  même  modération  et  la  même  impaiv 
tialité.  11  ne  voit^  en  général,  dans  les  intérêts  respectifs  de 
la  France  et  de  la  Russie,  que  des  motifs  de  bonne  intelligence 
entre  les  deux  pajs,  et  si,  depuis  douze  ans,  leurs  rapports 
n'ont  j>as  toujours  présenté  ce  caractère,  c'est  (jue  les  n  la- 
tions  (les  deux  souverains  et  des  deux  couis  n'étaient  pas 
en  coniplè.lc  hainioiue  avec  ce  t'ait  essentiel.  La  ré^Milarité 
do  cas  relations,  et  M.  le  comte  de  ISesselrode  peut  se  rap- 
peler que  nous  l'avons  souvi  nt  tint  pressentir,  est  donc  elle- 
inèino  ime  (piestion  grave  et  (pii  importe  à  la  politique  des 
deux  Etats.  Le  gouvernement  du  roi  a  ucceplé  l'occasion,  qui 
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lai  a  été  offerte^  de  s'en  expliquer  avec  une  sérieuse  fran* 
chise,  et  dans  rintërét  de  Tordra  monarchique  européen, 
comme  pour  sa  propre  dignité,  il  maintiendra  ce  qu'il  re- 
garde comme  le  droit  et  U  haute  coaTeoence  des  trône».  » 


m  M»  nàcn  utTOuqiin  »v  tous  wmxmèmm. 
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•n  Afrique.— 'Comptoirs  établis  sur  la  cdte  oceideataU  d'Afri- 
qve.— Le  côte  orientale  d'Afrique  et  Madagascar.— >Prise  de 
poiseasion  des  lies  Majotte  et  Nossi-bé.— Traité  avec  l'Imaa 
de  Mascate. — Question  de  l'union  douanière  entre  la  France  et 
la  Belgique. — Négociations  à  ce  sujet.— Mon  opinion  sur  cette 
question.— Traités  de  commerce  du  16  juillet  1843  et  du  18  dé- 
cembre 1815  avee  la  Belgique.— Affaires  d'Ëspagne.— BÎTslité 
•I  méfiance  obstinée  de  l'Angleterre  euTert  la  France  eo  Espa- 
gne. — La  reine  Christine  à  Paris. — Régence  d' Es  partero.  — In- 
surrection et  délaite  des  chrisUno». — Notre  politique  générale 
en  Espagne. —  M.  de  Salvandy  est  nommé  ambaasadeur  en  £s* 
pagne.— Accueil  qu'il  reçoiten  route.— Question  de  la  présea> 
taSîon  de  ses  lettres  de  créance.— Espartero  ne  Tent  pas  qu'Aies 
remette  à  la  reine  Isabelle.— Attitude  de  M.  Aston,  ministre 
d'Anglelerre  à  Madrid.— >M.  de  Salvandy  revient  en  France.— 
Instructions  de  lord  Aberdeen  à  M.  Aston. — Incident  entre  la 
France  et  la  Russie. — Le  comte  de  Fabien  quitte  Pans  en 
congé.— Par  quel  aoUfL— Mes  instructions  à  M.  Casimir  Pé- 
rier,cliargé  d'affaires  de  France  eu  Russie.— Colàre  de  l'empe- 
reur Nicolas. — Vaines  tentatives  de  rapprocbement. — Pers6- 
Térance  du  roi  Louis-Philippe. — Les  ambassadeurs  de  France 
et  de  Russie  ne  retournent  pas  à  leurs  postes  et  sont  rem- 
placés par  des  cnargés  d'aif aires  i4St 
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A7FÂIIIBS    DZyULSSS  ▲  L'iMTi&ZBCnU 

(1840-184S) 

Situation  du  cabinet  du  29  octobre  1840  à  l'intérieur.  ~  Idées 
politiques  et  philosophiques  accréditées  et  puissantes  comme 
moyens  d'opposition.  —  Appréciation  sommaire  de  ces  idées. 
—  En  quoi  elles  sont  fisusses  et  par  quelle  cause*  —  Com- 
ment elles  dcTraient  être  combattaea.  Insuffisance  de 
nos  armes  pour  cette  lutte.  —  Attentat  commis  contre 
le  duc  d'Aumale  et  les  Princes,  ses  frères,  le  13  septem- 
bre 1841.  —  Entrée  du  duc  d'Aumale  et  du  11*  régiment 
d'infanterie  légère  dans  la  cour  des  Tuileries. —  Complot  lié 
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à  l'attentat.  —  M*  Hébert  ett  nommé  procnrenr  général  prca 
la  oottr  royale  de  Paris.  —  Procès  de  Quénisset  et  de  ses  com- 
plices devant  la  coar  des  pairs.  —  Débats  législatifs.  —  Lois 

sur  le  travail  d  m  onfatits  tians  les  manufactures;  —  Sur  l'ex- 
propriation pimr  cause  d'utiliti'  publique;  —  Sur  les  grands 
travaux  publics  ;  —  Sur  le  réseau  gênerai  des  cheniios  de  fer. 
—Propositions  de  M.  Ganneron  sur  les  incompatibilités  parle- 
mentaires; de  M.  Ducos  sur  la  réforme  électorale.  —  Dis- 
enssion  et  rejet  de  ces  propositions.  —  Opération  du  recense» 
ment  pour  la  contribution  personnelle  et  mobilière  et  pour 
cellf  dos  portes  et  fenêtres.  —  Troubles  à  ce  sujet.  —  In- 
4Uiéiude8  de  M.  iiumann.  —  11  est  fermement  soutenu.  — Sa 
mort  subite.  Son  remplacement  par  M.  Lacave-Laplagae.— 
Le  général  Bugeaud  est  nommé  gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie. —  Ses  relations  et  sa  correspondance  avec  moi.  •  > 
Ses  premières  campagnes.  —  Clôture  de  la  session  de  1841- 
184  i   843 
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Lettre  de  lord  Palmerston  à  M«  Bulwcr,  communiquée  à 
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de  signer  un  traité  relatif  à  la  répression  de  la  traite  des 
noirs  avec  l'Autriche,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et 

U  Russie  (30  novembre  1841)   416 

T.  VI.  84 


Digitized  by  Gc) 


530  lAliLb;. 

V. 

M.  Gnisot  à  M.  le  comte  de  S{ftiiite>AiitMre,  «rabMMdeur  4e 


Frftnce  à  Londret..  •«.•...f*..*  490 

VI. 

liemenio  pour  les  ministre»  d'Autriche,  4e  Prosde  eide  Russie. 
—  Conférence  4u  19  féTrier  1843  •   éSI» 

VIT. 
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ratifier  le  traité  du  SO  décembre  1841,  le  protocole  ne 
dol  t  pl  u  a  rester  ouvert  pour  la  France  439 
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XII. 
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